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DANS 

LE  CONTINENT  DE  L'AMÉRIQUE. 


U  £  P  U I  s  la  paix  de  178Î,  qui  a  assuré  Tîn- 
dépendance  des  Etats-Unis ,  il  ne  reste  plus  à 
r Angleterre;  dans  le  nord  de  TAmérique ,  que 
le  Canada ,  la  Nouvelle-Ecosse ,  Terre-Neuve 
et  la  baie  d*Hudson. 

Le  Canada ,  situé  entre  le  46^.  et  le  5ii^.  de-     Caiud«. 
gré  de  latitude  nord ,  est  un  vaste  pays  près- 
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qu^entièrement  couvert  de  forêts  et  de  lacs,  et 
qui  n'a  guère  de  cultivé  que  les  bords  du  fleuve 
Saint  -  Laurent ,  qui  le  traverse  en  entier ,  et 
ceux  des  rivières  qui  s'y  jettent.  Conquis  par 
FAngleterre  dans  la  guerre  de  1757,  la  Fran- 
ce, à  qui  il  avoit  toujours  été  à  charge ,  le  lui 
céda  à  la  paix ,  et  il  est  douteux  qu'il  lui  soit 
beaucoup  plus  profitable.  Borné  au  nord  par  des 
déserts  glacés,  au  midi  par  des  contrées  peu  fré- 
quentées  qui  le  séparent  des  Etats-Unis,  il  n'est 
facilement  abordable  que  par  le  fleuve  Saint- 
Laurent,sur  les  bords  duquel  sont  ses  principaux 
établissemens  :  Québec,  ville  de  douze  à  quin- 
ze mille  âmes,  défendue  par  une  assez  bonne  ci- 
tadelle ,  et  où ,  quoiqu'à  cent  vingt  lieues  de  la 
mer ,  remontent  les  plus  gros  vaisseaux,  le  fleu- 
ve y  ayant  un  mille  de  large  :  la  ville  des  Trois- 
JRivières,  à  vingt -cinq  ou  trente  lieues  plus 
haut,  qui  tire  son  nom  des  embouchures  de 
trois  rivières,  et  dont  la  population  ne  va  guère 
qu'à  douze  à  quinze  cent«  âmes  :  et  Montréal  à 
trente  lieues  de  là ,  qui  passe  pour  en  avoir 
cinq  à  six  mille ,  et  qui  est  située  dans  une  île 
très-fertile  et  bien  cultivée.  Le  climat  de  ces 
contrées  est  excessivement  froid  j  et  quoique 
Québec  ne  soit  qu'au  même  degré  que  Paris , 
le  .fleuve ,  malgré  son  immense  largeur ,  y  gèle 
six  mois  de  Tannée. 
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Les  colons  du  Canada^  dont  le  nombre  n'ex- 
oede  pas  cent  trente  mille ,  presque  tous  Fran- 
çois d'origine ,  ont  conservé  leur  langue  et  leur 
religion.  Ils  cultivent  beaucoup  de  grains^  élè- 
vent une  grande  quantité  de  bestiaux  dans  les 
beaux  pâturages  qui  bordent  les  rivières  ^  ex- 
ploitent quelques  forêts^  et  font  un  grand  com- 
merce de  pelleteries  avec  les  Sauvages.  On  ex* 
porte  de  ce  pays ,  des  grains  ^  de  la  potasse  et 
une  grande  quantité  de  fourrures^  sur-tout  de 
peaux  de  castors  ;  et  on  y  importe  des  eaux- 
de-vie,  de  la  poudre,  des  armes,  de  la  quincail- 
lerie et  quelques  étofTes.  On  se  flatte  d'éten- 
dre beaucoup  ce  commerce.  Les  importations 
furent,  en  xySS,  à  267,884  liv.  st.,  et  les  ex- 
portations à  1 1 1,4x5  liv.  st. 

La  Nouvelle-Ecosse ,  que  la  France  nommoit  NooTciié. 
Acadie,  qu'elle  disputa  si  long-tems  à  TAngle* 
terre ,  et  qu'elle  se  vît  enfin  contrainte  de  lui 
céder  par  le  traité  d*Utrccbt ,  est  une  grande 
presqu'île  située  à  ^embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent^  et  qui  n*est  guère  peuplée  et  défri- 
chée que  dans  le  voisinage  de  quelques  villes 
bâties  sur  les  côtes  :  Halifax ,  la  plus  considéra- 
ble, renferme  une  population  de  dix  à  douze 
mille  âmes,  et  fait  un  assez  grand  commerce 
en  fourrures,  en  bois  de  construction  qui  se 
tirent  des  forêts  de  l'intérieur  du  pays,  et  en 
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produits  de  sps  pêcheries  j  elle  Of  qn  très-bon 
port  :  Anapolis ,  beapcoup  moins  graa^  $  est 
au  fonci  d'une  des  plus  belles  rades  qu'offre  la 
nord  dp  TAmérique  :  ShelBurne  s'est  beaucopp 
accru ,   pendant  la  dernière  guerre ,  par  le 
grand  nombre  de  royalistes  américains  qui  s'y 
sont  retirés ,  l'agriculture  a  fait  de  grands  pro- 
grès dans  ses  environs,  et  son  port  est  preS'^ 
qu'aussi  beau  et  aussi  fréquenté  que  celui  d'Ha- 
lifax. Le  climat  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  froid 
et  souvent  couvert  de  brouillards,  ce, qui  ne 
l'empêche  pas  d'être  très-fertile  en  grains  de 
toute  espèce.  Sa  population ,  qui  s'aecroit  de 
jour  en  jour,  passe  pour  être  d'environ  soixante 
mille  ames«  Cette  possession  «  où  l'on  envoie  des 
toiles  j  des  étoffes  de  laine ,  de  la  quincaillerie 
et  quelques  ustensiles  pour  la  pêche ,  et  d'où 
l'on  ne  tire  que  des  bois  et  du  poisson ,  est  im- 
portante pour  rAngleferre,  par  sa  proximité  de 
Terre-Neuve,  et  l'abri  qu'elle  ofPr^  aux  bâti- 
mens  pêcheurs  et  à  ceux  qui  font  le  commerce 
du  Canada  :  elle  a  tiré ,  en  1785  >  pour  207,34s 
liv.  st.  de  denrées  d'Angleterre ,  et  n'y  en  a  en- 
voyé que  pour  7,084  liv.  st. 
Terrt-NeuTe      Tcrre^Neuvc  cst  une  île  triangulaire  d'envi- 
Lm-  jmh  tt  ^^^  ^^^^  cents  milles  de  tour ,  située  également 
duCap-Bre-  à  l'embouchure  du  fleuve  Saint  •  Laurent,  en 
face  de  la  Nouvelle-Ecosse^  et  près  de  la  terre 
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de  Labrador,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un 
défroit  peu  large.  La  France  la  céda  à  l'Angle- 
terre par  ce  même  traité  d'Utrecht.  L'intérieur, 
peu  connu ,  paroît  n'offrir  que  des  rochers  ari- 
des, et  des  montagnes  inhabitées  et  couvertes  de 
mauvais  bois,  d'où  l'on  tire  cependant  des  pièces 
propres  à  construire  des  bâtimens  de  cent  àdeux 
cent  cinquante  tonneaux*  On  y  en  construit 
tous  les  ans  de  vingt  à  vingt-cinq  de  différentes 
grandeurs.  La  côte  est  remplie  d'anses  et  pres- 
que généralement  couverte  de  petits  galets.  Il 
y  règne  des  brouillards  continuels.  Vingt-cinq 
à  trente  mille  âmes ,  parmi  lesquels  on  compte 
de  cinq  à  six  mille  pêcheurs  anglois  ou  irlan* 
dois  qui  y  passent  l'hiver,  forment  sa  popula- 
tion y  et  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre 
qui  y  sont  en  station,  en  est  gouverneur.  On  y 
porte  d'Angleterre  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
saire pour  la  subsistance  des  habitans  et  utile 
aux  pêcheurs,  et  on  en  exporte  du  poisson  et  de 
l'huile.  Cette  île ,  ainsi  que  les  petites  îles  de 
Saint- Jean  et  du  Cap-Breton ,  qni  sont  près  de 
la  Nouvelle  -  Ecosse ,  et  qui  ont  été  cédées  à 
l'Angleterre  par  la  France,  à  la  paix  de  1768 , 
n*ont  d'importance  que  pour  la  pêche  de  la  mo« 
rue.  Elle  se  fait  sur  ce  qu'on  appelle  le  grand 
banc  de  Terre -Neuve,  suite  de  bas -fonds  de 
plus  de  cent  cinquante  lieues  de  long ,  constam- 
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X  ment  couverts  de  brouillards  et  d^une  immense 
quantité  de  poisson  qui  se  sale  à  bord  ^  ou  se  sè- 
che sur  les  galets  qui  bordent  les  îles  voisines. 
Cette  pêcherie  occupe  huit  à  dix  mille  matelots, 
et  les  retours  de  ses  produits,  qui  se  vendent  en 
Portugal ,  en  Espagne  et  dans  la  Méditerranéei 
passent  pour  valoir  annuellement  3oo,oooliv.  st. 
à  l'Angleterre  (i). 
B.îedHad.  La  baie  d'Hudson,  que  le  traité  d'Utrecht 
acquit  aussi  à  TAngleterre,  et  qui  a  plus  de 
neuf  cents  milles  de  long  sur  sept  à  huit  cents 
de  large  ^  est  entourée  d'une  immense  étendue 
de  pays  ,  comprenant  la  terre  de  Labrador  à 
l'esté  une  partie  du  Canada  au  sud,  et  le  Nortk 
and  South' ff^ales  à  l'ouest.  Ce  ne  sont  que  des 
terres  arides,  presque  toujours  couvertes  de  gla- 
ces ou  de  neige,  et  où  errent  quelques  miséra- 
bles Sauvages  qui  vivent  de  la  pêche  et  de  la 
chasse^  et  avec  lesquels  on  échange  quelque  peu 
de  poudre ,  de  plomb ,  de  tabac ,  d'eau-de-vie, 
de  fusils,  quelque  quincaillerie  grossière  et  quel- 
ques outils  de  fer;  contre  des  fourrures,  des 
peaux  de  castors ,  et  de  l'huile  de  baleine  et  de 
poisson.  Ce  commerce  est  entre  les  mains  d'une 
compagnie  établie  en  1670  (2),  qui  a  sur  ces 


(1  )  Voyez  rappendice ,  note  A. 

(3)  Voyez  Compagnie  de  la  Mê  ^Hnâion, 
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immenses  côtes  quelques  petits  établissemens  où 
abordent  trois  ou  quatre  bâtimens  qu^elle  y  en- 
voie tous  les  ans  ^  et  que  les  glaces  empêchent 
d'y  séjourner  plus  de  deux  mois  :  leurs  retours 
furent^  en  1785^  de  11^270  liv.  st.^  et  les  im- 
portations de  5,ia5  liv.  st. 
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DES 

ILES    ANGLOISE^ 

D'  AMÉRIQUE- 


J-JES  possessions  angloises  dans  ce  vaste  ar- 
chipel de  r Amérique^  que  nous  nommons  les 
Iles ,  et  qui  est  connu  en  Angleterre  sous  le 
nom  d'Indes  occidentales  (  fjTest'Indies),  sont 
par  la  richesse  de  leurs  productions ,  les  débou- 
chés qu'elles  offrent  aux  manufactures  de  la 
Grande-Bretagne,  et  le  commerce  interlope 
qu*elles  la  mettent  à  même  de  faire  avec  les  co- 
lonies espagnoles ,  d'une  bien  autre  importance 
que  celles  qu.'elle  a  dans  le  nord  de  cette  partie 
du  monde.  Placées  sous  les  tropiques ,  entre  les 
8^.  et  le  32^»  degrés  de  latitude  nord«  elles  y  sont 
dispersées  dans  cette  longue  chaîne  d'îles  qui 
s'étendent  entre  la  Floride  et  la  Guyane ,  et 
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qui  paroissent  en  avoir  été  détachées  par  quel- 
ques grandes  convulsions  de  la  nature. 

Les  plus  voisines  de  l'Amérique  du  nord  sont  n««i««*y««* 
les  îles  Lucayes  ou  de  Bal^ama ,  que  le  détroit 
de  ce  nom  sépare  de  la  Floride»  Christophe  Co- 
lomb y  aborda:  les  Espagnols  s^y  établirent  un 
moment  par  la  suite ^  et  les  abandonnèrent: 
quelques  Anglois  s'y  sont  depuis  fixés  :  les  Es- 
pagnols s'en  sont  emparés  de  nouveau  dans  la 
dernière  guerre ,  et  les  ont  rendues  à  la  paix. 
Ces  îles ,  au  nombre  d'environ  cinq  cents  ,  ne 
sont  pour  la  plupart  que  des  rochers  :  à  peine 
une  douzaine  sont  passablement  grandes  et  fer- 
tiles. Leur  population  étoit^  en  1778 ,  de  deux 
mille  cinquante-deux  Blancs  et  de  deux  mille 
deux  cent  quarante-un  Nègres  j  mais  elle  s'est 
depuis  beaucoup  accrue  par  l'émigration  des 
Américains.  Elles  ont  jusqu'à  présent  été  fort 
n^Ugées.  On  en  tire  année  commune  environ 
trois  mille  quintaux  èe  coton.  Les  habitans  ^ 
dont  k  majeure  partie  habite  Providence,  ga* 
gnent  beaucoup  par  les  prises  qu'ils  font  en 
tems  de  guerre  -,  et  par  les  naufrages  fréquens 
qui  ont  lieu  dans  ces  nombreux  écueils. 

La  Jamaïque  >  située  à  peu  de  distance  dé  lajanuiquti 
Saint-*  Domingue  et  de  Cuba ,  est  la  plus  con- 
sidérable des  possessions  angloises  aux  Iles.  Sa 
longueur  est  d'environ  cent  quarante  milles^  et 
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sa  largeur  de  soixante.  Le  milieu  est  occupé  par 
des  montagnes  confusément  entassées  les  unes 
sur  les  autres^  et  couvertes  d'une  grande  quan- 
tité d'arbres  qui  croissent  entre  les  fentes  des 
jrochers ,  et  que  la  pluie  et  les  brouillards  en- 
tretiennent dans  une  verdure  continuelle.  Les 
eaux  qui  découlent  en  abandance  de  ces  mon- 
tagnes, fertilisent  les  collines  et  les  plaines  qui 
avoisinent  la  mer.  Son  climat ,  comme  celui 
de  toutes  ces  îles  y  est  extrêmement  mal-sain. 
Christophe  Colomb  la  découvrit  en  1494  -,  son 
fils ,  dom  Diego ,  y  conduisit  de  Saint-Domin- 
gue, en  i5o9>  une  petite  colonie  qui,  par  la 
suite,  extermina  tous  les  habitans,  et  retira  peu 
de  fruit  de  cette  atroce  barbarie;  car  à  peine 
trois  mille  hommes ,  Blancs  ou  Nègres ,  en  for- 
moient  la  population  lorsque  les  Apglois  s*en 
emparèrent  sous  Cromwell,  en  iGSS.  Elle  s'est 
depuis  élevée  à  trente  mille  Blancs ,  y  com- 
pris la  garnison  et  \e$  matelots  ,  dix  mille  Nè- 
gres ou  Mulâtres  libres ,  quatorze  cents  Nè- 
gres maroDS  ou  fugitifs  réfugiés  dans  les  mon- 
tagnes, et  qui  quelquefois  traitent  avec  les 
Blancs,  et  deux  cent  cinquante  mille  Nègres 
esclaves  (i),  répandus  sur  environ  deux  mil- 
lions d'acres  plus  ou  moins  susceptibles  d'être 

%ii  I  I  _         I  !■  I  y  I  ■■■!  !■        Il         II    ^^— ^»^ 

(1)  Pla6  de  la  moitié  des  Nègres  des  Iles ,  dit  M.  Pitt. 
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cultivés^  et  dont  il  n*y  a  guère  qu'un  million  en 
culture*  Sept  cent  dix  sucreries  y  occupent  six 
cent  trente-neuf  mille  acres ,  quatre  cents  fer- 
mes où  Von  élève  des  bestiaux,  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  y  deux  cents  autres  habitations  où 
croissent  du  café,  du  coton,  du  piment,  etc., 
cent  quarante  mille.  L'île  entière  ayant  quatre 
millions  quatre-vingt  mille  acres,  près  de  trois 
quarts  restent  en  fricbe. 

Depuis  que  Port -Royal  a  été  détruit  par 
de  fréquens  ouragans,  Kingstown  ,  moins  ex- 
posé aux  ravages  de  ce  terrible  fléau ,  et  situé 
au  fond  de  la  même  baie ,  mais  sur  la  rive  op- 
posée, est  devenu  la  ville  la. plus  considérable 
deWIe. 

La  Jamaïque  paroît  avoir  presqu'atteint  le 
plus  haut  période  de  prospérité  dont  elle  soit 
susceptible ,  et  les  défrichemens  ou  améliora- 
tions qui  y  ont  été  faites  depuis  1774^  n'ont 
guère  été  qu'en  caféteries.  On  calcule  ainsi  la 
valeur  de  cette  colonie  : 

fir.  tt 

Deux  cent  cinquante  mille  Nè- 
gres à  5o  Uv.  st i!2,5oo,ooo 

Propriété  foncière  et  mobiliaire.  25,ooo,oo€> 
Maisons  en  ville ,  vaisseaux,  etc.     i  ,5oo,ooo 

To  T  A  L 39,000,000 
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Il  y  est  entré  en  1787  : 

bJtJBi.  tonneaux.  hommes. 

D'Angleterre 242  68,471  7,748 

D'Irlande 10  i,23i  91 

Des  Etats-^Unis i33  13,041  8g3 

Des  colonies  angloises 

d'Amérique .  ; 66  6,i33  449 

Des  îles  étrangères. ...     22  1,908  i55 

D'Afrique i  109  8 

En  TOUT ..474  85,888  9,844 


Plusieurs  de  ces  bâtimens  ont  fait  deux  voya- 
ges dans  l'année. 
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On  y  porte  d'Angleterre ,  comme  dans  le$ 
autres  îles  angloises^^  des  draperies >  des  toiles» 
des  souliers ,  du  savon ,  du  fer ,  des  ustensiles , 
.du  fromage,  de  la  bierre  :  d'Irlande,  des  salai- 
sons^ du  beurre  ^  des  toiles  :  des  Etats-Unis ,  du 
maïs^  du  riz^  des  bois:  des  colonies  du  nord  et 
de  Terre-Neuve,  du  poisson  :  de  Madère^  des 
vins^  etc. 

Les  importations  ont  été  en  1787  : 

^  lîr.  <r. 

D'Anglet.r^^^'^-fg^-^S^^^^n    ^sg^^g-, 
^       Cendenr.étr..     72,275*    ^     ^ 

D'Irlande i38,5oo 

D^ Afrique  cinq  mille  trois  cent  qua- 
rante-cinq Nègres  à  40  liv.  st 2i3,8oo 

Des  colonies  angloises  du  nord  y 

compris  20,000  liv.  st.  de  morue.  •  • .  3o,ooo 

Des  Etats-Unis « 15^,000 

De  Madère  et  de  TénérifTe  cinq 

cents  pipes  de  vin  à  3o  liv.  st i5,ooo 

Des  îles  étrangères * 1 5o,ooo 


Total 1,496,232 


Mais  ces  estimations  étant  faites  sans  égard 
au  fret  ^  aux  assurances ,  aux  frais,  aux  béné- 
fices commerciaux  pour  lesquels  on  ajoute  corn- 
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mnnéthent  20  pour  ^,  la  valeur  des  objets^  4 
la  Jamaïque^  peut  être  portée  à  1,648^018 
liv.  st.  (i). 
LaGrvnaac.  La  Grenade^  Tuue  des  îles  les  plus  méridio- 
nales de  Tarchipel  d'Amérique ,  est ,  après  la 
Jaqiaïque^  la  plus  productive  des  îles  angloi* 
ses  :  elle  a  une  trentaine  de  milles  de  long  sur 
douze  à  quinze  de  large  ,^  et  quatre-vingt  mille 
acres  dont  soixante -dix  mille  environ  sont 
propres  à  la  culture  et  cinquante  mille  seule- 
ment sont  cultivés.  Des  ruisseaux  qui  descen- 
dent des  montagnes  du  centre  de  l'île ,  fertili- 
sent les  plaines  voisines  dé  la  mer,  et  les  ren- 
dent propre  à  des  productions  très-variées  ;  le 
continent,  qui  n'en  est  guère  qu*à  quatre-vingt- 


(1)  Une  partie  de  ces  denrées  se  répandent  ensuite  dans  d*autres 
files  angloises  ou  étrangères.  Les  Etau-Unis  ne  peavent  importer 
aux  iles  angloises  que  du  tabac ,  des  bois,  du  goudron ,  du  chan- 
vre, du  lin  ,  des  bestiaux  et  des  vivres ,  le  tout  dans  des  bâti- 
mens  anglois  ;  et  ces  denrées  ne  peuvent  y  être  admises  des  îles 
étrangères  que  dans  le  cas  de  nécessité  et  avec  la  permission 
des  gouverneurs. 

On  a  ouvert  à  la  Jamaïque,  à  la  Dominique ,  à  la  Grenade  ec 
aax  !Ies  de  Baharoa  des  ports  libres  où  sont  admis  dans  des  bâ- 
timens  étrangers  à  un  seul  pont,  des  cotons ,  de  l'indigo ,  de  la 
cochenille ,  des  drogues ,  du  cacao  ,  des  bois  de  teinture ,  des 
peaux ,  du  suifet  des  bestiaux  t  ccsbâtimens  ne  peuvent  en  expor- 
ter que  du  rhum  ,  des  Kègres  ,  et  des  marchandises  qui  y  ont  élé 
légalement  importées.  Voyez  Tappendice ,  note  B. 
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dit  milles  >  la  défend  des  ouragaus  terribles  qui 
dévastdat  si  souvent  la  plupart  des  autres  îles  ;  et 
son  porlJ  de  Basse-Terre  offre  un  abri  sûr  à  des 
flottes  nombreuses*  Les  François  Toccupoient 
depuis  long^tems  sans  en  avoir  retiré  de  bien 
grands  avantages  >  lorsque  la  paix  de  1768  la 
donna  à  Pj^ngleterre.  Les  capitaux  qu'elle  s'em- 
pressa d'y  verser,  en  augmentèrent  beaucoup 
les  produits;  mais  des  dissentions  survenues 
entre  les  nouveaux  et  les  anciens  colons  rela- 
tivement à  l'acte  du  test,  et  à  l'admission 
aux  emplois  publics  et  au  conseil  de  l'île  ;  dis- 
sentions qui  se  sont  renouvellées  lorsqu*après 
avoir  été  pri^eparles  François  en  1779,  ®^^® 
fut  rendue  à  la  paix ,  parpissent  en  avoir  fait 
reculer  la  prospérité  et  la  population.  En  1779, 
on  y  comptait  trente -cinq  raille  Nègres;  en 
1785 ,  il  n'en  rcstoit  que  vingt-trois  mille  neuf 
cent  vingt-six;  de  seize  mille  Blancs  qu'on  y 
comptoit  en  177 1 ,  il  n'en  restoit  en  1779  que 
mille ,  et  mille  à  douze  cents  Nègres  ou  Mulâ- 
tres libres.  Les  exportations  en  1776  montoient 
à  une  valeur  de  600^000  liv.  st. ,  non  compris 
le  fret ,  l'assurance,  les  bénéfices  commerciaux; 
et  celles  de  l'année  dernière  n'étoient  évaluées  au 
prix  courant^  à  Londres ,  que6i4,9o8  liv.  st.  On 
y  comptoit,  à  cette  dernière  époque,  cent  six 
sucreries  I  sur  lesquelles^  étoient  dix-huit  mille 
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deux  cent  quatre-vingt-treize  Nègres^  et  dont  on 
estimoit  le  produit  à  seize  quintaux  de  sucre  pair 
Nègre. 

■ 
Exportations j  en  l'jSj^  de  cette  colonie  et  des 
Grenadins  j  petites  îles  voisines  'et  qui  en 
dépendent^ 

Bâtimens  sortis  pour 

bàtixiL.     tonneaux,      hoaunef» 

La  Grande-Bretagne. ..  6S  18^276  969 

L'Irlande 7  771  5^ 

Les  Etats-Unis.  .^ 47  6,378  410 

Les  colonies  du  nord. .  •  3o  2>6io  194 

Les  îles  étrangères 89  2,734  192 

En  tout ...188    25,764    1,824 
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Saini-vîncent  Saînt-Vînc6nt ,  déclaré  neutre  ainsi  que  la 
Dominique  et  quelques  autres  îles,  par  le  traité 
d*Aix-la-Cbapel]e,  et  abandonné  à  l'Angleterre 
par  le  traité  de  paix  de  1768,  est  situé  entre  la 
Grenade  et  la  Barbade.Cetfe  île  a  une  cinquan- 
taine de  milles  de  tour^  et  est  encore  habitée  en 
partie  par  les  Caraïbes.  Les  François  y  avoient 
fait  autrefois  quelques  défricbemens  que  les  An* 
glois  ont  depuis  augmentés  saâs  les  étendre  beau- 
coup. Son  sol  est  montueux ,  mais  fertile  et 
bien  arrosé.  Elle  contient  quatre-vingt-quatre 
mille  acres  1^  dont  vingt-trois  mille  six  cents  en- 
viron sont  possédés  parles  Angloîs,  le  reste  l'est 
j>ar  les  Caraïbes  ou  n'est  pas  susceptible  de  cul- 
tjure.  Elle  fut  j)ri8e  par  les  François  dans  la  der* 
i|ière  guqrre ,  et  rendue  à  la  paix.  On  y  comp- 
tpit  Tannée  dernic/e  quatorze  cent  cinquante 
Blancs ,  et  onze  mille  huit  cent  cinquante-trois 
Nègres.  11  en  est  sorti  en  1^787  pour 

batim.      toBae«ax.     homm. 

1  La  Grande-Bretagne.  •. .  3o       6,088     468 

Les  Etats-Unis 21       2>587     174 

Les  lies  étrangères  ..... .  71       3,968     333 

En  TOUT. 122    12,638    969 
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LâBaruae.       L^  Bâfbadé ,  la  plus  orientale  et  la  plus  an- 
cienne des  colonies  angloises  dans  cet  archipel^ 
ne  paroîssoit  pas  dvoir  été  habitée  lorsque  quet 
ques  faibilles  anglaises  vinrent  s'y  fixer  en  1627. 
Les  troubles  qui  suivirent  la  mort  de  Charles 
I®'.  y  firent  passer  nq,  grand  nombre  de  nou- 
veaux colons ,  et  cette  île ,  qui  n'a  que  vingt 
milles  de  fong  Sur  quatorze  de  large ,  vit,  dit- 
on  ,  sa  population  s'élever  jusqu'à  cinquante 
mille  Blancs  et  cent  mille  Nègres.  Jacques  !•'. 
Tavoit  donné  au  lord  Ley ,  comte  de  Malbou- 
rough ,  qiii  pw  là  suite  la  céda  au  comte  de 
Carlisle  dont  Charles  II  la  racheta^  les  co- 
lons ,  pbur  obténii*  la  confirmation  de  leurs  ti- 
tres  de  propriété  ,  s'engagèrent  à  lui  payer 
4I  pour  §  sur  les  denrées  exportées  ,  droit  qui 
subsisté  encore.   Cette  colonie,  qur  contient 
cent  s\±  mille  quatre  cent  soixante -dix  acres , 
la  plupart  cukivés ,  eit  fort  déchue  de  son  an- 
cienne prospérité.  Des*  ouragans  terribles  l'ont 
dévastée  à  plusieurs  reprises.  Bridgtown ,  sa 
capitale ,  totalement  ii^cendiée  en  1766 ,  se  re- 
levoit  à  peine  de  ses  cendres  ,  lorsqu'un  nouvel 
ouragan^  dans  lequel  périrent  quatre-ihilleiTois 
cent  vingt-sfix  personnes ,  la  renversa  entière- 
ment en  1 780.  Il  ne  se  trouvoit  plus  dans  Tîle , 
en  1786,  que  seize  mille  cent  soixante -sept 
Blancs ,  huit  cent  trente-huit  Mulâtres  ou  Ne- 
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gres  libres ,  et  soixante-deux  mille  cent  quinze 
esclayes(i)»  Sonspl  paroît  être  épuisé^  et  ses  pro- 
duits ,  singulièrement  diminués  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  9  sont  peu  proportionnés 
à  sa  population.  Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

ftiitiiii.      tdoneiio.      hommefé 

LaGrande-Breta'gne...  66  11^221  833 

L'Irlande 3  817  28 

Les  Etats-Unis 64  6^16  879 

Les  colonies  du  nord  ••  •  41  3,i82  287 

Les  îles  étrangères 78  S,6^\  458 

L'Afrique i  87  7 

En  tout 243    26,917.  1,942 
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La  Dominique^  sifuéeàhuit  lieues  de  la  Gua«  i^Domii 
deloupe  et  à  huit  de  la  Martinique^  tire  son  im- 
portance d'une  superbe  rade^  et  de  sa  position 
entre  ces  deux  îles ,  dont  elle  coupe  la  com- 
munication, dont  elle  attire  les  mécontens^dont 
elle  favorise  le  commerce  interlope,  et  qu'elle 
menace  sans  cesse  en  tems  de  guerre*  Elle 
fut  d'abord  cultivée  par  les  François  :  déclarée 
neutre  par  le  traité  d'Aix-la-Cbapelle  ^  la  paix 
de  1763  la  fit  passer  dans  les  mains  des  Anglois: 
elle  retomba  au  pouvoir  de  la  France  dans  la 
dernière  guerre ,  et  l'envie  qu'elle  témoigna  de 
lâgacder>  retarda  même  la  conclusion  de  la  paix; 
mais  la  crainte  d*être  obligée  d*ouvrir  une  nou- 
velle campagne^  la  lui  fit  enfin  céder  pour  Ta- 
bago.  Elle  tire  son  nom  de  la  découverte  qu'en 
fit  Christophe  Colomb  un  dimanche.  Sa  lon- 
gueur est  de  vingt-neuf  milles ,  et  sa'plus  gran- 
de largeut  de  seize.  Montueuse ,  bien  arrosée  et 
couverte  de  beaux  bois ,  elle  est  cependant  peu 
fertile;  peu  de  terrains  y  sont  propre  à  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre  ^  et  il  n*y  a  guère  que 
cinquante  sucreries,  qui,  année  commune^  pro- 
duisent environ  cinquante  mille  quintaux  de 
sncre  ;  le  café  y  vient  mieux ,  et  on  y  compte 
plus  de  deux  cents  caféteries,  qui,  dans  les  bon- 
nes années ,  rapportent  trois  millions  de  livres 
de  café.  Plusieurs  des  montagnes  de  cette  île 
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sont  des  volcans  qui  brûlent  encore^  et  Ton  y 
trouve  beaucoup  d'eaux  chaudes.  Sa  population 
étoit  en  1787  de  douze  cent  trente-six  Blancs, 
quatre  cent  quarante -cinq  Nègres  libres^  et 
quatorze  mille  neuf  cent  soixant-sept  esclaves. 
Il  y  a  de  plus  quelques  familles  de  Caraïbes. 
H  en  est  sorti  en  1787  pour 

bitîm.        lonBetttX.      honuB. 

La  Grande-Bretagne  . .  56  8,682  i^66 

L'Irlande 9  1,046  85 

Les  Etats-Unis 16  3,oo3  147 

Les  colonies  du  nord*.  •   14  1^096  ^ 

Lestlesétrangères.,...  67  5,299  ^^^ 

En  tout 162    18,126    1,814 


DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.          3l 

'^     ço     <o 

• 

J 

•S'^-^^fco  - 

»n 

r-- 

■< 

■• 

H 

O 
H 

.  Cl    o  Xt-vO»A 

.  -<r  c^  -  «  - 

1 

M 

o 

, 

^lO          cr* 

o 

^ 

1 

^:      «s^^ 

o 

H 

c5 

tiSSSlî^ 

c* 

H 

o> 

1-^ 

«  f 

p4 

p 

•      •      . 

Im~""'" 

o 

OIMOEMBRB. 

ij^  .  . 

^ 

g 

ih: 

do 

>-< 

O 

S 

■ii'-i 

1 

IROIOO. 

lii 

i 

B 

Q 

i=  : 

>             ** 

< 

-M 

< 

»-) 

isTi^r 

f 

B 

M 

f 

••^: 

ï 

.<o  ^» 

CI 

-fs] 

Q 

ô 

T   «f 

^- 

^ei 

m 

co 

«4 

i'8«^'2 

ii 

o 

O 

î-^ 

:        s 

ii&i*AnBfl. 

11:  :?: 

:    s 

CÛ 

60          •      • 

i 

'SS.§SS^ 

?      s, 

H 

"3  -te  -*n  - 

î.       n 

lO 

p; 

f 

M        *    M^   CI 

«o 

«•  e< 

^ 

. 

9 

ô'- 

-     : 

' 

O 
P 

IIIP 

iiili 

S, 

P 

Gr.Breta 

Irlande  . 
£tata-lin 
Col.  du  n 

5 
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intignef.  Aiitigues ,  au  nord  de  la  Guadeloupe  ,  fut 
'  d*abord  habitée  par  quelques  François  que  le 
défaut  absolu  d'eau  de  source, en  chassa.  Les 
Anglois ,  plus  entreprenans  et  plus  constans , 
les  y  remplacèrent  et  s'y  maintinrent.  Cette  île 
dont  la  circonférence  est  d'environ  cinquante 
milles^  qui  est  sujette  à  de  grandes  sécheresses, 
et  où  Ton  ne  boit  que  de  Teau  de  citerne ,  à  la 
vérité trfes-légère  et  très-saine,  leur  est  devenue 
précieuse  par  les  divers  établisseraens  qu'ils  y 
ont  formés  pour  leur  marine  ,  dans  un  des  plus 
beaux  ports  qu'offre  l'archipel  américain.  Une 
partie  de  son  sol  se  couvre  de  mauvaises  herbes 
au  point  d'en  chasser  les  cultivateurs  qui  Ta- 
voient  défriché,  et  l'autre  n'est  fertile  que  lors- 
qu'elle est  humectée  par  les  pluies ,  ce  qui  rend 
ses  productions  très-incertaines.  Elles  parois- 
sent  diminuer.  Antigues  n'avoît  en  1774  que 
deux  raille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  Blancs, 
et  trente-sept  mille  huit  cent  huit  Nègres.  Il 
en  est  sorti  en  1787  pour 

bâcim.     tonncaiiz.         homin* 

La  Grande-Bretagne..  6S  i3,8o6  '  901 

L'Irlande ï6       1,909  159 

Les  Etats-Unis 71       8,281  553 

Les  colonies  du  nord  . .  84       2,127  177 

Les  Mes  étrangères ....  47       2,540  259 

En  tout.. 233    28,663    2,048 


»Ë  LÀ   GàANBE-BRETAGNE.  33 


^;âOO  CI    ^ 

00 

»4 

•   Ot^   0*«^«fl 

*Ô 

^ 

•s  -  -  -  •- 

• 

H 

- 

t^   , 

O 

^ss?;.?;.? 

"fe 

OO 

H 

•  ^  t^CO   o  v£ 

«o 

t^ 

JS3-«89£- 

s, 

•^ 

*o 

a 

^to 

« 

^ 

S 

^00        «O    t^ 

o 

» 

s 

«5 

^sSî^-S-"?"? 

^   1 

P 

"^    sr     e 

S 

■^^             - 

"    % 

• 

■   i 

•g*   ; 

N4 

S 

««•^1: 

4 

£-1 

H 

« 

•      I 

>« 

• 

lU 

o 

< 

Q 

.1 

^•2^ 

INDXOO. 

„^: 

"S 

« 

le 

O 

ri  2  :  g  8  : 

o 

MiuUtE». 

' 

N4 

l^i'!!^ 

V 

H 

91 

!:      c? 

H 

9 

^oo 

00 

pc: 

o 

M 

^« 

M 

H 

19 

P 

1 

:  ;  :t5  : 

Q 

^■^■■■H 

■m 

II. 


i 


34  TABLEAU 

«t.-Criftopht.  Saint  -  Cristophe  ,  au  nord  d'Antigues  et  à 
peu  près  de  la  même  grandeur^  tire  son  nom 
de  Cristophe  Colomb  qui  la  découvrit.  Ce  fut 
la  première  colonie  formée  dans  l'archipel  amé- 
ricain. Les  François  et  les  Anglois  y  arrivèrent 
en  même  tems  et  se  partagèrent  l'île  qui  resta 
en  entier  aux  derniers  par  le  traité  d*Utrecht. 
Elle  fut  prisepar  la  France  à  la  dernière  guerre 
et  rendue  à  la  paix.  Des  montagnes  arides  et  éle- 
vées en  occupent  le  centre  ^  les  côtes  seules  en 
sont  fertiles.  -Son  produit  annuel  en  sucre  est 
d'environ  cent  cinquante  mille  quintaux  ^  et  sa 
population  de  quatre  mille  Blancs^  trois  cents 
Nègres  ou  Mulâtre^  libres ,  et  vingt-six  mille 
Nègres  escljayes.  Il  eu  est  sorti  eu  1787  pour 

•    -  bâDnu     toiintaiiz.         homiiu 

La  Grande-Bretagne . .  53  11^992  764 

L'Irlande 3  35o  36 

Les  Etats-Unis 21  2^467  14a 

Les  colonies  du  nord. ••   10  1^201  iio 

Les  îles  étrangères. . . .  104  7,i55  546 

EN  TOUT..., .j... 200    23^i55    1,590 

.'    . ...,.* 

V   -    •    •  ' 

.„___^.:- .-  -  r }  _ 
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WièTw.  Nîèvcs  ou  Nevîs  n'est  séparée  de  Saînt-Cris- 

tophe  que  par  un  petit  canal.  C'est  une  giiande 
montagne  dont  le  sommet  est  le  cratère  d'un  an- 
cien volcan ,  et  dont  le  pied  seul  est  fertile  et 
susceptible  de  culture.  Cette  petite  île,  fort 
jolie  et  fort  bien  arrosée .  n'a  guère  que  vingt- 
quatre  milles  de  circonférence.  Six  cents  Blancs 
et  dix  mille  Nègres  forment  sa  population^et  son 
produit  annuel  en  8t|cre  est  d'environ  soixante 
mille  quintaux. 
Mont-serwii.  Mont-Scrrat ,  entre  Saînt-Cristophe  et  An- 
tigues,  n'est  guère  plus  grand  que  Nièves  j  le 
centre  en  est  également  montueux  et  aride,  et 
à  peiae  un  tiers  de  l'île  est  en  culture.  Sa  popu- 
lation est  d'environ  treize  cents  Blancs  et  dix 
mille  Nègres,  et  ces  productions,  année  com- 
mune ,  ne  passent  pas  quarante-cinq  mille  quin- 
taux de  sucre  et  deux  cent  soixante-quinze  bal- 
les de  coton. 

n  est  sorti  de  ces  deux  îles  en  1787  pour 

bltim.      toanenix.   bomaw 

La  Grande-âretagne....  23  '5,37 1  841 

Les  Ëtats-Unis 20  i,85o  i38 

Les  Colonies  du  nord.. • .     7  379  40 

Les  îles  étrangères 71'  3;o85  Zjj 

L'Afrique z  102  8 

En  tout 122     10,787    904 
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38  TA  BLE  AU 

L«  Barbude.  ^^  qq^-j  d'Antîgues  sont  deiix  antreis  petites 
îles  àe  jtr^-peu  d'importance.  La  Barbude, 
la  pliis  unie  He  toutes  les"  îles  angloises  ^  qui 
appartient  k  la  famille  de  Codrington^  et  qui 
est  très-peu  cultivée  mais  nourrit  beaucoup  de 

rAnguffle.  bestiaux;  et  PAnguille  qui  n*a  ni  montagnes ^ 
•  ni  bois^  ni^iviëres^  et  qui  produit  quelque  peu 
'  de  coton  et  de  sucre. 

LetYîergef.  Lcs  Vicrges,  groupje  de  petites  îles  près  de 
P4>rto«ilico7  sont  aussi  aux  Anglois.  Ils  s*Qzi 
sont  emparés^âprès  en  ^voirchassé  les  Espagnols 
qui  y  vènoient  pêcher  des  tortues.  La  plupart 
sont  ariqes  et  montueuses  ;  quelques-unes  sont 
habitées ,  et  leur  population  ne  passe  pas  douze 
^cents  Blanîcs  et  neuf  ni[ille  Nègres,  dont  le  prin- 
cipal établissement  est  à  Tortola.  Elles,  rie  fu- 
rent lonj^-tbitis  C43nsidéréès'qùe  comme  un  amaâ 
idè'rÔQTiers.oùrse  réfugioient  des  gens  insolva** 
'bles.-Jl  en  éat  sorti  en  1787  pour 

-   o    -       .  Wt.     tonneaux.        h.  ^ 

La  Graudc-Bretagnie . .  i . . .  25  5, 187  844 

Les  Etats-Unis., 3  572  21 

t     Les  colonies,  du  nord  ......  4  226  !ià 

L65  îles  étran^res. .'........  8  "  58i  Si; 

En  tout 40    6,5i6    486 
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Torque»,  Les  Anglois  ont ,  au  nord  de  Saint-Domin- 
gue ,  un  petit  groupe  d*îles  ou  plutôt  de  ro- 
chers, qu'on  nomme  Turques  ou  Caïques;  quel- 
ques-unes  sont  habitées,  mais  c'est  très-peu 
de  chose.  Ilâ  ont  aussi  quelques  petits  établis* 
Golfe  âa  semens ,  dans  le  golfe  d  u  Mexique ,  pour  la  coupe 
*"'^"  '  des  bois  de  campêche  et  d'acajou  ,  dont  le 
produit  paroît  monter  de  40  à  5q,ooo  liy«  st. 
par  an. 
tesBerniiidei,  L'Angleterre  possède  eit outre  les  Bermudes^ 
archipel  formé  pac  trois  ou  quatre  cents  pe-» 
tites  îles  ou  rochers  i  situées  au  milieu  de  PO- 
céan,  à.  neuf  .cents  milles  des  côtes  de  la  Csl- 
roline ,  entre  les  33  ^  et  33®  degrés  de  latitude 
nord,  Sept.d^entrè  elles  sont  habitues.  Les  neuf 
dixièmes  deléûr  sol. sont  incultes,  et  leur  po- 
pulation ,  en  1 787,  n'étoit  que  de  cinq  mille  qua* 
tre  cêQt  SQixahte^eux  Blancs,  ettjuatre  mille 
n^tibfnBent  dix-neuf  Ifègres,  Leur  principal  éta- 
blissement est  dÂhs  l'île  de  Saint-George,  où 
se  trouve  une  folie  petite  ville  de  ce  nom.  L'air 
des  Bermudes  est  s^in  1  mais  ellQ^s  sont  d'un 
accès  difficile ,  -et  le^ poète  Waller  qui  s'y  étoit 
retira  ppur  fuir  ^  tyrannie  de  Cromwell ,  et 
'qui  lés  'a  chante ,. les^dit. murées  de  rochers. 
Il  y  croît  d'ex^cellens  fruits  ^  d'excellens  vé- 
gétaux ,  et  desi  cèdres  dont  on  Construit  un 
grand  nombre  de  b4timens  t^ès-légers  et  très- 
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bons  voiliers^  qui  servent  aux  habitans  pour 
faire  le  cabotage  des  îles  et  de  l'Amérique  du 
nord  (i). 

(1)  Voyex  rappendictf,  nott  D. 


TABLEAU 


DE  LA  COTE  D'AFRIQUE. 


oUf$  a'A-  jLi*A NGLETERRE,en  rendant  à  la  France , 
par  la  paix  de  1788 ,  les  établissemens  de  Gorée 
et  du  Sénégal  que  cette  puissance  lui  avoit  al>an- 
donnés  à  la  paix  de  1768^  n'a  conservé  à  la  côte 
d'Afrique  que  le  fort  Saint- James  situé  dans 
une  petite  ile  de  la  rivière  de  Gambie^  et  quel- 
ques factoreries  pour  la  traite  des  Nègres  et 
Tachât  de  Tivoire ,  de  la  gomme  et  de  la  pou- 
dre d'or.  La  compagnie  d'Afrique  a  plus  loin 
quelques  établissemens  peu  importans  (i). 

fi}  Voyeft  Compagnie  djé/ri^ue. 
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DE  L'ÎLE  DE  S^^-HÉLÈNE. 


J-^ÎLE  de  Sainte*Hélène^  située  au  milieu  de    nedeSaîmt* 
rOcéan  vew  le  i6®  degré  de  latitude*  méridio- 
nale et  le  5  «  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Londres,  k  quatre  cents  lieues  des. côtes  d*A- 
frique  et  six  cents  de  celles  d'Amérique ,  ap- 
partient à  la  t^ompagnie  des  Tndes.  C'est  un 
amas  de  rochers  d'environ  vingfr-bûil  milles  de 
tour  qui  n'est  abordable  qu'eu  peu  d'endroits 
fortifiés  avec  soin.  Les  Portugais  la  découvri- 
rent en  1602.'  Les  Hollandois  y  formèrent  par 
la  suite  un  petit  établissèm'ënik'd'où  les  Anglois 
les  chassèrent  en  1673.  On  y  cultive,  dans  les 
vallées ,  des  pommes  de  terre  ,  des  légumes  , 
quelques  arbres  fruitiers,  et  particulièrement 
des  pommiers  ;  et  on  y  élève  du  bétail  rouge , 
des  cochons  et  de  la  volaille  dont  on  pourvoie 
les  bâtimens  qui  y  relâchent  à  leur  retour  d« 
l'Inde.  La  compagnie  y  envoie  d'Angleterre  U 
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farine  et  les  autres  denrées  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires  pour  le  reste  de  leur  naviga- 
tion ,  ou  qui  sont  utiles  au  petit  nombre  de  par-  I 
sonnes^qui  habitent  File.  L'air  eujest  très-sain. 
Voici  un  état  qui  prouve  combien  cet  éta- 
blissement ,  essentiel  à  la  compagnie ,  comme 
point  de  relâche  pour  ses  vaisseaux ,  est  loin 
par  lui-même  de  la  défrayer  de  ses  dépenses  : 


Dépenses  pour  le  civil 

Dépenses  pour  le  militaire  • . 

1784. 

1785. 

1787. 

Et.  m; 
10,400 
i4,i36 
.     5i8 

Ut:  «t. 

.  9.78» 

15,753- 

726 

lit.  n. 

6.571 

l8,5ai 

79» 

*        •    TOVAL...  •,•.'.....  . 

a5,o63 
«.494 

866 

a5.884 
986 

Reivenue  proilniti.paripeU 
ques  reatet ,  les  dtouane^ ,  e^^ 

DivicxT* 

a5.769 

a5,395 

44,918 

mmÊamÊm 

■■^■VH*' 

!  •- 
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DES 

POSSESSIONS  ANGLOISES 

AUX    INDES. 


w  £  s  vastes  et  ricbes  possessions^  qui  sont  bien  RîttDir«  ém  , 
moins  celles  de  la  nation  angloise  que  de  sa  corn*  ^^  **^'*^- 
pagnie  des  Indes ,  offrent  un  phénomène  uni- 
que dans  rhistoire  ^  une  association  de  mar* 
chands^  fondant^  à  près  de  quatre  mille  lieues 
de  leur  patrie ,  un  empire  qui  la  surpasse  en 
étendue  et  en  population,  et  qui  la  surpasseroit 
en  richesses ,  sans  Ta  vide  oppression  de  son  gou* 
vernement. 

Des  circonstances  favorables  à  Tambition  de 
cette  compagnie,  et  dont  elle  sut  habilement 
profiter ,  firent  tomber  dans  ses  mains  les  plus 
riches  provinces  du  Mogol.  Cet  empire  fondé  ,    ' 
vers  iSaS ,  par  Bahâr,  un  des  descendans  de 
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Tamerlan ,  du  débris*  de  ses  étonnantes  con- 
quêtes^ pliant  sous  le  poids  de  l'opulence  et  du 
luxe^  approchoit  déjà  de  sa  caducité,  lorsque ^ 
vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  le  sanguinaire 
Aureng-  Zeb  en  releva  la  puissance  par  ses  ta- 
lens  et  ses  victoires  j  mais  bâta  en  m^me  tems 
sa  cbûte,  en  ajoutant  la  presqu'île  de  l'Inde  à 
une  domination  déjà  trop  étendue ,  et  confiant 
trop  de  pouvoir  aux  gouverneurs  des  provinces 
éloignées.  Le  bruit  de  ses  trésors  et  les  dissent 
tiens  que  sa  înort  fit  éclater  entre  ses  enfans  et 
les  principaux  officiers  de  l'empire,  y  attirè- 
rent Thamas-Kouli-Kan ,  qui ,  chargé  d'im- 
menses dépouilles,  regagna  la  Perse  en^iySp, 
laissant  l'Indostan  à  ses  anciens  maîtres ,  ou 
plutôt  à  l'anarchie  qui  lui  en  avoit  facilité  l'en- 
trée. 

La  force  seule  y  régnoit  alors.  Les  gouver- 
neurs s'étoient  emparés  de  la  souveraineté  des 
prpvinces  confiées  à  leurs  soins.  Un  fîrman  on 
titre  de  concession,  contrefait ,  mais  reçu  avec 
un  grand  appareil,  suffispit  pour  pallier  leur 
usurpation  aux  yeux  du  peuple ,  assez  indiffé- 
rent d'ailleurs  à  ce  qu'un  gouve^j^nement  qui 
avoit  pour  principe  de  respecter  sa  i:eIigion ,  ses 
loix  et  ses  usagç&,  passât  des  mains  d'un  maho- 
métan  dans  les  mains  d'un  mahpmétan.  Les 
empereurs  eux-mêmes,  tour  à  tour  iustrumens 
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et  victimes  de  Tambition  de  leurs  ministres , 
s'a  voient  de  puissance  que  leur  nom^  et  les  Ma- 
rattes^  nation  guerrière  et  la  plus  redoutable 
de  l'Inde^  ravageoient  le  Mogol  et  disputoient 
avec  des  Tartar^s  descendus  des  montagnes 
du  Candabar  ^  à  qui  placeroit  un  fantôme  d'em- 
pereur sur  le  trône  de  Delhy. 

La  compagnie  angloise ,  établie  en  1600 ,  ne 
possédoit  en  Asie  que  quelques  factoreries  et  la 
petite  île  de  Bombay  qu'une  princesse  de  Por- 
tugal avoit  apportée  en  dot  à  Charles  !!•  Jean 
Child ,  gouverneur  de  cet  établissement ,  s'é« 
tant  brouillé  avec  ses  voisins^  s'empare  de  leurs 
vaisseaux  :  Aureng  -  Zeb  .tire  vengeance  de 
cet  outrage  ;  Bombay  est  pris  ^:les  Anglois  sont 
plongés  dans  les  fers^  et  leurs  agensyk  Delhy^se 
voient  réduits  à  implorer^  dans  l'étal  le  plus  hu^ 
miliant ,  la  clémence  de  l'empereur ,  xpi ,  fai- 
sant céder  son  ressentiment  à  l'avantage  de  ses 
peuples  et  à  l'intérêt  de  leur  commerce ,  par«i 
doniie  et  rend  Bombay  et  les  factoreries. 

Une  de  ces  factoreries  étoit  dans  le  Bengale^ 
sur  le  bord  d'un  des  bras  du  Gange.  Des  trou« 
blés  survenus  dans  ces  cantons  servirent  aux 
Anglois  de  prétexte  pour  y  construire  un  fort, 
le  fort  William  ;  et  ils  achetèrent  en  même  tems 
de  Tavàrice  du  nabab  envoyé  pour  appaiser  ces 
troubles  >  un  petit  territoire  ypiisin  où  se  trou^ 
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voit  Calcutta.  Cet  établissement  »  quoiqu'in- 
quiété  quelquefois  par  les  ofKciers  du  Mogol , 
prospéroit ,  et  par  son  importance  demandoit 
qu'on  lui  assurât  une  existence  moins  précaire. 
La  compagnie  sollicita  la  protection  spéciale  de 
l'empereur ,  et  obtint^  en  1717,  quelques  exten- 
sions de  territoire ,  et  Texemption  de  toute  es- 
pèce de  droits  sur  ses  marchandises  »  dans  tout 
Tempire ,  moyennant  un  tribut  annuel  de  dix 
mille  roupies.  Voilà  le  seul  titre  légal  qu'elle 
puisse  faire  valoir  pour  ses  possessions  dans  le 
Sengale  ;  tout  ce  qu'elle  a^cquis  depuis  n'est 
que  le  fruit  de  la  violence  et  de  la  ruse. 

De  toutes  les  provinces  du  Mogol ,  le  Ben- 
gale se  trouva  le  plus  exposé  aux  ravages  des 
Marattes^  Lorsqu'après  le  départ  de  Thamas- 
Kouli-Kan ,  autrement  appelé  Shah-Nadir,  ils 
envoyèrent  demander  à  Delby  le  tribut  qu'ils 
avoient  imposé  à  la  foiblesse  des  successem's 
d'Aureng-Zeb,  on  leur  dit  de  le  prélever  sur 
cette  province,  et  d'en  chasser  Aliverdy-Kan  , 
qui  s'en  étoit  emparé,  après  avoir  égorgé  le  sou- 
bah  (i),  nonuné  par  l'empereur.  Cet  usurpateur 


(1)  L««  lo&bahs  tont  des  vice-roisi  les  iiabib«,def  gouTemeort, 
et  les  rajas ,  des  princes  indiens  que  les  mahomécans  ont  conser- 
Tis  dans  lenrt  états ,  moyennant  une  redevance.  Soubah  et  nabab 
<o  con&MideBi  louvent. 
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résista  pendant  huit  ans  à  leurs  barbares  incur- 
sions,  et  finit  par  acheter  la  paix  en  1747*  Il 
étoit  loin  de  prévoir  alors  qu'une  petite  factpr 
rerie  angloise  établie  dans  un  coin  de  se^  4^^^ 
les  raviroit  dix  ans  après,  à  son  syooesseur* .  . 

Ce  nouveau  ^oubah^  Saraja-al-Dowla,  blessé 
de  Pasyle  qu'un  de  ses  officiers,  îav^tttrpuy^  A 
Calcutta ,  altiupa  le  fort  William; en  1756.9  le 
prit  de  vive  force ,  et  fit  jeter  dans  un  cachot 
étroit  et  fétide  >  les  cent  quarante- six  ^bilans 
qui  avoientijuRivéçtt  à  sa  défei^e.  Cetit  vingtr 
trois  y  périrent  dans  la  nui%;;el:l€f.te9teni$  dut 
son- salut  qu'à  son  avarice^:  qui  lui  fi.t  so^pr 
^onaer  qu'up  trésor  étoit  caché  dans  la  fortes* 
resse,  et  que  le  sous-gonverneur ^  M.  HoUiijvell^ 
en  savoitld  place»  Djes forqes  ne  tardèrent pa^ 
à  arriver  de  Madrass^r  autre-  établissement  an- 
glois  sur  la  côte  de  Coromand0l  V  Calcutta  ^fut 
repris^  le  soubahfut  battu. cf. contraint  de  ;:en^ 
dre  à  la  compagnie  tout. ce* qu'il  lui  avoit  pn- 
levé,  d*aGCjpo$tre,n)^e-sies  ipossessionjS  .çjt.sjos 
privilègeSé  j  ,     ;     J.    ;.:;  .»      -  ;  . 

Ces  succès,  aussi; rapides  qu'inespérés  9  exr 
citèrent  l'aoïbition  •dû  ses  agçns^  la  valeur  et 
ja  discipline  des  troupes  enropéf^nnes  en  im* 
PQSoient  aux  nombreuses  açimées  indiennes» 
Dupleix  s^étoit  servi  des  forces  frapçoises ,  à 
la  côte  de  Coromandel  >  pour  trafiquer  des  na* 
II.  4 
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babies;  les  Anglois  rimitèrent  et  vendirent  la 
doubabie  du  Bengale  à  Meer-* Jaflîer ,  ministre 
et  bel-oncle  de  Seraja-al*Dowla.  Le  marché 
conclu  par  Omichund ,  marchand  indien  ,  fnt 
signé  par  Clive  ^  qui  laissa  tranquillement  tail- 
ler en  pièces  V  sous  ses  yeux^  k  Plasley,  en 
1756  f^  Tannée  de  ce  même  soubah  avec  le- 
quel il  avoit  traité,  quelques  mois  auparavant , 
Sdus  la  foi  des  sermens,  et' que  son  succes- 
seur ne  tarda  pas  à  faire  assassiner;  Cette  infft- 
Tue  trahison  valut  k  la  compagnie  une  grande 
ekténsiôU'dê^iterritbire  ;  et  à^Clive  lé'^gouverne- 
isent  de  Calcutta.  Sa  conduite^  dans  cette ^af^ 
fkîre,  fîit  fortement  inculpée  au  parlement  en 
1773 .  Un  comité  des  Communes  Taceusa  de 
it^à^é  et  de  rapacité  ;  mai»  lesr  trésors  qu'il 
nVbit  rapportés  de'PInde,  et  l^éloquence  de  ses 
umis,  fîi'ent  déclarer  qu'il  avoit  rendu  de  grande 
services  à  sa  patrie. 

'  Le  conseil  de  1 -Inde  trouvoit  trop  d'âvanta" 
ges  àaiis  de  pareils  marct^ës^pôiir  ne  pas>le&  re- 
nouveller  souvent.  Meer-Jaffier^  haï  pour  se$ 
violences  et  ses  viciek ,  s*étoit  fait ,  comme  son 
prédécesseur  >  beaucoup  d'ennemib>  àvoit  épinsé 
ses'fînàntes  par^une  mauvaise  administration', 
et  s'étoit  rendu  Suspect  aux  Anjglois  )par  une  pd- 
litique  versatileM^e  conseil,  souspréfeitèqu^eti 
ruinant  ses  états'  $fl  ruinoit  les  «iffaires  de  la 
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compagnie^  pi'^tj  en  1760^  la  résolution  de  lui 
substituer  Çossim-Aly-Kan,  son  gendre.  In- 
vesti dans  son  palais  ^  Meer- JafHer  demanda 
d'abord  quelle  somn\.e  avoit  été  vendue  sa  sou- 
babie  j  pour  en  donner  la  moitié  de  plus  -,  mais 
contraint  de  céder  à  la  force ,  il  se  retira  à  Cal- 
cutta^  et  y  vécut  tranquillement  d'une  petisioii 
qui  lui  fut  accordée.  De  nouvelles  cpncessions, 
des  sommes  énoripes  répandues  parmi  les  agens 
de  la  compagnie^  furent  le  prix  du  nouveau 
traité .  dont  un  dés  articles  interdisent  l'entrée 
du  Bengale  a  Aly-Gotiar  fils  de  l'iempereur. 

Depuis  plusieurs  années  les  empereurs  du 
Môgpl  pastoient  successivenient  d*une  prison 
sur  le  trône  et  du.  trône  di^ns  une  prison^  au  gré 
du  parti  qui  dominoit  à  Delhy.  Gazy-AIdenr 
Kan^  capitaine-général  des  troupes  deTempire^ 
après  avoir  détrôné  spn  maître,.  Ahmet-St ah . 
en^sySS,  et  lui  avoir  fait  crever  les  yeux.  Ta- 
voit  |-einplaçé  par  Allum-  Geer  qu'il  finit  par 
faire  assassiner ,  en  1760,  et  à  qui  il  donna  pour 
successeur  un  autre  prince  du  sang  d'Aureng-i 
Zeb,  Shah-Jphan.  L'invasion/des  Marattes  et 
de$  Tartares  du  iCandçh^ip  replongea  bientôt 
ce  simulacre  d'en^pereur  da^ns  la  prison  d'ouil 
avoit  été  tiré ,  et  le  trône  fut*  âonné  à  Jewan- 

Burk,  petîtrfils  (l'Alliin*-Qjpeil#  et  fils  ^e  cet 

...         *      •  '••      i  '    '  '  '      .--'n'^irc  .  >^.  •  »  ...  .'•..  • 

Aly-GohVi  qui,  échi^ppé  de'sa  prison,  cher- 
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choit  à  pénétrer  dans  le  Bengale >  à  la  faveur 
c[*une  concessioq  que  son  père  lui  aVoit  faite  de 
cette  soubabie.  Son  entreprise  ne  fit  qulnspiret 
du  mépris  aux  Anglois,  dont  il  né  tarda  guère, 
à  implorer  la  protection.  Repoussé  long-téms 
par  Clive ,  il  trouva  enfin  un  asyle  parmi  eùx^ 
et  y  apprit  le  sort  de  son  père;  mais  voyant  que 
ses  instantes  sollicitations  pôiir  qu^on  Taidât  à 
remonter  sur  le  trône,  n'aboutissoient  qû*à  une 
vaine  proclamation  de  sa  dig^nité  d'emperêùt  ^ 
il  les  quitta  en  176 1 ,  et  fut  retrouver  lé  faabàb 
d'Oude  qui  se  fit  créer  son  visir  >  et  le  retint 
ensuite  prisonnier  pour  s*en  servir  au  besoin.  ^ 
Cossin-Aty-Kan ,  nouveau  soubah  du  Ben- 
gale ,  soumis  d*abord  aux  voloqtés  du  ^onseî^ 
de  l'Inde^  ne  tarda  guère  àf  voir  ' d'appesan- 
tir lé  joug  qu'on  lui  imposdîl,' et  conçoit  le 
projet  de  s*eil  affranchir.  Il  commença  par  s*ë« 
loigner  de  Calcutta,  et  se  forma  insensible- 
ment une, armée  qu'il  accrut'de  ious  lés  Eu- 
ropéens que  son  or  put  attirer.  Là  cornpagnie 
juge  qull  est  important  de  rémpêçher  d'afFcr- 
mir  sa  puissance,  et  Tattàqùe  à  Timprovistè; 
il  veut  résister ,  il  est  défait  ;  il  défend  ses  pla- 
ces avec  vigueur^  toutes  sont  prises^  ses  trôii- 
pe$  Tabandonnent ,  et  il  ne  trouvé  de  salut  que 
dans  la  fuite.  Sujah-al-Dowl'a  ^  lîabab  d'Oude^ 
marche  à  son  secours  1  son  ài'méë  t$t  taillée  en 


DELA  GRANDE-BRETAGNE.  53 
pièces ,  et  Tempereur  s'échappe  de  sa  captivité 
pour  venir  se  remettre  entre  les  mains  des  An- 
glois.  T^  nabab  réuni  aux  Marattes ,  reparoît 
de  nouveau  en  campagne;  il  est  battu ,  ses  trou- 
pes fuient ,  se  dispersent^  et  il  ne  lui  reste  que 
le  parti  de  se  rendre  à  discrétion  au  vainqueur. 
Le  conseil  donne  ses  états  à  l'empereur^  et  rétap 
blit  Meer-Jaffîer  dans  la  soubabie  du  Bengale. 
Clive  revenoit  alors  d'Europe ,  recueillir  la 
gloire  du  succès  des  armes  angloises^  qui,  en 
moins  de  deux  ans,  avoient  conquis  presque  tout 
le  cours  du  Gange.  Il  amenoit  avec  lui  un  non-* 
veau  conseil  chargé  de  faire  la  paix  et  de  diri- 
ger les  affaires  de  l'Inde ,  et  qui  ,  soit  jalousie^ 
soit  l'effet  de  Tor  du  visir  (i),  blâma  le  traité 
conclu ,  et  lui  fit  rendre  par  celui  de  1765,  pour 
65o,ooo  liv.  st.,  tous  ses  états ^  à  l'exception 
des  provinces  de  Corah  et  AUahabad  qui  fu^ 
rent  données  à  l'empereur,  ne  se  réservant  qu'un 
tribut  pour  l'entretien  des  troupes  angloises  dans 
*^^^»^— i"^— ^— ^^■^■^■— ^»i^»i II    II    ■      1^»^^— ^^^ 

(1)  «  L'empereur ,  dît  le  colonel  Dow,  voyant  tomber  les  états 
«  du  nabab  dana  les  mains  des  Anglois ,  espéra  quHIs  les  loi  don- 
«  nerwent  ;  mais  ce  malheureux  prince  se  trompoit  »  il  n'avoît  pas 
«  d'argent ,  et  par  conséquent  pas  d*amis.  Le  nabab  avoît  encore 
«  des  trésors,  et  la  vertu  des  conqnérans  ne  put  résister  à  leur 
«  appas.  Us  lui  rendirent  la  nsbabie  d*Oude ,  et  par  dérision  appe- 
«  lèrent  finpistice,  générosité  :  et  le  fils  infâme  d*un  plus  infâme 
«  colporteur  persan  ,  jouit ,  pour  prix  d*one  suite  de  forfaits,  do  1|L 
«  domination  d'une  vaste  province,  » 
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la  ndbabie  d'Oude.  Il  fit  en  même  tems  accor-* 
der  à  la  compagnie^  par  l'empereur,  le  titre  de 
dewanée  y  ou  receveur  perpétuel  des  revenus 
du  Bengale,  de  Bahar  et  d'Orissa,  et  ratifier 
toutes  les  concessions  faites  par  les  soubabs , 
s*engageant  à  lui  payer  un  traitement  annuel 
de  325,000  liv.  st.  pour  l'aider  à  supporter  sa  ' 
dignité ,  et  à  donner  628,226  liv.  st.  par  an  ,  au 
soubah  neveu  et  successeur  de  Meer-Jaffier, 
pour  les  frais  d'administration,  car  c'étoit  sous 
son  nom  que  la  compagnie  comptoit  gouverner. 
Les  provinces  de  Benarès  et  Gazepoor,  qui 
touchent  au  Bengale  et  à  Oude ,  furent  par  le 
même  traité  garanties  à  Bulwant-Sing,  moyen- 
nant un  tribut  au  visir* 

Cet  empereur,  dont  la  compagnie  se  sert  pour 
assurer  ses  possessions ,  est  ce  même  Aly-Gohar 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Shah-AUum,  dixiè- 
me descendant  de  Tamerlan  dont  le  nom  fait 
encore  trembler  l'Asie ,  arrière  petit-fils  d'Au- 
reng-Zeb,  naguère  l'effroi  de  l'Inde  et  le  prin- 
ce le  plus  riche  du  globe  3  c'est  cet  Aly-Gohar  à 
qui  bous  avons  vu  cettç  association  marcbande 
refuser  si  long-temsun  asylê;  qu*elle  a  délaissé  ^ 
avec  mépris,  après  Tavoir  fait  proclamer  empe- 
reur j  dont  elle  reconnoît  aujourd'hui  un  mo- 
ment la  souveraineté,  en  mettant  un  prix  quel- 
conque aux  concessions  qu'elle  en  exige ,  pour 
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Afoir  Pair  de  faire  légitimer  ses  usurpations  j 
qui  va  devenir  son  humble  pensionnaire  ;  et  quç 
bientdt  après  nous  verrons  impitoyablement 
frustré  du  traitement  garanti  pat  ses  traités  : 
misérable  jouet  du  sort ,  et  triste  exemple  de 
Tincertitude  des  grandeurs  humaines. 

C'est  sous  ce  titre  modeste  de  dewanée ,  ti- 
tre analogue  i  son  établissement,  et  qui  n'offen^ 
soit  ni  les  puissances  de  Tlnde,  ni  Porgûeil  de 
son  propre  gouvernement,  que  la  compagnie  ac* 
quit  indirect  ement  la  souveraineté  de  ces  riches 
contrées  dont  Clive  lui  annonça  un  revenu  net 
de  1,660,000  liv.  st.  Mais  il  falloit  pour  se  le 
procurer  une  administration  sage  et  éclairée  ^ 
et  celle  de  ses  agens  fut.  oppressive  à  TeKcès. 
L'envie  de  s'enrichir  promptement  leur  fit  met* 
tre  en  usage  les  moyens  les  plus  violens  et  les 
plus  destructeurs.  Aux  vexations  de  tout  genre 
qu'éprouvoient  les  malheureux  Indiens,  vin- 
rent se  joindre  les  maux  d'une  affreuse  disette* 
Une  sécheresse  extraordinaire  dans  la  saison  des 
plaies,  fit  manquer,  en  1769,  la  récolte  du  riz. 
Les  Anglcns,  en  prévoyant  les  suites ,  firent  en* 
fermer,  à  Calcutta,  tout  ce  quHls  purent  ramas- 
ser de  provisions  pour  eux  et  leur  armée ,  et  on 
les  accuse  d'avoir  cherché,  dans  cette  circons* 
tance,  à  assouvir  leur  soif  de  l'or ,  en  se  livrant 
an  plus  odieux  monopole ,  aux  spéculations  les 
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plus  coupables.  La  famioe  étendit  ses  rayages  ^ 
des  milliers  d'Tndieqs  expiraient  tous  les  jours 
dans  leurs  villages ,  sur  1^  grandes  routes ,  aux 
portes  de  Calcutta  ^  où  l'espoir  de  trouver  quel- 
qu'aliment  les  pûrtoit  en  fotfle,  et  où  ils  ne 
trouvoient  que  la  mort.  L'air  infecté  par  leurs 
cadavres^  engendra  des  maladieis  pestilentielles  ; 
et  ces^deux  fléaux  réunis  enlevèrent  un  tiers  et 
dans  quelques  cantons  la  moitié  de  la  popula- 
tion. 

Crôiroit-on  que,  par  une  barbarie  sans  exem- 
ple*, la  compagnie,  loin  de  chercher  à  soulager 
les  maux  des  infortunés  qui  avoient  survécu  à 
tant  d'horreurs,  continua  de  percevoir  les  mê- 
mes impositions ,.  et  les  préleva  même  pour  des 
terres  que  le  défaut  de  bras  avoit  laissé  sans 
culture  ? 

C'est  moins  pour  réparer  ces  désastres,  dont 
on  paroissoit  peu  s'occuper,  que  pour  rétablir 
les  finances  de  la  compagnie,  qui,  loin  de  reti- 
rer de  l'Inde  tous  les  avantages  qu'on  lui  avoit 
promis,  s'y  trouvoit  endettée  de  près  de  deux 
millions  sterlings  par  la  mauvaise  gestion  de  ses 
agens ,  que  M.  Hastings  fut  nommé ,  en  1772  , 
gouverneur  du  Bengale.  Né  d'une  famille  hon- 
nête, il  et  oit  passé  dans  l'Inde  comme  écrivain , 
et  les  connoissances  qu*il  y  avoit  acquises 
dans  les  langues  persanne  et  indienne  avoieut 
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déferminëCliveàle  nommer,  très-jeune  encore, 
résident  près  du  soubah  du  Bengale.  Revenu 
en  Europe  avec  une  fortune  peu  considérable, 
il  en  étoit  reparti  en  1769 ,  comme  membre  du 
conseil  de  Madrass  ,  d'où  il  fut  tiré  pour  être 
placé  à  la  tête  de  celui  de  Calcutta.  11  débuta 
par  des  réformes  devenues  indispensables  ,  et 
corrigea  quelques-uns  des  nombreux  abus  qui 
s'étoient  introduits  dans  l'administration  ;  mais 
portant  principalement  ses  vues  sur  les  reve- 
nus ,  qui ,  malgré  les  moyens  violens  employés 
pour  les  accroître ,  n'égaloient  pas  les  dépen- 
ses; il  adopta  une  mesure  funeste  ,  qui  mit  le 
comble  aux  maux  sous  lesquels  gémissoient  les 
Indiens. 

Toutes  les  terres  de  l'empire  du  Mogol  étoient 
censées  appartenir  à  Tempereur;  mais  cette  pro- 
priété paroît  avoir  été  transférée  très-ancien- 
nement à  une  classe  d'Indiens  nommée  zemin^ 
dars^  moyennant  une  redevance  annuelle.  Ces 
zemindars  les  lonoient^  soit  à  des  fermiers  nom- 
més talookardsy  soit  directement  aux  ryots  ou 
cultivateurs,  pour  un  prix  très-modéré  qui  n*a- 
voit  presque  point  changé  depuis  qu'il  avoit  été 
fixé ,  en  1^63 ,  jusqu'en  1740,  que  finit  le  gou« 
vemement  légitime  du  Mogol.  Ces  baux  pas- 
soient  pour  irrévocables  aussi  long-tems  que  le 
prix  en  étoit  régulièrement  payé  j  les  «emin- 
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dars  et  les  ryots  transmettoient  leurs  droits  et 
leurs  terres  par  successiofci  (i)  du  par  aliéna- 
tion ;  leurs  enfans^  les  femmes  mêmes  les  part»? 
geoient* 

M.  Hastings ,  voyant  que  cette  £orme  d*ad- 
ministration  ne  se  prétoit  pas  au  projet  qu'il 
avoit  d'augmenter  les  revenus  de  la  compagniei 
prétendit  que  les  droits  des  zemitldars  n'étoient 
pas  fondés^  et  loua  les  terres  au  plus  offrant  j 
d'abord  pour  cinq  ans  avec  un  prix  croissant 
annuellement,  et  ensuite  pour  un  an:  opération 
qui,  foulant  aux  pieds  les  droits  sacrés  dé  la 
propriété,  respectés  par  le  despotisme  même  de 

(i)  M.  Hastings,  dans  sou  ouvrage  sur  Tlnde ,  ne  cberche  pat 
trop  à  contester  le  droit  de  propriété  des  zemindars ,  quoiqu'il  dise 
que  ]e  gouvernement  Ta  reconnu  peut-être  un  peu  légèrement.  U 
ae  contente  de  dire  que  les  mahométans ,  qai  depuis  deox  cents 
ana  goavemoient  le  Bengale,  ezerçoient  le  droit  de  dépoter  ceux 
qui  ne  payoîent  pas  leurs  redevances ,  avec  un  sévérité  inconnte 
au  gouvernement  anglois.  I  do  no  mean  to  contes t  iheir  right  0/ 
inherUance  lo  the  land  ^  whilel  assert  the  right  of  gopemment 
'  10  the  produce  thtreofn  Et  dans  sa  réponse  au  chef  d*accusatîon 
que  lui  ont  £iit  le^  Communes  de  sa  désastreuse  opération ,  il  dit 
d*abord  que  kon  objet  étoît  de  délivrer  lea  rjrots  de  Toppresaion 
dei  semindars:  to  free  ihe  ryou  from  the  oppression  oj  the  ze» 
mindars  and  petty  tyrants.Et  il  ajoute  après,  que  la  préférence  fut 
accordée  à  ceux  d'entre  eux  qui  voulurent  donner  un  prix  couve* 
Mable  de  leurs  terres.  Lui-même  avoit  écrit  aux  directeurs  de  la 
compagnie,  «que  les  xemindars  étaient  propriétaires,  que  leur* 
•t  biena  étoient  leur  héntage ,  qu'on  ne  pouvoit  lei  en  dépôt- 
«  léder.  « 
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rOricnt ,  n'aboutit  qu'à  appesantir  le  joug  de 
fer  des  mallienreux  Indiens ,  à  enrichir  les  fer- 
miers^ au  nombre  desquels  se  trouvoit  l'agent 
de  M.  Hastings  lui-mêihc  (i) ,  et  qui,  dans  lei 
cinq  premières  années ,  produisit  deux  millions, 
et  demi  sterlings  de  moins  qull  ne  Tavôit  an- 
noncé à  la  compagnie.  Après  avoir  changé  sans 
cesse  radministrafion  des  revenue,  il  finit,  en 
1781,  par  créer  un  conseil  suprême  en  matière 
d*imp6t ,  et  lui  donna  pour  secrétaire  Bongo- 
Bobat-Sing.  Cet  Indien  s'empara  dd  la  conduite 
des  affaires ,  et  s'associa  pour  cet  objet  Devi- 
Sing  ,  un  des  monstres  les  plus  horribles  que  la 
terre  ait  produit ,  si  toutefois  l'imagination  ar* 
dente  de  M.  Burke  n'a  pas  chargé  l'affreux  ta- 
bleau des  crimes  qu'il  lui  reprocha  dans  le  pro- 
cès de  M.  Hastings ,  tableau  qui  fit  évanouir 
t>lusieurs  petsonnes,et  émut  violemment  la  pres« 
que  totalité  d'une  des  assemblées  les  plus  nom- 
breuses  et  les  plus  augustes  que  j'aie  vues.   > 

L'ambition  cupide  de  M.  Hastings  et  le  désir 
de  procurer  des  fonds  à  la  compagnie  l'entraî- 
nèrent bientôt  dans  des  guerres  qui  faillirent  lui 
coûter  l'Inde. 
Les  Marattes  venoient  d'envahir  Rohilcund, 


(1)  dntoo-Baboo  qui  ayoit  entre  Inî  et  9ou  fib  iêê  fermes  pour 
ptosde  i3oyOoo  liv.  ic.  par  an. 


6o  TABLEAU 

province  fertile  ^  située  entre  les  montagnes  du 
Thibet  et  le  Gange,  derrière  la  nababie  d'Où- 
de^  et  habitée  par  les  Rohillas ,  peuples  culti- 
vateurs et  paisibles ,  qui  en  avoient  fait  un  des 
lieux  les  plus  délicieux  de  l'Indostan.  Hors  d'é- 
tat de  résister  seuls  à  de  si  puissans  ennemis, 
ils  achetèrent  Tappui  du  visir,  et  la  saison  des 
pluies  ayant  forcé  les  Marattes  de  se  retirer,  il 
survint  quelques  difficultés  pour  le  paiement 
de  la  somme  stipulée.  Le  visir  convoitoit  Ro* 
hilcund  depuis  Tasyle  qu'il  y  avoit  trouvé,  en 
1765 >  lorsque  les  Anglois  s*étoient  emparés  de 
ses  états;  et  faignant  de  craindre  que  les  Ro* 
hillas  ne  se  rapprochassent  des  Marattes  re- 
gardés par  la  compagnie  comme  ses  plus  dan« 
gereux  enneoïis,  et  qui  venoient  de  rétablir 
Shah-  AHum  à  Delhy,  siège  de  Tempire  de  ses 
aïeux  ;  il  engagea  M.  Hastings ,  dans  une  en- 
trevue qu'il  eut  avec  lui  à  Benarès ,  en  1778 , 
de  l'aider  à  se  rendre  maître  de  Rohilcund, 
sous  prétexte  de  manque  de  foi  des  Rohillas  au 
traité  qui  leur  promettoit  son  appui ,  et  à  s*emr 
parer  des  provinces  de  Corah  et  d*Allahabad, 
auxquelles  l'empereur,  disoit-il,  avoit  perdu 
ses  droits  en  cessant  de  les  habiter. 

Le  traité  fut  conclu,  et  son  objet,  dit  M. 
Hastings,  dans  le  compte  qu'il  en  rendit  au  con- 
seil de  rinde  j  fut  d'accroître  les  richesses  du 
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visir  auxquelles  la  compagnie  doit  toujours  par- 
ticiper, de  compléter  la  ligne  de  défense  de  ses 
possessions ,  d'éviter  l'entretien  d'un  tiers  de 
l'armée  >  en  remployant  dans  cette  guerre  ,  et 
d'obtenir  quarante  lacs  de  roupies  payables 
lorsque  le  visir  iseroit  en  possession  de  ses  Nou- 
veaux: érats,  indépendamment  de  cinquante 
lacs,  prix  de  la  cession  de  CoràH'^et'd'Alla- 
habad. 

Le  Colonel  Champion  etit  lé  commandement 
des  troupes  àûgloises ,  et  marcha,  en  1774,  sous 
les  ordres  du  "visir.  Bohilcund  fut  ravagé  avec 
la  plus  grande  barbarie*  La  rage  enflamniaht  le 
courage^  des  I^ohillas ,  les  porta  à  se  défendre 
avec  acharnetifebt  ;  mais  ils  furent  défAifis  dans 
unie  bataille ;Mfrg1a0ti$  et  loli^-t^eiti^'  disputée', 
où  pént  ufi  de  letirs^^chefe;<et  lebr  résistatice  né 
fit  qu'accroître  les  horreurs  dont  leurs  ennemis 
seteodolent  coupables.  Le  colonel  Gbatnpion , 
témoin  de  la  cruapté^  du  yiiit  qu^it  âe  pouvoit 
contenir,  proposa  d&prendre  aii'môSns  sous  la 
protection  delà  compagnie,  la  famille  dé  celui 
de  leurs  chefs  qui  venoit  de  périr.  «  Ce  seroit,  » 
lai  répondit  M.  Hastings,  it  faire  la'grierrepour 
«notre  compte  et  non  pour^celiii  du  vis^if,  et 
«  lui  donner  prétexte  de  manqmt  à  ses  engage-» 
<k  ment.»  Les  malheureux  Rohillaa  finirent  bien- 
tôt par  se  rendre  à  discrétion  au  vainqueur,  et 
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Fyzoola-Kan ,  un  autre  de  leurs  chefs ,  en  ob« 
tiat  un  petit  territoire  qu'il  paya  du  sacrifice 
darpste  de  ses  états.  iS6,oqo  liv.  st.  furent  le 
prix  de  la 'ga,raDtie  du  traité  donnée^  ,au  nom 
de  }a  compagnie^; par  le  CQloqel  Champion ,  et 
HqPfffOO  liy?  st.  celui  d'ui^e  noufielle  garantie 
donqi^e  p^f  M.  Hastings  luintuêcae^  en  1778. 

.Iles  png^g|9HP(çns  au^«i  çhjb/reme^t  payés  ^  et 
les  nombreux  secours  en  hommes  et  en  argent 
qu'il  tira  de  Fy zpola-Kaia^  pendant  la  giierre 
ayec  la  Fr£^nce>  par  }e  n^oyen  duvisir^  n'em^ 
péchèrent  pas  .M;  Hasting$  de  vendire  à  ce  .der* 
iiîer.,i9p|Ppo  Uv.  s^. ,  par  le  traité  passé  à  Chu- 
x^ar^  en  1781  jla.ppr^^sip  A  de  reprendre^  quand 
il  en  troiiyQrQit)!occasionJesétatsde  cet  infor- 
tuné KohiUa>  Cette  insigne  violation  de  la  foi 
donnée  par  les  premiers  traités,,  eyt  un  de  ses 
chefs  d'accusat^n.  m 

.  f^a  guerrjede^Rohilcund^  injuste  et  barbare ^ 
fat  hauteœentf  désapprouvée  par  le  conseil  de 
l'Inde ,  cqr39me  çontfaire  aux  intentions  pacifi- 
ques de  la  compagnie ,  et  l'effet  d'une  collusion 
avec  le  visita.  La' cessation  du  traiteihent  de  l'em* 
pereuci  depuis  sa  rentrée  à  :Délii.y;  fut  aussi  blat 
mée  par  la  majorité  du  conseil^  sans  que  cepen* 
dant  il  s'occupât  de  1q  rétablir.  C'est  qu'il  étoit 
plus  aisé  diB  dGsapt>rouver.des  6péi*ations  injus- 
tes et  oppressives  j  que  de  se  procurer  les  fonds 
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nécessaires  pour  remplir  les  engagemens  et  foar^ 
lur  aux  demandes  de  la  compagnie. 

Dès  la  formation  de  ce  nouveau  conseil ,  en 
1774,  une  forte  opposition  s^  étoit  manifestée 
entre  MM.  Hastings  et  Barnwell ,  qui ,  depuis 
long-tems  ,  et  oient  dans  l'Inde  ,  et  le  général 
Clavering ,  le  colonel  Monson  et  M.  Francis , 
nouvellement  arrivés  d'Angleterre.  Alors ^  soit 
esprit  de  parti  j  soit  l'effet  de  l'oppression  sous 
laquelle  gémissoit  le  Bengale^  des  plaintes  amè- 
res  fureqt  portées  contre  M.  Barnwell  par  les 
liabitans  de  Dacca  qui  l'accusoient  d'avoir  em« 
ployé  les  traitemens  les  plus  barbares  pour  ex*^ 
torquer  d'eux  des  sommes  considérables.  D'au- 
1res  ie  furent  contre  M.  Hastings^  à  qui  on 
reprcMrha  d'avoir  reçu  d'énormes  présens ,  mal* 
-gré'Iés  défenses  positives  et  sévères  de  la  corapa*- 
gnie.  Un  bramine^  Nûnducomari  osa  se  porter 
•son  accusateur:  dès  Hnstant  il  fut  judiciaire- 
-fhent  poursuivi  pour  une  prétendue  conspira- 
^\im,  et  ayant  été  acquitté  stir  certe  accusa* 
lino^il  JEut  aut-le*cbamp  dénoncé,  de  nouveau  p 
pour  un  faux  commis  plusieurs  années  aupara- 
vant ,  At  dont  M.  Hastings  luirmême  a.voit  au* 
irefoîs  cheréhé  à  le  justifier,  en  l'employant  et 
lui  témoijgnant  de  1^  confiance  :  et  quoique  ce 
cùme  ne  fut  pas  capital  dans  Plade  »  q^'U  fjit 
antérieur  à  l'établissement  des  lois:  angloises , 
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d*après  lesquelles  il  devoit  êrre  jng^î  et  qu*im 
préjugé  religieux  empêchât  de  jamais  punir  de 
mort  unbramine  (i)  ;  il  n*en  fut  pas  moins  con- 
danmé  à  être  pendu,  et  exécuté.  Cette  sentence 
glaça  d'horreur  tous  les  Indiens ,  qui ,  par  un 
mouvement  spontané^  coururent  du  lieu  du 
supplice  se  plonger  dans  le  Gange  *,  la  majorité 
du  conseil  parut  ne  pas  douter  qu^elle  ne  fut ,  de 
la  part  de  M.  Hastings,  un  moyen  de  frapper 
d'effroi  ceux  qui,  oseroient  Taccuser  j  et  elle  a 
laissé  sur  lui  et  sur  sir  Elija-Impey,  président 
du  tribunal  qui  la  rendit ,  un  soupçon  odieux 
que  n'a  pas  entièrement  effacé  le  rejet  de  Tac- 
cusation  de  ce  dernier  aux  Communes. 

La  compagnie  étoit  alors  en  guerre,  à  la  côte 
de  Malabar,  avec  les  Marattes.  Cette  nation 
occupe  une  immense  étepdue  de  pays  fort  sau- 
vage et  montueux ,  qui  s'étend  du  golfe  de  Tin- 
de  à  celui  du  Bengale,  et  d'Agra  aux  sources 
de  la  rivière  de  Kristna,  c'est  «à*  dire ,  au  mi- 
lieu de  la  presqu'île  de  l'Inde.  Sa  constitution 


(0  On  traduûoit  alors  à  Calcutta,  par  ordre  de  A^.  àajtiôgs , le 
coda  dei  Oentouz ,  où  aa  trouve  cette  maxime  :  «  Il  ii*)r  «  pa«  de 
*  pluf  grand  crime  dam  le  monde  que  celui  de  tuer  un  bt-amme; 
«  c'est  pourquoi ,  jamais  un  magistrat  p'ordonnm  sa  mort ,  ni  ne 
«  fera  couper  un  de  ses  membres.  »  Brûler  sur  le  iront  est  la  peioe 
la  plus  grave  qiiela  loi  permette  d'employer,  même  pour  un  brà* 
mine  qui  auroit  tn^  un  autre  bramina* 


DE  LA   GRANDE-BRETAGNE.  65 

a  qnelque  ressemblance  avec  celle  de  Tempire 
d'Allemagne.  Plusieurs  rajas  ^  dont  les  intérêts 
se  trouvent  souvent  opposés ,  sont  réunis  sous 
un  chef,  le  ram-raja  ,  dont  l'autorité  n'est  que 
nominale,  ou  pour  mieux  dire  sous  le  paishaw, 
son  ministre,  qui  gouverne  au  nom  de  ce  prin- 
ce, et  transmet  héréditairement  son  pouvoir  JLé 
dernier  paishaw  n'ayant  laissé  que  des  mineurs^ 
Ragonaw,  son  frère,  prit  la  régence  j  mais  bien- 
tôt accusé  du  meurtre  de  ses  neveux,  il  se  vii 
contraint  de  se  retirer  à  Bombay,  qui  n'est  qu'à 
cent  milles  de  Poonah ,  capitale  des  Marattes* 
Le  conseil  de  Bombay,  séduit  par  ses  brillantes 
promesses ,  résolut  d'appuyer  ses  prétentions  , 
et  s'empara  de  l'ile  de  Salcette,  que  la  compa- 
gnie convoitoit  depuis  long-tems.  Le  conseil  de 
rinde  désapprouva  cette  guerre,  et  envoya  le 
colonel  Upton  à  Poonah  pour  faire  la  paix.  Il 
fut  cinq  mois  en  route,  et  quoique  traité  d'abbrd 
avec  peu  d'égard ,  il  finit ,  en  profitant  adroi- 
tement des  dissentions  qui  régnoient  parmi  les 
Marattes ,  par  faire  céder  Salcette  et  quelques 
autres  districts  à  la  compagnie ,  et  assurer  un 
traitement  convenable  à  Ragonaw.  Le  conseil 
de  Bombay  montra  du  mécontentement  de  ce 
traité,  et  tarda  à  rendre  les  autres  places  qu'il 
avoit  prises.  Un  M.  de  Saint^Lubin  parut  alors 
à  Poonah  pour  y  négocier  une  alliance  avec  la 
II.  '  5 
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France  ;  le  conseil  de  l'Inde,  dont  la  majorité, 
par  la  niort  du  général  Clavering  et  du  colonel 
Moqçon ,  se  trouvoit  du  parti  de  M.  Hastings , 
craignit  le  succès  de  cette  négociation  ,  et  ju- 
gea que  la  meilleure  manière  de  )a  rompre ,  d'a- 
près les  diyjsion^  qui  régnoient  dans  le  conseil 
des  Marattes,  étpit  de  continuer  la  guerre. 
Cette  mesure,  combattpe  par  MIVI.  Wheeleret 
Francis ,  membres  du  conseil ,  fut  approuvée 
par  les  directeurs. 

Ce  fut  alors  qu'on  conçut  le  projet  téméraire 
d'enyqy^r  un  cprps  de  troupes  des  bords  du 
Gange  à  Bon^^bay ,  k  travers  un  pays  presque 
inconi^p,  bf^ris^éxle  difficultés,  et  où  Ton  de- 
voit  s*^ttendrfî  à  |;rouver  des  ennemis  à  com- 
battre 4  chaque  défilé ,  à  chaque  passage  de  ri- 
yièrep.Sjspt  mille  hompies ,  commandés  par  le 
colonel  Leslie ,  et  ^accompagnés  d'un  nombre  in- 
^i^i  de  vivandiers  et  de  valets ,  partirent ,  en 
1778^  des  environs  de  Corah,  pour  ce(te  expé» 
ditiqp.  I^eur  marche  fut  lente. et  embarrassée; 
une  grande  partie  de  l'arotée  et  le  cpmman- 
dant  lui-même  périrent  de  fatigue  et  de  mi- 
sère ',  je  colonel  Go^dart ,  qui  le  remplaça ,  fut 
chargé  de  négocier  un  traité  avec  le  raja  de  Be- 
rar^q.ue  M.  Hastings  se  proposoit  de  mettre  à 
la  tête  de  l'empire  des  Marattes  ;  il  n'avoit  eu 
aucun  succès  >  et  continuoit  sa  route  «  au  mi- 
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lieu  des  ordres  contradictoires  qii*il  recevoit  de 
Calcutta  et  de  Bombay,  lorsqu'il  apprit  qu'une 
armée  qui ,  de  la  côte  de  Malabar,  avoit  péné- 
tré chez  les  Marattes,  venoit  d'essuyer  une  san- 
glante défaite^  et  s'étoit  vu  contrainte  d'accep- 
ter la  paix ,  à  condition  de  rendre  ses  conquê- 
tes ;  il  se  jeta  alors  vers  Surate,  d'où  il  gagna 
Bombay^ 

Le  conseil  refusant  de  ratifier  le  traité  qu; 
vénoit  de  sauver  l'armée,  la  guerre  se  ralluma 
de  nouveau.  L'ambition  des  Anglo^s  ',  leurs 
usurpations  perpétuelles ,  leurs  traités  aussitôt 
rompus  que  formés ,  leurs  intrigues  pour  bçu* 
leverser  l'empire  desMarattes,  cette  m^arche  du 
colonel  Goddart  à  travers  une  foule  d'états  eu 
paix  avec  la  compagnie ,  éclairè^rept  enfin  les 
princes  de  l'Inde  sur  leurs  iijtérêts ,  et  les  por- 
tèrent  à  se  réunir  contre  un  ennemi  aussi  dan*^ 
gereux.  Hyder-Aly ,  qui,  par  ses  talens  et  son. 
courage,  avoit  fait  un  état  puissant  de  la  pro- 
vince de  Mysore  située  vers  la  pointe  de  la 
presqu'île  de  l'Inde ,  sur  la  côte  de  Malabar,  et 
que  son  caractère  et  sa.conduite  firent,  dans  la. 
suite,  appeler  l'Annibal  des  Anglois,  s*alUa 
avec  les  Marattes  *,  le  nizam  ou  soubah  du  Dé- 
can,  qui  occupe  le  derrière  des  possessions  an- 
gloises  à  la  côte  de  Coromandel ,  s'unit  à  eux  ) 
et  le  raja  de  Berar ,  dont  les  états  touchent  au 
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Bengale ,  et  qui  avoit  constamment  montré  de 
]a  condescendance  pour  la  compagnie^  et  avoit 
falicitë^  par  son  influence  >  ses  différens  trai- 
tés avec  les  Marattes ,  se  laissa  aussi  entraîner 
dans  cette  coalition ,  qui ,  réunie  aux  François 
alors  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  sembloit  de- 
voir enlever  l'Inde  aux  Anglois, 

La  fortune ,  le  courage ,  et  cette  grande  su- 
périorité des  troupes  européennes,  sauvèrent  la 
compagnie  de  ce  danger.  On  songea  d'abord  à 
couvrir  les  derrières  du  Bengale ,  et  le  major 
Popham,  avec  une  poignée  de  monde  enleva 
aux  Marattes  la  forteresse  de  Gualior  qu'on  re- 
gardoit  comme  imprenable ,  et  que  sa  position 
près  d'une  rivière,  qui,  par  là  Jumna,  commu* 
nique  avec  le  Gange^  rend  extrêmement  impor* 
tante.  Un  sentier  presqu*inconnu ,  qui  lui  fut 
découvert ,  le  rendit  maître  de  cette  place  sans 
eoup  férir.  Le  général  Goddart  battit  les  Ma- 
rattes ,  les  établissemens  françois  dans  le  Ben- 
gale n'offrirent  aucune  résistance ,  et  le  raja 
de  Berar ,  conduisit  ses  préparatifs  de  manière 
à  n'arriver  sur  ses  frontières  que  dans  la  saison 
des  pluies. 

Mais  dans  la  presqu'île  de  l'Iiide,  la  guerre  eut, 
au  commencement,  des  succès  différens.  Pondi- 
chery,  pas  sa  résistance ,  fit  honneur  à  M.  de 
Bellecombej  Hyder-Aly  envahît  le  Carnatic 
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avec  une  armée  formidable,  y  commit  d'affreux 
ravages^  et  fit  prisonnier  le  colonel  Bailly,  qui, 
avec  une  petite  armée ,  servie  par  une  excel- 
lente artillerie ,  se  trouvoit  sur  le  point  de  rem- 
porter une  victoire  glorieuse ,  lorsque  ses  poi>- 
dres  sautèrent;  et  le  conseil  de  Madrass>  pour 
appaiser  le  nizam,  se  vit  forcé  de  restituera 
son  frère  le  Guntor-Circar,  province  qu*on  lui 
avoit  enlevé  sous  prétexte  qu'il  avoit  des  Fran- 
çois à  son  service.  Le  conseil  de  Calcutta  en- 
voya pour-lors  au  secours  de  Madrass  sir  Eyre* 
Coote  avec  des  forces  et  de  l'argent.  Sa  présen- 
ce rétablit  Tharmonie  dans  le  conseil  de  cette 
présidence ,  en  proie  depuis  quelque  tems  à  des  * 
dissentions  funestes  aux  intérêts  de  la  compa* 
gnie.  Il  attaqua  Hyder- Aly  avec  intrépidité  , 
et  malgré  ses  armées  nombreuses^  le  battit  par- 
tout et  reprit  la  supériorité  dans  le  Carnatic* 
La  guerre  se  continua  sur  mer  et  sur  terre  dans 
cette  partie  de  PInde  avec  des  succès  très-va- 
riés» Un  traité  de  paix  conclu,  en  178:2,  avec  les 
Marattes>  assura  aux  Anglois  Pile  de  Salcette^ 
qui,  par  son  voisinage  de  Bombay,  devint  pour 
eux  une  acquisition  précieuse  (i)>et  le  traité  de 

(1)  Ce  traîté  Icnr  oéàoît  auMiBaroacH  et  ton  territoire,  mais  lee 
Angloii  let  alMBdonnèrent  sur-lèHiBainp  à  Moodaje*Scindia,  prin- 
ce maratte,  par  la  médiation  de  qui  le  traité  aTOÎI  été  Sàh  ,  et  qni 
s  en  étoît  rexMlu  garant. 
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Paris  qui  mit  fin  k  la  guerre  entre  la  France  et 
•l'Angleterre ,  et  qui  fit  rendre  aux  François 
tous  leurs  anciens  établissemens  dans  ITnde^  y 
rétablit  la  paix  ^  et  y  consolida  la  puissance  de 
la  compagnie  angloise. 

Cette  guerre  qui  s'étoit  faite  presqu'entière- 
ment  aux  dépens  du  Bengale ,  et  les  secours  ex- 
traordinaires  que  venoit  d'exiger  une  affreuse 
famine ,  qui ,  depuis  un  an  ,  désotoit  Madrass 
et  le  Carnatic,  avoient  totalement  épuisé  les 
finances  et  les  Ressources  de  le  compagnie.  Ce 
n'est  pas  que  M.  Hastings  n'eut  employé  pour 
lui  procurer  des  fonds  ^  les  moyens  les  plus  vie* 
lens  et  les  plus  désastreux:  les  expéditions  de 
Benarès  et  d'Oude,  vivront  long-tems  dans  la 
mémoire  des  Indieus ,  et  couvriront  son  admi* 
nistration  d*un  éternel  opprobre. 

Les  provinces  de  Benarès  et  Gazepoor,  fron- 
tières d'Oude  et  du  Bengale,  avoient  été  lais- 
sées, par  le  traité  de  176S,  à  Bulwant-Sing» 
moyennant  un  tribut  convenu  au  visir.  Cheit- 
Sing  les  avoit  Béritées  de  son  père ,  en  1770 ,  et 
avoit  obtenu  une  nouvelle  conBnnation  du  vi- 
sir ,  sous  la  garantie  de  la  compagnie  ,  payée 
200,000  liv.  st.  Elle  s'en  fit  céder  la  souverai- 
neté, en  1775 ,  par  le  nouveau  nabab  d'Oude^ 
et  en  porta  le  tribut  à  33o,ooo  liv.  st.  Peu  après 
elle  accorda  à  Cheit-Sing  le  droit  de  battre 
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monnoie  et  d^administrér  la  justice  criminelle, 
et  rengagea  à  entretenir  un  corps  de  deux  ntille 
hommes  de  cavalerie ,  qu*elle  paierôit,  lin  prix 
convenu ,  lorsqu'elle  s'en  servitoit. 

En  1778 ,  des  bruits  de  guerre  avec  la  Fran- 
ce se  répandant  dans  le  Bengale,  M.  Hastitigs, 
qui  âvoit  alors  la  majorité  dans  le  eonseiSl>  de- 
manda à  Cbèit-Sing ,  contre  h,  leneut  des  trai- 
tés^ un  subside  de  5o,ooo  liv.  st.,  loi*s<quie,  de 
son  aveu  même,  la  compagnie  avèit  len  eaissîe 
plus  de  deux  millions  sVerlings.  Ib  forent  payés 
avec  répugnance.  Pareille  dentokide  fot  retiou- 
vellée  et  payée  les  deux  années  'suivstntd).  Eh 
1781  ^  il  exigea  soudaih  lès  deux  milte  bommes 
de  cavalerie  ;  le  raja  ne  les  avt)it  pas ,  lès  sub- 
sides extraordinaires  qu'il  payoit  Tempêchoient 
de  les  entretenir,  il  offrit  et  qu'il  avtoît.  M. 
Hastings ,  qi!ti  faisoit  à  lui  seul ,  par  sa  voit 
prépondérante,  la  majorité  du  conseil , ^inves- 
tit alors  du  pouvoir  de  traiter  avec  le  raya ,  et 
part  pourDenarès,  la  capitale  die  ses  états*  Ce 
malheureux  prince,  pour  désarmer  sa  colère, 
lui  fait  dentier  20,000  liv.  st. ,  comme  présent^ 
s'avance  au-devant  de  lui ,  i'îabo^de  de  Tair  le 
plas  touchant,  lui  offre  200,000  liv.  st.  de  plus, 
et  lui  dépose  son  turban  sur  se^^noux.^M.ffas- 
tings  en  exige  une  amende  de  5oo,ooo  Kv.  st. , 
lui  reproche  des  crimes  imaginaires  >  dont  le 
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plus  réel  étoit  d'avoir  pris  part  à  l'opposition 
qui  s'étoit  formée  contre  lui  au  conseil,  et  d'a- 
voir envoyé  complimenter  le  général  Clave- 
ring  qu'on  avoit  dit  nommé  pour  le  remplat- 
.cer3  et  le  fait  mettre  aux  arrêts  dans  son  pa- 
lais. 

Cbeit-Sing  étoit  aimé.  Benarès,  ville  célèbre 
par  les  sciences  qu'on  y  cultive ,  et  révérée  par 
les  Indiens 9  comme  le  siège  de  leur  religion, 
attiroit  un  concours  prodigieux  de  monde ,  que 
la  douceur  du  gouvernement  engageoit  à  s'y 
fixer.  On  comptoit.  deux  millions  d'habitans 
dans  ses  états.  Les  peuples ,  touchés  de  son 
sort,  accoururent  pour  le  voir;  une  rixe  s'éleva 
entre  eux  et  les  Angloisqui  le  gardoientj  ceux- 
ci  furent  massacrés  ;  et  Cheit-Sing  gagna  les 
bords  escarpés  du  Gange,  y  descendit  parle 
moyen  de  turbans  liés  ensemble,  et  prit  la  fuite 
en  protestant  toujours  humblement  de  son  in- 
nocence. Des  forces  se  rassemblent  de  toutes 
pai:ts ,  les  habitans  indignés  veulent  venger  leur 
raja ,  on  combat ,  on  s'égorge ,  et  la  victoire  fi- 
délie  à  la  discipline  européenne,  reste  aux  An- 
glois ,  et  prévient  un  soulèvement  général  de 
toute  rinde. 

La  mère  et  la  femme  de  Cheit-Sing  vivoient 
dans  une  forteresse  réputée  imprenable.  M. 
Hastings  la  fait  attaquer  par  le  major  Popham; 
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elles  demandent  à  se  retirer  avec  leur  suite , 
sans  être  visitées  ;  on  consulte  M.  Hastîngs  qui 
répond  :  a  Je  crains  qu'elles  ne  privent  ainsi  les 
«  assiégeans  du  butin  qui  leur  est  dû  j  je  serois 
«  fâché  que  vos  officiers  et  vos  soldats  perdis- 
«  sent  la  récompense  à  laquelle  ils  ont  tant  de 
<c  droit  ;  je  ratifierai  cependant  ce  que  vous  au- 
«  rez  fait.  »  Leur  demande  est  néanmoins  ac- 
cordée ;  mais  le  soldat ,  excité  par  la  lettre  du 
gouverneur ,  tombe  sur  ces  malheureuses  prin- 
cesses, les  accable  d'outrages  >  et  leur  enlève 
les  richesses  qu'elles  emportoient,  et  qui ,  en 
argent  monnoyé  seul  montoient  à  3i2>ooo  liv. 
st.  (i).  M.  Hastings^  dont  toute  la  conduite, 
dans  cette  déplorable  affaire,  ne  fut  jamais  que 
Teffet  de  la  passion  et  de  Pinconsidération ,  ne 
tarda  pas  à  s'appercevoir  que  ce  pillage  et  oit 
contraire  aux  ordres  de  la  compagnie,  et  au  but 
de  son  hasardeuse  entreprise  qui  étoit  de  lui 
procurer  des  fonds  j  il  s'empressa  d'interpréter 
sa  lettre,  pour  faire  désister  l'armée  de  ses  pré- 
tentions au  trésor  qu'elle  s'étoit  partagée,  et  la 
trouvant  ferme  dans  la  résolution  de  le  garder, 
lui  proposa ,  sans  plus  de  succès ,  de  l'emprun- 

(i)  Les  deux  tîeri  de  cette  somme ,  nbn  compris  les  effets  pré- 
cieux ,  furent  distribués  ainsi  : 

Commandant,  36,750  IiV.  st.;  majors,  5,619;  capitaînei , 
3,000  ;  sipajs ,  6;  les  officiers  indiens  n*eurent  qu*aue  foible  part. 
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ter.  Il  nomma  alors  un  successeur  à  Cheît- 
Sing ,  et  porta  son  tribut  à  5io^ooo  liv.  st. ,  la 
première  année ,  et  400,000  liv.  st.  les  suivan- 
tes. Il  lui  donna  son  père  pour  premier  minis- 
tre; et  quelque  téms  après,  sous  prétexte  d'un 
retard  de  paiement ,  qui  n'étoit  en  arrière  que 
d'un  mois^  il  le  fit  mettre  en  prfson.  Son  suc-  * 
cesseur ,  craignant  le  même  sort ,  leva  les  îm- 1 
pots  avec  une  inflexible  rigueur ,  qui  finit  par  ■.. 
mettre  le  comble  aux  maux  dont  étoient  acca- 
blées ces  malheureuses  contrées ,  et  les  réduisit 
à  un  état  dont  M.  Hastings  lui-même  rougit 
par  la  suite. 

Ayant  manqué  sa  proie  à  Benarès^  M.  Has* 
tings  jeta  les  yeux  sur  Oude ,  où  bientôt  il 
trouva  amplement  à  se  dédommager.  Les  som- 
mes énormes  que  la  compagnie  en  tiroit,  join- 
tes à  la  mauvaise  administration  du  visir, 
avoient  entièrement  épuisé  cette  province.  Un 
mécontentement  général  y  éclatoit,  et  la  ré- 
vol  te  de  Benarès  y  faisoit  des  progrès.  Le  visir,  : 
hors  d'état  de  payer  les  subsides  qu'il  devoît  à 
la  compagnie,  vint  trouver  M.  Hastings  à  Chu- 
nar,  forteresse  où  ils^étoit  retiré  et  où  fut  alors 
passé  un  traité  qui  sera  long-tems  célèbre  dans 
les  annales  de  Tlnde.  Les  hegums  (i),  c'est-a- 

(i)  On  nomme  begumt  Im  princesses  ou  femmes  des  nababs  ei 

i«jat. 
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dire,  la  mère  et  la  grand'mère  du  visîr ,  possé- 
doient  desjagÂireSjOu  biens  hypothéqués,  d*iine 
gi*ande  valeur,  que  le  conseil  leur  avoit  spé- 
cialement garantis,  lorsqu'en  1775  elles  avoient 
prêté  à  leur  fils  Soo^ooo  liv.  st.  pour  payer  la 
compagnie.  M.  Hastings,  supposant  qu'elles 
avoient  pris  part  à  hi  rébellion  de  Benarès ,  et 
après  avoir  fait  décider  par  sir  Elija-Trapey, 
président  du  tribunal  suprême  du  Bengale,  que 
leurs  biens  pouvoient  être  légalement  confis- 
qués ,  autorisa  le  visir  à  s*én  saisir ,  ainsi  que 
de  leurs  trésors ,  à  condition  que  le  montant  d* 
ce  qn'avoit  garanti  la  compagnie  seroit  remis 
entre  les  mains  de  son  résident.  Il  fit  marcher 
des  troupes  pour  l'exécution  de  ce  traité,  qui 
répugnoit  au  cœur  du  visir,  et  qu'il  ne  fît  exé- 
cuter que  comme  contraint.  Le  résident  lui- 
même  se  porta  à  Fyzabad,  lieu  qu'habitoient 
ces  malheureuses  princesses  ;  elles  se  retirent 
dans  un  château ,  qui ,  après  quelque  résistan- 
ce ,  est  emporté  de  vive  force  et  où  les  trou- 
pes se  livrent  à  mille  excès j  leurs  agens  sont 
chargés  de  fets  et  p}t>ngés  àafns  des  cachots 
pour  les  forcer  à  découvrir  lès  trésors  qu*on  con* 
Voïte ,  et  ces  trésors  sont  remis  dans  les  mains 
dn  résident  ;  leurs  meublés  sont  vendus  à  l'en- 
can; elles  manquent  des  chfoses  les  plus  néces'* 
saires  à  la  vie,  s'échappent  avec  leurs  enfans 
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pour  cherclicr  à  se  les  procurer ,  et  des  soldats 
les  repoussent  violemn^ent  dans  leur  palais;  on 
les  délaisse  enfin  plongées  dans  la  misère  ,  et 
l'on  rapporte  de  cette  infâme  expédition,  qui  ou- 
trage la  nature  et  viole  les  loix  les  plus  sacrées 
de  la  société ,  beaucoup  d'or  et  l'indignation  de 
de  toutes  les  âmes  honnêtes  (i). 

La  compagnie  leur  a  depuis  fait  rendre  les  ja- 
gliires ,  et  Fyzoola-Kan ,  ce  malheureux  chef 
de  Bohillas ,  sacrifié  au  visir  par  ce  même 
traité  de  Chunar,  est  aussi  rentré  dans  ses 
états. 

Voilà  par  quelles  mesures  M.  Hastings  sou- 
tint la  guerre  et  conserva  l'Inde  aux  Anglois  ; 
jamais  tyran  n'en  adopta  de  plus  atroces ,  de 
plus  dangereuses,  et  de  plus  contraires  à  la 
prospérité  du  pays  qu'il  gouvernoit  ;  mais  cette 
prospérité  est  toujours  un  objet  secondaire  pour 


<i)  M.  Sheridan  accusa  M.  Hastings ,  à  la  chambre  des  Coin* 
muDes  ,  sur  sa  conduite  Tis-à-vîs  les  begums,  dans  un  discours  qui 
dura  cinq  heures  et  demie ,  le  plus  éloquent ,  dît-on ,  qui  ait  Ja- 
mais été  prononcé  au  parlement,  et  qui  captiva  Tattention  dos  ai- 
sistans  par  un  intérêt  toujours  croissant,  et  mérita  les  éloges  de 
tous  les  partis.  Le  major  Scott ,  qui  défendit  M.  Hastings ,  dont  il 
avoit  été  aide*de-camp ,  finit  son  discours  en  disant  que  s*il  étoic 
condamné  pour  cet  objet,  il  espéroit  qu'on  feroit  rendre  aux  be- 
^ums  les  sommes  qu'on  leur  avoit  enlevées  i  et  qui  montoieat  à  iia 
million  sterling. 
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des  colonies  éloignées^  et  sur-tout  pour  des  con- 
trées possédées  par  des  compagnies  de  conotmer- 
ce,  dont  Te^^istence  est  précaire,  et  qui  veu- 
lent des  jouissances  promptes.  M.  Hastings^ 
avant  son  départ  du  Bengale  ^  fut  condamné  à 
Toir  par  lui-même  l'effet  de  son  administration 
désastreuse ,  dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Luck- 
now,  en  1784. 
«  De  Buxar  à  Benarès ,  écrivoit-il  au  conseil^ 

<  j'ai  été  poursuivi  et  fatigué  par  les  clameurs 

€  d'habitans  mécontens J'ai  lieu  de  croire 

«  que  la  cause  en  est  dans  une  administration. 
«  vicieuse ,  sinon  corrompue  et  oppressive. .  •  • 
€  Toutes  les  pétitions  que  j'ai  reçues  concer- 

<  nent  un  genre  d'oppression  fatal  à  la  culture 

«  du  pays Si  la  même  adniinistration  cph- 

«tinue,  et  si  les  pluies  manquent  encore  ji 

<  les  cbamps  resteront  abandonnés^  le  revenu 
K  manquera,  et  des  milliers  de  personnes  péri- 
me ront  de  faim ,  car  qui  veut  travailler  pour  le 
«  profit  des  autres. ..  •  .Le  principe  des  percep- 

<  teurs  est  que  la  Totalité  dé  l'impôt  soit  levée ^ 
€  et  que  les  terres  bien  cultivées  paient  pour  ceU 
€  les  qui  ne  le  sont  pas ,  ou  doA(  la  récolte  man* 
€  que.  Les  droits  mis  sur  les  denrées^  joints  aux 
«querelles,  aux  vexations,  aux  refards  qu'ils 
«  occasionnent ,  enipêchent  les  marchands  de 
«  ressortir  à  Benajès  cojqojhq  autrefois.  •  •  •  ..Le 
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<i  résident ,  d'après  mes  désirs ,  engagea  les  ha- 
«  bilans  à  rester  chez  eux  ,  et  je  trouvai  tous 
<cles  endroits  où  je  passai  abandonnés^  sans 
«  qu'un  seul  homme  y  fut  demeuré  pour  les  gar- 
«  der.  Je  n*ai  vu  par -tout  que  des  traces  de  la 
«  dévastation  la  plus  complet  te.  » 

Il  trouva  Oude  entièrement  ruiné ,  et  les  be- 
gums  y  les  ministres  du  visir  ^  les  personnes  les 
plus  riches  de  ses  états  j  forcés  de  se  cotiser 
pour  subvenir  aux  besoins  pressans  du  gouver- 
nement. Revenu  à  des  principes  opposés  à  ceux 
dont,  jusque-là  5  il  avoit  fait  la  règle  de  sa 
conduite ,  il  écrivit  à  la  compagnie  :  «  Oude 
«  n'a  de  commerce  (i)  que  celui  du  salf^êtrci 
<(  de  Topium ,  et  d'une  petite  factorerie  qui  fait 
«  partie  de  votre  établissenlent.  Chaque  roupie 
«  que  vous  en  tirez  accéléré  le  moment  où  il  lui 
m  deviendra  impossible  de  payer  même  le  sub- 
«  side  stipulé  avec  vous.  En  y  laissant  la  moi- 
«  tiède  vos  troupes,  l'argent  qu'elles  coûtent 
ik  à  l'état  n*en  sort  pas,  et  retourne  dans  la  cir- 


(i)  «  Il  paroit ,  dît  le  .tù^ynt  Scott  aux  Gommunet  »  que  depnit 
u  1773  la  Compagnie  a  rççu  plus  de  quatone . millions  sterliii|s 
«  d*Oude  ,  dont  Huit  nlillions  et  demi  sont  sortis  du  pajs,  et  que 
«  dnqvante^eux  de  ses  agens  employa  dans  cette  province  sont 
«  revenus  en  Angleterre  avec  leur  fortnne  £iîte.  En  la  supposant 
«  pour  chacun  à  a5,ooo  liv.  st. ,  on  pourroit  calculer  qu*il  seroit 
ft  sorti  d*Oude  ptus  de  dix  millions  sterlings.  « 
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«  cuIatioD Vous  pouvez,  en  écoutant  les 

«  clameurs  de  l'intérêt  particulier ,  étendre  vo- 
«  tre  patronage  ^  faire  faire  des  fortunes  pri* 
€  vées ,  et  ajouter  ainsi  aux  richesses  nominales 
«  de  l'Angleterre  ;  mais  vos  intérêts  en  souffri- 
«  font  ;  vous  ruinerez  une  nation  autrefois  flo- 
<  rissante  ;  et  vous  attirerez  un  reproche  per* 
^pétuelà  la  nation  angloise.  La  justice  et  la 
«  bonne  foi  ne  vous  laissent  aucun  prétexte 
«  d'exercer  votre  autorité  dans  ces'  contrées , 
«  aussi  long-tems  que  le  souverain  remplit  les 
«  engagemens  qu'il  a  contractés  avec  vous  (i).  » 
En  traçant  les  principaux  traits  de  Tadminis* 
tratîdn  de  M,  Hastings,  je  viens  d'ébaucher  la 
déplorable  histoire  des  contrées  confiées  à  ses 
soins,  depuis  1773  jusqu'en  1785*  Des  mesures 
versatiles,  arbitraires,  violentes,  oppressives, 


(1)  Dans  le  tems  que  M,  Hastîngs  étoit  à  Lucknow,  il  y  vît 
arriver lewan-Burkht,.  fils  aine  de  l'empereur,  et  qui,  échappa 
avec  peine  de  Delfay  ,  venoit  mendier  quelque»  aecourj  pourioa 
père  retenu  par  ses  ministres  dans  TesclaTage  et  la  misère.  Ce 
prince ,  Agé  de  trente-fîx  ans ,  menquoit  de  tout ,  et  vouloit  aller 
ea  Angleterre  implorer  Tapput  do  la  compagnie  pour  aidef  eou 
p^e  à  recouvrer  ses  états.  M,  Hastings  lui  dit.  que  le  Bengale  et 
Oude ,  épuie^-s  par  la  guerre ,  oe  pouvoient  lui  prêter  aucune  as- 
tîstance;  il  lui  donna  quelques  secourt  pécuniaires  qui  ressem- 
Uoient ,  dit-il  «  à  une  aumône ,  et  que  le  prince  fit  aussitôt  pas- 
Mr  à  son  père;  et  lui  conseilla  de  s*adre0ser  à  Scindia  «  prince  ma- 
ratte ,  chez  lequel  il  se  tendit*,  te  premier  miniitre  du  Mogol  avoit 
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hasardeuses  ,  blessant  également  rhumanité  et 
les  loix  de  son  pays  ;  voilà  ce  qui  la  signale ,  et 
met  le  nom  de  ce  farouche  délégué  d'uù  peuple 
orgueilleux  de  sa  liberté,  au  rang  de  ceux  des 
despotes  de  l'Orient  nés  pour  le  malheur  des 
nations.  Attribuer  ses  torts  aux  sommes  ënor- 
mes  que  les  directeurs  de  la  compagnie  tiroient 
de  rinde ,  c'est  au  plus  les  leur  faire  partager» 
mais  non  les  excuser.  M.  Pitt^  en  répondant  à 
la  meilleure  défense  de  M.  Hastings  qu'il  ait, 
dit-il ,  entendue,  celle  que  venoit  de  pronon- 
cer aux  Communes  M.  Nathatiiel Smith  ,  qui, 
dans  rinde ,  s'étoit  toujours  fortement  opposé 
à  ses  mesures  administratives,  et  qui  rejetoit  la 
plupart  de  ses  actions  rapaces,  sur  les  ordres  des 
directeurs  de  la  compagnie ,  aux  yeux  desquels 
l'Inde  étoit  une  source  inépuisable  de  riches- 
ses ;  déclara  «  que  sous  ce  point  de  vue  même. 


été  assauiaé  en  17^3  ,  et  Vassassixi  qui  s'étoit  emparé  du  ministère 
«Toic  éprouvé  le  même  sort  en  1784  »  et  Avoit  eu  également  ion 
xneurtier  pour  succeiseur. 

Quel  que  fut  Tétat  de  dégradation  de  i*émpereur ,  les  Anglob 
«▼oient  cependant  encore  à  Delfayun  envoyé  qui  cherchoît»  avant 
la  paix,  à  7  faire  un  traité,  et  à  y  détruire  Finfluence  de  la  France 
et  d'Hyder*Aly  :  <«  Shàh-Âllum  n'est  empereur  que  de  nom ,  »  dit 
M.  Hastings  ,  «  et  peut  à  peine  être  compté  parmi  les  puissances 
«  de  l'Inde;  il  conserve  cependant,  ainii  que  sa  famille  tous  les 
«  droits  attachés  à  ce  titre  ,  mais  ils  ne  sont  respectés  qu'en  rai- 
«  $Qn  de  ce  qu*il  uc  lu  bài  pas  valoii-.  m 
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«  il  lui  paroissoit  grandement  coupable  (  highly 
tculpable^.  Ce  principe  une  fois  admis,  ajou- 
«  ta-Hl ,  qu^un  agent  .tie  peut  être  accusable 
€{amenable  to punishment)  lorsqu'il  agit  d'à* 
«près  les  ordres  de  ses  supérieurs >  sauveroit 
«les  ministres  eux-mêmes  de  toute  responsa- 
c  bilitë.M.  Hâstidgs  peut-il  être  justifié  d'aroir 
«  eu  recoujTS  à  des  actes  d'oppression  et  de  ty^ 
«  rannie ,  pour  réaliser  les  projets  visionnaires 
«  de  ses  maîtres  ?  Sa  conduite  à  Benarès  est  ex- 
«  frêmement  criminelle ,  celle  vis-à-vis  les  be- 
«  gums  l'est  encore  plus  ^  ce  doivent  être  les 
«  traits  principaux  de  sou  accusation  :  on  y  re« 
«  trouve  les  actes  les  plus  violens  d'injustice  ^ 
€  de  tyratmie  et  d'oppression ,  que  la  seule  rai- 
«  son  de  la  nécessité  ne  saurolt  excuser.  » 

Quelle  que  soit  l'issue  de  ce  fameux  procès  , 
la  grande  majorité  des  Communes  qui  s'est  jointe 
à  l'opposition ,  circonstance  rare  dans  les  anna- 
les du  parlement,  pour  porter  dix-neuf  cbefs 
d'accusation  contre  M.  Hastings ,  a  établi  une 
présomption  si  forte  contre  lui^  qu'elle  laisse 
peu  de  place  au  dcrute  dans  l'esprit  dès  gens  im- 
partiaux (i). 

(i)  Voyes  Tappendice,  note  S. 
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DU     BENGALE. 

DE   SA   SITUATION,   DE  SON  PRODUIT,    DE 
SON  COMMERCE»    DE  SES  HABITANS* 


sitoatoo.  On  comprend^eQ  Europe^  soqs  le  nom  de  Ben- 
gale, toiles  les  possessions  de  lacompagpie  des 
Indes  ângloise ,  le  long  da  Gange  ^c'est-à-dire, 
les  provinces  de  Bengale ,  Bahar ,  Benarès  et 
une  partie  d*Orissa,qui  contiennent  près  de  cent 
seixante-^eux  mille  acres  carrés,  dix  à  donze 
millions  d'habitans(i)^,  et  dont  la:  situation  est 
tcàs- forte.  Le  Bengale  >  qui  vaut  à  lui  seul- les 
autres  provinces,  est  défendu,  au  midi,  par 
une  suite  de  bas-fonds  qui  rendent  inabordable 
iiiiec6te  de  trois  cents  milles  anglois  d'éten- 
due, couverte  de  bois ,  de  marais  impénétrables 
et  remplis  de  t^res  et  de  bêtes  féroces ,  et  n*a 
qu'un  seul  port  à  gpxder  ,  dont  l'accès  est  très- 
difHcile.  Au  nord  et  à  Test,  des  déserts,  des 
montagnes ,  des  rivières,  le  couvrent  contre  les 
attaques ,  peu  à  redouter,  des  peuples  paisibles 


(i)  Voyez  r«pp«iidjce,  note  F. 
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qui  habitent  les  contrées  voisines.  Il  n'a  d'en- 
nemis à  craindre  que  les  Marattes ,  à  Touest ,  et 
cette  partie  est  hérissée  de  montagnes  dont  les 
principaux  défilés  sont  occupés  par  des  forts* 
Les  Anglois  ont  donc  lieu  d'espérer  d'en  rester 
paisibles  possesseurs ,  à  moins  d'une  insurrec- 
tion générale  et  instantanée  des  habitans ,  que 
la  douceur,  la  patience  et  la  résignation  avec 
laquelle  ils  ont  supporté  jusqu'à  présent  les  maux 
sans  nombre  dont  les  agens  de  la  compagnie  les 
ont  accablés  y  rendent  peu  probable. 

Le  Bengale  j  Bafaar ,  Benarès  et  Onde 
province  tributaire  de  la  compagnie  >  de  trois 
cent  soixante  milles  de  long  sur  cent  quatre- 
vingt  de  large ^  sont  traversés  par  le  Gange, 
qui ,  après  avoir  parcouru  pendant  environ  huit 
cents  milles  j  les  inotitagnes  du  Thibet ,  entre 
dans  la  plaine ,  et  dans  un  cours  navigable  de 
treize  cent  cinquante  milles ,  y  reçoit  onze  ri- 
vières^ dont  plusieurs  sont  aussi  grandes  que  le 
Rhin  ,  et  les  moindres  sont  comme  la  Tamise. 
Ce  fleuve  >  sacré  pour  les  Indiens ,  qui  se  font 
nh  bonheur  de  mourir  sur  ses  bords ,  arrose  le 
pays  le  plus  fertile  de  l'univers  (ï).  Deux  ré- 


(0  n.  Le  Gaoge,  dît  Té  mî^r  Rénnét^  crofiTdë  quinze  pîêcb  et 
cdfmi  doés  lot  limAeir  jotmr  dv  înia ,  et  /èltve  )tifqtt*à^h«iitef 
•  piedt  à  la  fin  de  juillet*  »  X^uie  b  piim  biMid  da  BdD|Ale ,  en- 
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coites  de  tiz  par  ah,  y  p'rocurent  aux  habitans 
une  nourriture  saine  et  abondante  ^  les  terrains 
élevés  produisent  du  blé ,  et  par-tout  la  terre 
est  couverte  de  légumes  et  de  fruits  :  on  y  eul* 
tive  la  canne  à  sucre ,  beaucoup  de  coton ,  de 
bétel  >  et  de  ces  pavots  blancs  qui  distillent  To- 
pium^  ce  narcotique  enivrant ,  dont  les  nations 
de  rOrient  font  leurs  délices^  comme  sî  le  som- 
meil étoit  le  seul  moment  de  bonheur  d'un  peu- 
ple qui  gémit  sous  le  despotisme  oriental.  Le 
bas  du  Bengale,  coupé  par  un  nombre  infini  de 
rivières,  qui,  vers  leurs  embouchures,  le  ren« 
dent  marécageux  et  inhabitable  >  est  mal  sain  ; 
mais  en  remontant  le  Gange ,  l'air  devient  plus 
salubre ,  et  Benarès ,  qui  est  vers  le  milieu  de 
son  cours  navigable ,  avoit  mérité  par  la  bonté 
de  son  climat ,  la  beauté  et  la  fertilité  de  son 
sol ,  d'être  appelé  le  Jardin  de  l'Inde,  le  Para- 
dis des  Nations. 

Mais  la  fertilité  de  presque  toutes  les  con- 
trées de  l'Inde ,  tient  en  grande  partie  à  des 
pluies  périodiques  qui  tombent  vers  la  fin  de 
l'été ,  et  sont  indispensables  pour  la  récolte  de 
riz.  Lorsqu'elles  manquent,  une  disette  affreuse 
remplace  l'abondance  et  souvent  enlève  des 


tre  cette  rÎTÎère  et  le  BiiTram-Pooter«  est  ilorc  ineod^e  dan»  lui 
•tpace  de  pliu  de  cent  millet  de  leif  e. 
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milliers  d'habitans  ;  ce  fléau  y  qui  n'est  pas  rare 
dans  cette  portion  du  globe  ^  semble  y  compen- 
ser  les  bienfaits  qu'y  prodigue  ordinairement 
la  nature  (i). 

I^s  possessions  angloises  dans  l*Tnde  y  sont ,  lodoos. 
comme  tout  l'Indostan  y  cette  immense  éten- 
due de  pays  compris  entre  le  Gange  et  Tlndus, 
les  montagnes  de  Tartarie  et  du  Thibet,  et  la 
mer,  habitées  par  une  nation  dont  les  institua 
tioDs  sociales  se  perdent  dans  la  nuit  des  tems^ 
et  chez  laquelle  les  anciens  furent  puiser  des 
connoissances  qu'ils  répandirent  en  Grèce  et 
en  Italie.  Les  Indiens ,  indifféremment  appe* 
lés  parmi  nous  Indous  ou  Gentous(3),  sont 
le  peiiple  le  plus  doux  y  le  plus  patient  y  le  plus 


(i)  II  n'y  a  pas  de  grafidt  cbemiiu  au  Beqgale.  Les  Toyagenrs  y 
font  communément  Tingt  à  vingt-deaz  milles  par  jour.  Une  poste 
régnlière  est  établie  dans  toutes  les  parties  de  llnde  soumise  à  la 
compagnie  ;  les  coorîers  vont  à  pied,  et  les  relais  sont  commun4- 
Bient  de  sept  à  huit  milles  ;  on  calcule  qu'ils  font  environ  soixante • 
dix  miiles  en  vingt-quatre  heures.  On  compte  les  distances  par 
cosies ,  cpie  le  ma|or  Renne!  éralue  quarante-deux  au  degré. 

(a)  Dans  les  shasters,  les  plus  anciens  ouvrages  de  rinde,  ib 
sont  appelés  Jumboodeps ,  et  n*ont ,  dit  M.  Hattied ,  dans  son 
intéressante  préface  du  code  des  Gentous ,  pris  le  nom  dlndous  , 
qu'tprés  la  conquête  des  Tartares  »  pour  se  distinguer  des  maho« 
métans.  Celui  de  Gentous ,  qui ,  dans  knr  kngue,  signifie  genre 
bumain ,  leur  a  été  donné  par  les  Portugaîe  lonquib  abordérenf 
dans  llnde  »  après  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-Espérapce. 
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sobre  (i)  >  le  plus  timide  et  le  plus  humain  du 
globe.  Leur  constitution  physique ^  foible  et  dé* 
licate^  jointe  à  la  chaleur  du  climat,  les  porte 
à  n'aimer  que  les  travaux  paisibles,  et  préférer 
le  repos  à  tout*  <c  Mieux  vaut  y  disent-ils  sou- 
#c  vent  y  être  assis  que  marcher ,  dormir  que 
«  veiller ,  et  mourir  que  de  vivre.  »  Heureuse- 
ment qu'un  penchant  à  l'avarice ,  passion  des 
âmes  foibles ,  leur  fait  vaincre  leur  répugnance 
pour  le  travail  et  les  rend  industrieux. 

Il  n'y  a  point  de  nation  qui  tienne  plus  for- 
tement à  ses  institutions  civiles  et  religieu- 
ses (2);  elle  les  a  reçues  de  Brama  lui-même, 
le  dieu ,  le  père  commun  des  Gentous ,  et  cette 
origine,  qui  sembleroit  devoir  établir  parmi 
eux  une  égalité  parfaite  ,  les  confine ,  au'  con- 
traire, pour  jamais,  dans  les  castes  où  ils 
sont  nés. 

Les  bramines  descendent  de  sa  bouche,  al- 


(1)  Du  riz  et  du  lel  forment  presque  leur  seule  nourriture, 
(a)  Les  missionnaires  envoyés  i(ux  Ii^de*  n'y  ont  guère  converti 
que  quelques  misérables  parias*  Spr  cent  millions  dlndiens ,  dît 
Bobertson ,  il  n'y  a  pas  douze  mille  chrétiens.  On  compte  dans 
l'Inde  envirop  dix  millions  de  Mahométans ,  descendus  des  Tar- 
tares ,  anciens  coriquérans  du  Mogol ,  ou  venus  de  Perse  et  d'A- 
rabie. Leur  nombre  s'est  accru  par  l'usage  où  ils  sont  d'acheter 
des  enfans ,  dans  des  tenu  de  disette ,  pour  les  faire  élever  dans 
leur  religion» 


DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.         87 

)rie  qui  exprime  la  sagesse  »  et  ont  ëté  créés 
pour  prier  ^  étudier  ^  enseigner  (i).  Leêchech^ 
térées^  ou  guerriers  sortis  de  ses  bras,  qui  dé* 
signent  la  force ,  sont  nés  pour  gouverner  et 
combattre.  Les  bices ,  ou  laboureurs  y  tirent 
leur  existence  du  ventre ,  dont  le  symbole  est 
la  nourriture^  et  doivent  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  par  le  commerce  et  l'agriculture.  Les 
sooders ^  ouvriers ,  viennent  des  pieds,  emblè- 
me de  Tesclavage  et  de  la  dépendance ,  et  sont 
destinés  à  servir  et  à  travailler. 

Ces  quatre  castes  descendent  directement  de 
Brama  ',  il  en  est  une  einquiëme,  les  hurrun-' 
sunkers  ,  qui  est  le  fnjit  illégitime  des  diffé- 
rentes castes  entre  elles,  et  qui  comprend  une 
foule  de  subdivisions  dans  lesquelles  sont  clas- 
sés tous  les  marchands ,  artisans ,  etc.  (3).  Les 
parias  ou  chandalas  sont  le  rejet ,  le  rebut  de 
toutes  les  castes ,  ceux  qui,  pour  en  avoir  violé 
les  règles ,  en  ont  perdu  la  protection  et  les 
privilèges ,  que  des  crimes  en  ont  fait  chasser  ; 
malheureux  objets  du  mépris  public ,  dont  le 
tact  impur  souille,  et  dont  l'aspect  seul  inspire 
de  l'horreur  au  reste  des  Gentous.  \j&i  fakirs. 


(i)  Les  brtmiiiM  portent  au  cou ,  pour  marque  diitînctire ,  un 
cordon  auquel  pend ,  sur  la  poitrine  »  un  morceau  de  corail, 
(a)  Parmi  ces  castet  il  en  ett  une  de  diteurt  de  bonne «Tentnra. 
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pris  indifféremment  dans  tontes  les  classes  i 
sont  dts  enthousiastes  qu*un  fanatisme  exalté  p 
Tamour  delà  distinction, et  le  désir  d'obtenir  1^ 
vénération  des  peuples ,  portent  à  se  livrer  à. 
des  pénitences  et  des  mortifications  dont  l'idée 
seule  fait  frémir ,  et  qui  prouvent  jusqu'à  quel 
point  l'imagination  des  hommes  et  la  force  de 
la  volonté ,  peuvent  contrarier  les  Ipiz  de  la  na^ 
ture  et  surmonter  sa  puissance  (i). 

Mais  toutes  séparées  que  soient  ces  castes 
dans  Tordre  ascendant ,  au  point  même  que  ce 
seroit  une  impiété,  à  quelqu'un  d'une  caste  in- 
férieurç ,  de  songer  à  exercer  des  fonctions  as- 
signées à  une  de  celles  qui  lui  sont  supérieures  ^ 
on  peut  cependant,  pour  subsister,  exercer 
des  emplois  qui  appartiennent  aux  castes  au^ 
dessous  de  celle  dans  laquelle  on  est  né.  C'est 
ainsi  que  des  bramines  sont  employés  dans  l'adr 
ministration ,  que  plusieurs  sont  soldats.  Un 
autre  fait  remarquable^  c*est  qu'à  la  célèbre 


(i  )  Cet  fakirs  «e  réanit^ent  en  grapd  nombre  aux  pagodes  où  a^ 
font  des  pèlerinages  ,  et  forment  k  leur  retour  des  armées  qui  dé- 
vastent les  pays  qu  elles  traversent.  M.  Anquetil  en  rencontra 
une  de  plus  de  six  mille  hommes  qui  revenoit  de  la  pagod» 
de  Jaçgernaut,en  1767.  Couvent ,  dit  le  colonel  Oovr,  les  hom* 
mes  k  leur  approche  abandonnent  lenrs  demeures  ;  mais  les  fem* 
mes  y  restent  et  traitent  les  fakirs  avec  toute  la  générosité  qa*iiu^ 
pire  leur  prétendue  laioteçé. 
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pagode  de  Jaggernaut ,  dans  la  province  d'O- 
tissa,  les  pèlerins  des  quatre  premières  castes^ 
dont  le  nombre  s*élève  quelquefois  à  cent  cin- 
quante mille  par  an ,  vivent  et  mangent  ensem-» 
ble,  comme  si  toute. distinction  devoit  dispa-* 
roîfcre  aux  yeux  de  la  divinité  révérée  dans  ce 
temple ,  ou  si  le  culte  en  étoit  antérieur  à  Té* 
poque  où  elles  se  sont  établies. 

La  première  de  ces  castes  est  sacrée^  dans  »«««««• 
aucun  cas  on  ne  peut  répandre  le  sang  d'un 
bramine.  Les  mystères  de  la  religion  et  les 
sciences  sont  concentrés  dans  leur  ordre  ; 
aussi  prétendent- ils  aux  droits  de  donner  leur 
avis  sur  les  affaires  publiques ,  et  citent-ils  des 
princes  déposés  et  mis  à  mort  pour  les  avoir 
négligés  et  avoir  violé  leurs  privilèges.  Benarès 
est  depuis  les  siècles  les  plus  reculés  le  centre 
des  connoissances  de  l'Inde^  et  le  séjour  des  plus 
célèbres  bramines.  C'est-là  qu*ont  été  faites, 
dans  des  siècles  dont  on  a  perdu  la  mémoire,  ces  , 
observations  astronomiques  d'après  lesquelles  se 
sont  formées  des  tables  pour  le  calcul  des  éclip-r 
ses,  dont  le  résultat  s'accorde  avec  celui  de 
DOS  astronomes,  et  dont  se  servent  avec  succès 
les  bramines  d'aujourd'hui,  sans  cependant  con» 
noître  les  principes  qui  en  font  la  base;  et  c'est 
^ûssi  de  ces  contrées  que  nous  sont  venus,  par 
^  Arabes,  les  chiffres  dont  nous  faisans  usage 
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et  qui  ont  si  puisBamment  servi  au  progrès  des 
sciences  exactes* 

C'est  dans  l*école  des  bramines  que  les  an- 
ciens ont  pris  les  dogmes  de  Timmortalité 
de  l'ame  et  de  la  métempsycose.  Ils  ensei* 
gtient  qne  chaque  principe  intelligent ,  et  par^ 
ticulièrement  les  âmes  des  hommes ,  sont  une 
portion  du  Grand-Etre,  de  l'esprit  universel , 
auquel  elles  $e  réunissent ,  après  avoir  rempli 
leurs  destinées  sur  la  terre ,  et  atteint  le  degré 
de  pureté  convenable  \  que  les  âmes  pavenues 
à  un  certain  degré  de  perfection  passent  dans 
des  régions  où  elles  trouvent  un  bonheur  égal 
à  leur  mérite;  et  que  les  autres  souffrent  des 
punitions  proportionnées  à  leurs  fautes,  en  pas- 
sant successivement  dans  différens  animaux , 
jusqu'à  ce  que  recommence  une  nouvelle  pé» 
riode  du  monde ,  à  la  fin  de  celle  où  nous  vi- 
vons qui  doit  avoir  quatre  cents  mille  ans^  et 
dont  cinq  mille  se  sont  déjà  écoulés. 

C'est  dans  le  shaster,  l'évangile  de  l'Inde, 
les  saintes*écritures  des  Gentous,  que  les  bra- 
mines puisent  leurs  maximes  religieuses*  Cet 
ouvrage  est  écrit  en  A^iwcr/r(i),langueque,de- 


(i)  Une  chose  assez  remarquable  dans  le  hanscrk ,  c'est  que  les 
jours  de  la  semaine  tirent  leurs  noms  des  mâmes  planètes  que  ceux 
des  Gracs  et  des  Romaina* 
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pnis  plusieurs  milliers  de  siècles^  on  ne  parle 
plus  dans  l'Inde ,  que  ne  savent  que  les  plus 
érudits  des  pundits  qui  sont  les  plus  savans 
des  bramines^  et  que,  par  leur  moyen,  quel" 
ques  Anglois  sont  parvenus  à  apprendre.  Les 
plus  révérées ,  les  plus  anciennes  de  ces  écritu- 
res sacrées  ,  sont  les  quatre  b^ïds ,  qui  pas- 
sent pour  la  révélation  directe  de  Brama  lui- 
même.  C'est  un  crime  au  peuple  que  dp  cher- 
cher à  en  prendre  connoissance.  «Siun  sooder^» 
dit  le  code  des  Gentous  ,  «  lit  les  beïds  du 
c  sbaster  à  un  homme  d'une  autre  caste,  que 
«  ]e  magistrat  lui  verse  de  Vhuile  bouillante 
«  dans  la  bouche;  s'il  en  écoute  la  lecture,  qu'il 
«  lui  en  verse  dans  les  oreilles  ;  s'il  les  apprend 
«  par  cœur,  qu'il  soit  condamné  à  mort.  1» 

Ces  farouches  et  jaloux  interprêtes  d'une  re- 
ligion qui  est  toute  allégorique ,  si  elle  n'est  le 
comble  des  extravagances  humaines ,  sont  pour 
les  autres  cultes  d'une  tolérance  qui  feroit  hon- 
neur aux  nations  les  plus  sages  et  les  plus  éclai- 
rées. Ils  tiennent  pour  article  de  foi  ^  que  le 
pouvoir  de  Dieu  n'auroit  pas  permis  tant  de  re- 
ligions diverses ,  s'il  n'avoit  pris  plaisir  à  con-* 
templer  leur  variété  (i).  Que  de  crimes  eussent 

^— ^— ^-—    I III  I,'..  j  .  .    I  iiii  '  I  nu   '       ■■■Il Il 

(1)  Le  code  des  Geptoat  dit  qne  if  quelque  prpvûiçe  que  oq4«* 
«quiére  le  êujpiémp  megUtvM,!!  7  readrs  eti  bommefei  w  Dm»m^ 
«  à  la  dî?ixiitédq  pays.  » 
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épargnés  aux  hommes  les  philosophes  qai  ont 

été  chercher  des  connoissances  dans  l'Inde  ^  si 

au  lieu  des  rêveries  de  la  métempsycose ,  ils 

en  eussent  rapporté  cette  douce  et  consolante 

maxime. 

Qui  oroiroit  que  les  autels  dressés  par  un 
peuple  qui  se  sent  tant  de  respect  pour  tout  ce 
qui  a  vie ,  qui  montre  une  si  forte  répugnance 
k  répandre  le  sang  d'un  être  vivant  (i) ,  ont  été 
souill^  par  des  victimes  humaines ,  comme  si 
la  peur  ^  le  plus  puissant  mobile  des  actions  des 
hommes ,  avoit  dû  arracher  à  toutes  les  nations 
d*aussi  barbares  sacrifices  ,  pour  qu'aucune  ne 
put  faire  aux  autres  le  reproche  d'un  crime 
aussi  exécrable ,  sll  n'est  encore  plus  digne  de 
pitié. 

L'Inde  a  depuis  j  plus  qu'aucune  autre  na- 
tion ,  cherché  à  réparer  ses  torts  envers  l'hu- 
manité par  des  excès  contraires.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  dans  une  religion  où  tout  être  vi- 
vant devient  un  objet  vénérable  ,  où  tous  les 
phénomènes  de  la  nature  sont  transformés  en 
allégorie^  celui  de  la  génération  des  êtres ^  ait 
mérité  une  attention  particulière^  et  soit  de- 

(i)  li  paroit  cepeadmt  qu'ils  sacrifient  encora  qnalquefeU  dea 
Aoret  vivant.  StaTorinus  assista»  an  octobre  1769 ,  k  une  fête  pom- 
peuse c4Mbr^  anv  dépens  d'un  banian  de  Chiasura ,  où  il  tt| 
immoler  un  buffle  dont  un  bramîiia  abatit  la  tête. 
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venn  l'objet  d'un  culte.  Le  lingam ,  le  priape 
des  Romains ,  placé  dans  le  lieu  le  plus  sacré 
de  leurs  temples,  au  milieu  de  leurs  nombreuses 
idoles,  n'est  pas  celle  qui  attire  le  moins  Thom*^ 
inâge  des  GentouSi  Des  cérémonies  analogues 
a  l'extrême  penchant  de  ces  peuples  pour  les 
plaisirs  des  sens ,  se  sont  mêlées  à  tous  leurs  ri-» 
tes,  et  des  troupes  de  femmes  élevées  dans  cha- 
que pagode,  par  les  soins  des  bramines^et  per- 
fectionnées dans  tous  les  arts  propres  à  enflam* 
mer  rima ginat ion  ardente  des  Indiens,  y  con- 
sacrent leur  vie  au  service  du  Dieu  qu'on  y  ré- 
vère ^  et  leurs  charmes  aux  plaisirs  de  ses  ado- 
rateurs. 

On  ne  connoît  encore  qu'un  petit  nombre  des  - 
ouvrages  sacrés  des  bramines  ;  tous  tendent  à 
établir  l'imité  de  Dieu  >  d'un  Etre-Suprême  , 
créateur  de  toutes  choses,  immatériel,  au-des- 
sus de  toute  conception»  invisible,  étemel  > 
tout-puissant*  «  Ils  croient ,  dit  Vufyeen  Ab^ 
€  kary  (i) ,  en  un  seul  Dieu ,  et  n'ont  en  véné- 


(i)Abkari  lizième  docendiinc  de  Tamerlan,  r^a  dani  le 
Mogol  Ten  le  mifien  du  seizième  riède,  et  mérita  des  Indiens  la 
nom  de  Gardien  da  genre  hnmain.  U  fit  rassembler  ,  par  Abul 
Fixe],  son  premier  ministre,  tons  Jes rensdgnemens  qn*il  put  se 
procurer  snr  la  religion  «  les  loîx  et  les  connoissances  des  Gen- 
toQi,  et  les  fit  publier  sons  le  nom  à!jtjeen  Abkwy^  les  tnititn* 
tionid^Abkar. 
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«  rution  les  images  que  pour  représenter  les  ob- 
«  jets  célestes ,  et  empêcher  leurs  pensées  de  se 
«  distraire*  Y  Les  Anglois,  qni  ont  le  plus  cher- 
ché k  pénétrer  dans  le  secret  de  leurs  dogmes 
et  de  leurs  mystères ,  croient  déistes  les  plus 
éclairés.  Quant  à  leurs  préceptes  de  morale , 
ils  sont  adaprtés  au  caractère  doux  et  pacifique 
de  ces  peuples*  «  Un  homme  bon ,  dit  un  de 
«  leurs  poètes,  ne  s'élance  pas  sur  son  ennemi; 
«  il  fait  des  vœux  pour  lui ,  au  moment  même 
«  oit  il  en  reçoit  des  outrages  ;  semblable  au 
«  sandal  qui,  tombant  sous  la  hache ,  commu- 
«  clique  au  tranchant  son  odeur  aromatique.  >^ 
Code.  Le  code  des  Gentous,  que  l'on  doit  aux  soins 

de  M.  Hastings ,  est  un  des  monumens  les  plus 
précieux  qni  nous  soient  venus  de  l'Inde.  Des 
pundits  rassemblés  k  Calcutta  y  en  1778,  l'ont 
rédigé  d'après  de  nombreux  traités  écrits  en 
hanscrit,  et  dont  quelques-uns  remontent,  se- 
lon eux  f  à  des  milliers  d'années.  Il  cpn^i^nt , 
ft  qtilelqiieS  passâmes  près  qui  tiennent  à  des  pré- 
jugés religieux,  à  dès  coutumes  locales,  la  ju- 
risprudence d'une  nation  sage ,  juste  et  éclairée. 
«  La  ï^rovideace ,  dit  ce  code ,.  a  créé  le  ma- 
^  gistrat  poHr  la  sûtété  de  ioufs  f  aiissî  ne  foot- 
«  it  pas  lé  dôrisîdéifel:  côrftftie  utf  sifeplé  Aiorfél  ; 
<(  lors  même  qu'il  est  enfant ,  il  doit  être  re- 
«  gardé  comme  la  Divinité ,  Devfta  ;  dans  le 
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€  fait ,'  c'est  Dewta  sous  la  forme  humaine* 
«  Il  ne  fera  pas  la  guerre  avec  des  machines 
c  trompeuses  j  ne  luera  pas  un  ennemi  assis  ou 
«  qui  demande  quartier  ;  un  homme  nu ,  ef* 
«  frayé  du  combat ,  ou  qui  cherche  à  s'échap* 
«  per  ;  une  personne  blessée  j  on  dont  Tarme  est 

<  rompue. 

€  S^lW  peut  saisir  les  voleurs  et  faire  ren« 
€  dre  les  effets  volés,  il  en  donnera  la  valeur 

<  Je  sa  propre  bourse* 

€  I)  ne  prendra  rien  de  ce  qui  n'est  pas  à  lui} 
c  nais  ,  quelque  minutieux  que  soit  Tob^et  qui 
€  lui  est  dû  9  il  W  réclamera. 

tt  II  prendra  soin  que  ses  foiblesses  ne  soient 

<  )âtnais  découvertes. 

«  Quand  on  paroît  <kvant  le  nn^^strat^  il 
«  faut  exprimer  beaucoup  de  chose»  en  peu  de 
€  mots  9  parler  cteirement  et  de  manièref  à  ne 
c  laisser  ancon  doute ,  et  fai^  her  toutes  ks 
<c  parties  de  son  discours. 

«  Vu  faeimne  sans  revenu  ^  et  qfni  dépense 
«  beanoonp  r  serra  smpteté  de  voL 

K  Si  un  créancier  demande  de  l'argent  à  son 
c  débiteur  I  et  qse  celui-ci  refuse  d'acquitter 
«  sa  dette  y  il  cemmsocera  par  en  pifrletf  à  ses 
<  amis  ;  si  cela  ne  sufQt  pas ,  il  l'appelera  de* 
«  vaitft  des  gens  de  considération  >  s'il  ne  oon- 
c  sefitpat>e»cor0  aie  puyer^  il  tâchera  de  s'eni- 
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«  parer  de  quelques-uns  de  ses  effets  qu'il  por- 
«  tera  au  magistrat  pour  les  faire  vendre  ;  et 
«  s'ils  ne  sont  pas  suffisans  y  alors  il  pourra  se 
«  saisir  de  sa  femme ,  de  ses  enfans  et  de  loi^ 
€  même. 

«  Un  maître  ne  peut  renvoyer  un  domestî* 
«  que  sans  motifs^  et  si  la  fatigue  l'empêche  de 
«  le  suivre^  ou  s'il  tombe  malade  en  route^  il  est 
«  obligé  de  l'attendre  trois  jours* 

«  Il  est  défendu  de  reprocher  à  quelqu'un  des 
«  difformités  naturelles ,  d'être  voleur ,  d'avoir 
€  été  chassé  de  sa  caste  ;  de  reprocher  à  une 
«  personne  de  sa  profession  de  ne  pas  savoir  son 
«  métier. 

«  Celui-là  est  punissable ,  lequel  fait  travail 
«  1er  un  bœuf  qui  a  faim ,  qui  est  fatigué ,  ou 
€  qui  est  trop  âgé. 

«  On  doit  faire  place  à  un  aveugle ,  k  un 
«  sourd  y  k  une  femme  ^  à  un  homme  qui  porte 
«  un  fardeau. 

«  Si  quelqu'un  a  reçu  une  invitation  à  dîner 
€  et  neVy  rend  pas ,  il  payera  la  dépense  du 
4i  dîner. 

«  Si  l'on  confisque  les  biens  de  quelqu'un , 
a  on  lui  laissera  les  instrumens  de  son  métier , 
«  pour  vivre. 

«  L'esclave  qui  a  sauvé  la  vie  à  son  maître^ 
«  e$t  libre}  et  quiconque  n'a  pas  d'enfans  légi-. 
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«  tnes  et  a  un  enfant  d'une  esclave ,  la  mère  et 
«  renfant  sont  libres.  10 

Les*peines  sont  combinées  en  raison  des  cas-» 
Us ,  et  sont  graduées  pour  le  vol,  en  raison  du 
raog  et  des  connoissances.  m  Un  sooder ,  paie 
€  huit  fois  la  valeur  de  l'objet  volé  ;  un  bice  > 
«  seize  ;  un  checJitérée  ,  trente-deux  j  un  hra^^ 
tminej  soixante-quatre;  un  bramine  lettré, 
«  cent  fois.  !> 

On  trouve  dans  ce  code  ^  non  une  injonction, 
mais  une  invitation  à  suivre  un  usage  religieux 
et  barbare  qui  s'observe  encore  à  présent  (i). 
«  Il  est  convenable ,  dit  un  de  ses  articles  $ 
«  qu'une  femme  se  brûle  sur  le  corps  de  son 

<  mari.  Chaque  femme  qui  se  brûle  ainsi  restera 

<  avec  lui  dans  le  paradis  trente-cinq  millions 
<c  d'années.  Si  elle  ne  se  brûle  pas ,  il  faut  qu'elle 
«  conserve.une  chasteté  inviolable ,  et  alors  elle 
€  ira  en  paradis ,  sinon  elle  ira  en  enfer.  >  Mais 
d'après  l'idée  qu'il  nous  donne  des  femmes  de 
linde  y  cette  chasteté  doit  être  pour  elles  un 
tourment  plus  grand  que  la  mort.  «  Une  fem*- 

<i)  StaTonnus  vit,le  a5  novembre  17699  une  femme  se  brûler, 
pria  des  bofds  da  Gange,ft«r  le'corpt  de  «on  mari,et  rapporte  tone 
les  détails  de  cette  lugubre  cérémonie.  On  trouve ,  dans  Vannual 
rtfgUtnràià  1783,  une  lettre  do  Calcutta  de  1779,  qui  contient  le* 
rècU  d*une  cérémonie  pareillti  et  du  lang-firoid  étonnant  de  ]«  buI- 
beureiise  viclive*  v.        . 

II.  7 
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«  me 5  est-il  dit  dans  ce  code,  n'est  jamais  ras« 
«  sasiée  de  plaisirs>pas  plus  que  le  feu^  du  bois 
«  dont  il  s'alimente }  la  mer,  des  rivières 'qu'elle 
«  engloutit;  et  la  mort^  des  nombreuses  victi- 
€  mes  qu'elle  dévore.  9 

En  général ,  les  punitions  infligées  par  ces 
loix  sont  rigoureuses,  a  Mais  la  punition ,  di« 
«  sent-elles,  est  le  magistrat;  la  punition  est  le 
«(  ministre  de  la  terreur  ;  la  punition  prévient 
€  les  calamités  ;  la  punition  est  le  gardien  de 
«  ceux  qui  dorment  ;  la  punition ,  à  l'air  si* 
«  nistre  ^  à  l'œil  rouge ,  terrifie  le  coupable.  > 
Cette  division  des  Indous^  si  sévèrement 
prescrite  par  la  religion  et  les  loix ,  en  concen*- 
trant  exclu^vement^dans  chaque  caste^dca  arts 
et  des  connoissances  qui  leur  sont  propres^  peut 
certainement  arrêter  l'impulsion  du  génie  >  et 
priver  «ne  nation  de  découvertes  précieuses; 
mais  en  rendant  tout  le  monde  ^atirfait  de  don 
état ,  elle  doit  awssi  prévenir  ces  terribles  oon- 
ivulsions  qui  détruisent  les  sociétés  politiques  ; 
et  portant^  de  génération  en  génération ,  toutes 
les  facultés  morales  et  physiques  vers  le  même 
objet 9  elle  tend  naturellement  à  lui  faire  attein- 
dre toute  le  perfection  dont  il  est  susceptible. 
Manufactartf.  Ccst  pCut-êtré  à  cettc  cause  qu'îl/atrt  attri- 
buer jUi  supériorité  de  la  main-d'œuvre  des  In- 
diens dans  les  manufactures  de  toiles  de  cotoa 
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si  ancienoement  établies  dans  l'Indostan ,  toi- 
les qu'on  admire  pour  Textrême  finesse ,  la  àé* 
licâtesse  du  travail  et  la  beauté  des  couleurs  , 
et  qu'avec  des  connoissances  plus  étendues  et 
des  instrumens  plus  perfectionnés ,  on  n'a  )a- 
mais  pu  imiter  qu'imparfaitement  en  Europe, 
Cette  fabrique  [est  immense.  Tous  le«  habitant 
des  campagnes  sont  en  même  tems  agriculteurs 
et  tisserands.  Leur  grande  sobriété  et  la  facilité 
aveclaquelle  ils  pourvoient  à  leurs  besoins,  ren«  . 
dent  leur  main-^d'œuvre  peu  chère;  mais  la  dé* 
fiance  leur  fait  exiger  d'avance  le  prix  de  leur 
travail  (i) ,  que  souvent  ils  enfouissent  pour  le 
cacher  à  l'avidité  du  gouvernement^  car  l'Inde 
est  le  gouffre  qui  engloutit  tout  l'or  et  l'ar^ 
gent  qu'on  tire  des  mines  d'Amérique.  Le 
prompt  débit  des  prodtiits  de  cette  manufac^ 
ture  qui  se  répandent  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ^  leur  procure  plus  d'ouvrage  qu'ils  n'en 
peuvent  faire ,  et  les  fait  souvent  harceler  et 
tourmenter  par  la  cupidité  des  négocians  eu- 
ropéens. 
Il  s'exporte  du  Bengale  une  immense  quan-    Commcic*. 

(1)  Cet  Audheureax ,  en  te  faisant  payer  d^avance ,  en  tout  ou 
en  partie ,  le  prix  à»  leora  onvrages ,  fotnrniMeat  aux  egens  delà 
compagnie ,  des  moyen*  de  lea  qpereUer  et  de  lee  vexer ,  ioic  pour 
la  qualité  de  leura  marçhandisef ,  soit  pour  le  tems  où  «lies  doi- 
tant  être  IWrées.  / 
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tité  de  toiles  de  coton  blanched  et  écrues^beau- 
coup  de  mousselines  unies  y  rayées  ^  brodées  9 
brochées  ;  des  étoffes  soie  et  coton  9  quelques 
autres  étoffes  d*écorce  d'arbres ,  quelques  soie- 
ries 9  des  cotons  et  des  soies  écrues  ;  beaucoup 
d'opium  9  beaucoup  de  salpêtre  que  le  sol  9 
dans  certains  cantons ,  produit  en  abondance, 
beaucoup  de  riz ,  du  blé  9  du  sel ,  de  l'indigo  ; 
du  borax ,  sel  tiré  par  lixiviation  de  matières 
terreuses  et  minérales  >  qui  s*emploie  en  méde- 
cine et  dans  les  arts,  particulièrement  pour  la 
fusion  des  métaux  ;  de  la  gomme -laque,  gla 
déposé  par  des  fourmies  volantes ,  du  musc ,  et 
de  la  rhubarbe  qui  viennent  du  Thibet.  Il  passe 
en  Europe  des  toiles  de  coton ,  des  mousseli- 
nes ^  des  cotons  et  soies  écrues,  du  salpêtre , 
du  borax,  de  la  rhubarbe  et  quelques  aroma- 
tes ;  l'opium  passe  à  la  Chine ,  quoiqu'il  y  soit 
prohibé,  et  dans  différentes  parties  de  l'Inde  et 
de  l'Asie,  qui  tirent  aussi. beaucoup  de  mous- 
selines et  de  toiles  de  coton  ;  le  sel  remonte  le 
Gange  et  se  répand  dans  quelques  provinces 
voisines  du  Bengale  ;  le  riz  et  le  blé  passent  à 
la  côte  de  Coromapdel.  Ces  denrées,  qui  mon- 
tent ,  sur-tout  les  mousselines  et  toiles  de  co- 
ton ,  à  des  sommes  très  -considérables ,  sont 
payées  par  de  l'or  et  de  l'argent  monnoyés,  et 
quelque  peu  de  métaux  bruts,  tels  que  du  ploaxb| 
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de  rétain  et  du  cuivre  j  quelque  peu  d'épiceries  ^ 
de  thé,  de  porcelaines  ^  et  de  nanquins;  des  co« 
Ions  de  Surate ,  et  une  petite  quantité  de  quin« 
cailleries  et  de  draps  d'Europe ,  dont  la  con- 
sommation ,  bornée  aux  Européens ,  est  peu 
considérable  ,  l'habillement  des  Indiens  tenant 
comme  leurs  mœurs. à  des  préjugés  religieux 
qui  empêchent  plusieurs  castes  de  se  servir  de 
choses  fabriquées  par  les  mains  impures  d'infi- 
dèles étrangers  (i). 

Le  commerce  du  Bengale  est  presqu'entière- 
ment  entre  les  mains  de  la  compagnie,  qui  fait 
passer  en  denrées ,  à  la  métropole ,  la  partie 
des  revenus  dont  elle  peut  disposer.  Un  conseil 
établi  à  Calcutta  dirige  toutes  les  opérations  de 
ce  commerce,  et  ce  n'est  guère  que  ce  qu'il  dé- 
daigne ,  que  peuvent  se  procurer  les  négocians 
anglois  qui  conunercent  pour  leur  compte ,  ou 
lesagens  des  factoreries  françoises,  danoises  ^ 
portugaises  et  hoUandoises  établies  sur  le  Gan- 
ge, Cependant ,  quelque  peu  considérables  que 
soient  leurs  achat  as  ils  ne  laissent  pas  d'exciter 
souvent  les  plaintes  de  ce  conseil ,  qui  prétend 
que  ces  agens ,  en  faisant  de  grandes  avances 
&UX  ouvriers  de  la  compagnie  ,  et  les  payant 
fort  chers ,  augmentent  les  prix  ,  et  qu'en  pre- 

(i)  M.  Dundaj  porte  la  taleur  dea  denrâet  importéet  d'An^ltv 
tene  mx  Indca  »  qoa  comprit  la  Chine  »  à  355|45€  Uv,  |(. 


103  TABLEAU 

liant  les  denrées  qu'il  refuse ,  ils  font  altérer 
les  qualités.  D'ailleurs  ,   c'est  souvent  avec 
les  fonds  des  employés  mêmes  de  la  compa- 
gnie ,  que  se  fait  une  partie  du  commerce  des 
factoreries  étrangères ,  des  Danois  et  des  Por- 
tugais sur-tout ,  qui  arrivent  dans  l'Inde  avec 
des  cargaisons  de  peu  de  valeur ,  sûrs  de  s'y 
procurer  de  riches  retours  par  le  moyen  des  ca- 
pitaux que  les  Ânglois  qui  ont  fait  fortune  au 
Bengale ,  cherchent  à  faire  passer  en  Europe* 
C'est  pour  obvier  à  cet  abus  que  M.  Hastings 
propose  d'étendre  le  commerce  de  la  compagnie 
autant  que  peut  le  permettre  son  crédit  dans 
l'Inde ,  et  de  donner  elle-même  des  lettres-de- 
change  sur  l'Europe^  pour  forcer  ainsi  les  né- 
gocians  (i),  et  les  compagnies  de  commerce 
d'apporter  beaucoup  d'or  et  d'argent^  qui  sont 
presque  les  seuls  objets  d'échange  au  Bengale , 
et  diminuer  par*là  leur  concurrence^  ou  bien 
accroître  la  richesse  du  pays.  La  suppression  des 
douanes,  qui  vient  d'avoir  lieu,  remplira  plus 
sûrement  encore  ce  dernier  objet. 
Iierenus  et      M.  Hastings ,  daus  les  mémoires  de  son  ad- 

(i)  M.  Hastings  ne  parle  ici  que  des  négocians  étrangers  qui  ar- 
rÎTent  dans  Itt  factoreries  de  leur  nation  ,  car  la  compagnie  ne 
permet  aux  négociant  anglois  passés  dans  Tlnde  avec  sa  permis'| 
sion  ,  que  le  commerce  d*Inde  en  Inde ,  et  s*est  réservée  ezclusi> 
vement  le  commerce  de  TEurope  avec  toutes  les  contrées  au-deU 
du  détroit  de  Magellan  et  du  Cap  de  Bonnt-fspérance. 


dépenser. 
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ministration  ^  qu'il  rédigea  en  repassant  en  Eu- 
rope^ porte  les  revenus  du  Bengale  à  cinq  cro- 
res  et  demie  de  roupies  (i)^  ou  cinq  millions  et 
demi  sterlings ,  et  prétend  les  avoir  augmenté 
de  i^ioo^ooo  liv.  st.  Sa  dette  étoit  d'un  peu 
plus  de  moitié  de  ses  revenus  ^  et  à  peu  près  telle 
qu'il  Tavoit  trouvée  lorsqu'il  prit  la  direction  , 
des  affaires  de  la  compagnie.  Il  l'avoit  alors 
acquittée  en  moins  de  deux  ans^  et  il  croyoit 
que  dans  le  même  espace  de  tems^  la  dette  exis- 
tante au  moment  où  il  écrivoit  seroit  payée , 
et  qu'on  pourroit,  à  cette  époque ^  tirer  annuel- 
lement du  Bengale  un  crore  de  roupies  ^  ou  un 
million  sterling ,  en  denrées  5  et  non  en  numé- 
raire, dont  la  sortie  l'épuiseroit  bientôt.  Les 
autres  établissemens  de  la  compagnie  dans  l'In- 
de, Madrass,  Bombay  et  Eencoolen,  ont  quel- 
quefois à  eux  seuls ,  et  particulièrement  en  1784, 
tiré  ce  million  sterling  pour  subvenir  à  leurs  dé« 
penses ,  et  une  partie  de  cette  somme  passe  or- 
dinairement tous  les  ans ,  en  opium ,  à  la  Chi- 
ne, d'où  elle  revient,  en  Europe,  en  autres  mar- 
chandises. 


(1)  Un  lack  de  roupies  est  cent  mille  reopies ,  et  un  crore  cent 
lackê.  Autrefois  on  évalnoit  la  roupie  courante  à  a  sb.  6  d.  ;  la 
compagnie  la  porte  dans  set  comptée  à  a  sb.  3  d.  ;  et  M.  Has- 
tings  ne  la  porte  dant  set  mémoires  qu'à  a  sb.  Ce  qui  vient  de 
l'altération  fréquente  des  moxmoics  de  la  compa|oie. 
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Voici  Tétat  des  revenus  et  des  dépenses  du  Bengale: 


ÉTAT 

Des  revenus  de  la  compagnie  des  Indes  dans  les  provinces 
de  Bengale^  Bahar,  Orissa^  Benarès  et  Oude, 

Monnoyage 

Poste ^. . 

Revenu  du  Beoarèi . 
Sitbsisded*Oude(2). 
Reveau  territorial . . 
Douanes .'«.. 

1782  à  1785. 

1783  à  1784. 

1784  à  1^85. 

A  V  r  B  &  Ç  V. 

1787  à  1788. 

39,2.4 
107,268 
5,776,081 
5.367.483 
ï9»*97.a4o 
1.989.634 
7.980,4*4 
1,718,086 

11,861 
147,600 
4.357,888 
5,822,716 
30,068,092 
1.985,695 
8,276,308 
1,866,000 

32,607 
149,126 
4.464.535 
5,727,600 
30,362,936 
1,632,346 
9.o48»44» 
',733,479 

roiip.  coar« 

1 3,730 
1 04,400 
4,661,000  (1) 
5,269,648 
29,481,823 
1,691,280(3). 
7.468,424 
2,088,691 

Vente  de  sel.  * .... . 
Vente  de  Topium  . . 

Total 

Dépenses  à  déduire*. 

PfiODVFTKET... 

Cetjui,  à  2sh.  3  d. 
pur  roupie,  fait.. 

60,894,409 
41,741. 855 

62,518,069 
43,048,696 

53,161,970 
43,126,191 

60,648,906 
50,662^01 

9,162,554 

9.469.464 

10,026,779 

•9.986,505 

1 ,029,662 

i,o65,5i4 

1,128,012 

2,248,682 

A^oia.  L*iuinée  1785  à  1786  manque. 

(t)  II  y  a  toujours  des  remises  sur  cet  article. 

(2)  C'est  ce  que  paie  le  vîsir  nabab  d'Oude ,  pour  la  dépense  des  troupes  canton- 
nées dans  ses  états. 

(3)  Les  douanes  étant  abolies ,  cette  branche  de  revenu ,  dout  le  produit  ntt  est 
estimé  pour  1787  à  1788 ,  i,4^9i28o  roup.  cour. ,  va  cesser. 
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ÉTAT 

Des  dépenses  de  la  compagnie  dans  les  mêmes  provinces. 

aviles. 

Monnoyage 

Pojte 

1782*1783. 

1783*1784. 

1784*1785^ 

APPBBÇ0. 

1798- 

58,538 
161,507 
i65,o85 

78,613 

470,603 

î»,a86,i5a 

37,138 

155,767 

161,690 

114,742 

1,109,018 

5,659,054 

36,856 
164,069 

a*7.997 
76,045 

74a.75a 
4.264,344 

roup.  cour. 
41,900 
170,520 
250,944 
143,981 
609,857 

21,462,079 

Bésid.deBenarès... 
Résid.  de  Lucknow . 

Jndicature 

Dépenses  diverses. . . 

Total....... 

Miiitaires. 

Troupes  du  roi  et  de 

la  compagnie .... 

Troupeschezlevisir. 

Total 

Marine «  •  • 

3,aao,5o3 

5»a37,4o9 

5,5i2,o63 

3,578,981 

i6.3()3,585 
5,367,483 

1 5,043,244 
5,822,71 5 

14,028,694 
5,727,600 

8,995,064 
5,259,648 

11,761,066 

ao,865,959 

10,756,294 

14,254,7»* 

747»o94 

99o»o44 

io,a6a,8o3 

618,309 

a.858,996 
1,083,040 

868,175 

656,56i 

11,165,900 

598,696 

2,435,895 
1,220,000 

oi3,o55 

890,026 

ii,5ia,5i7 

602,594 

^»790»9^S 
1,147,676 

536,900 

369,760 

7»343.5a5 

232,000 

3,510,795 
1,350,930 

Fortifications 

Percept.  des  revenus. 
Douanes.  •  ^- ---.-- 

Achat  et  frais  détente 
dii  g^l ,, 

Idem  de  Topium  . . . 
Total 

4i,74»f855 

43,048.595 

43,125,194 

30,662,401 

Nota.  Let  frais  du  commerce  de  la  compagnie,  montant  à  i,o43|000 
roup.  cour. ,  ne  sont  pas  compris  dans  cet  état  ;  et  les  dépenses  de  rarmée 
▼ont  être  augmentées  par  un  régiment  de  cavalerie  nouvellement  levé ,  et 
renvoi  au  Bengale  de  nouveaux  corps  de  troupes. 
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.!>'««•  Lç  capital  de  la  dette  du  Bengale  étoit,  au  3 1 

octobre  1787,  de  41^374,324  roupies  courantesi 
dont  rintérêt  à  8  pour  |  ailoit  à  3^837^262  roup. 
cour,  en  le  déduisant  de  19^986^505 roup.  cour, 
présumées  devoir  être  le  revenu  net  de  1787  à 
1788  ,  ce  seroit  toujours  17,146924a  roup. ,  et 
à  3  sh.  la  roupie  comme  Tévalue  M.  Hastings, 
1,71 4»934liv.  st.  4 sh.;  près  des  trois  quarts  en  sus 
de  ce  qu'il  avoit  annoncé.  Aussi  ne  faut-il  pas 
trop  compter  sur  l'exactitude  de  ces  états ,  la 
compagnie  cherchant  toujours  à  enfler  les  pro- 
duits de  ses  établissemens.  D'ailleurs ,  tout  ce 
qui  regarde  ces  contrées ,  le  Bengale  sur-tout  ^ 
est  dans  ce  moment,  en  Angleterre ,  affaire  de 
parti ,  et  la  manière  dont  ceux  qui  en  revien- 
nent les  envisagent ,  tient  beaucoup  ,  il  faut 
Tavouer ,  au  sort  qu'ils  y  ont  éprouvé. 
neuoarces.  Selou  M.  Hastiugs  et  les  personnes  qui^  sous 
sa  longue  administration ,  ont  fait  fortune  au 
Bengale ,  ce  pays  réunit ,  à  une  grande  ferti- 
lité, une  population  nombreuse  et  industrieuse, 
et  produit  des  revenus  plus  grands  peut-être  que 
ceux  qu'on  pourroit  tirer  de  toute  autre  con- 
trée qui  n'a  ni  mines  d'or  ni  d'argent  ;  les  habi- 
tans  en  sont  triâtes  avec  douceur  j  la  percep- 
tion des  impôts  s'est  faite  dans  les  quatre  der- 
nières années  sans  aucune  espèce  de  moyens 
violens,  et  plus  de  la  moitié  des  revenus  ont  été 
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reçus  à  Calcutta ,  directement  et  sans  aucun 
agent  intermédiaire  ;  le  territoire  de  la  compa- 
gnie est  le  mieux  cultivé  de  Plnde ,  et  les  pro- 
duits de  la  terre  excèdent  tellement ,  année  com- 
mune^ les  besoins  des  habitans  et  les  demandes 
du  commerce ,  que  la  perception  des  revenus  pu- 
blics en  soufïre  par  la  difficulté  de  les  couver- 
tir  en  argent  pour  payer  les  collecteurs,  et  que 
si  la  culture  y  augmentoit  tout  à  coup ,  le  pay- 
san ne  seroit  pas  dédommagé  de  ses  peines ,  et 
le  gouvernement  n'en  retîreroit  aucun  profit. 
Mais  cependant ,  ajoute  M.  Hastings ,  toutes 
grandes  que  soient  les  ressources  du  Bengale , 
elles  ne  sont  pas  néanmoins  inépuisables ,  il  a 
même  besoin  d'un  peu  de  ménagement  dans  ce 
moment^  et  si  les  autres établissemens  de  l'Inde 
continuoient  à  en  tirer  des  sommes  aussi  con- 
sidérables qu'ils  le  font ,  les  moyens  d'y  four- 
nir s'épuiseroient  de  jour  en  jour ,  et  la  moin- 
dre calamité  publique  feroit  courir  de  grands 
dangers  à  l'existence  même  de  la  compagnie. 

Mais  selon  le  parti  opposé ,  et  l'opinion  la 
plus  généralement  reçue  parmi  les  gens  éclai- 
rés ;  et  qui  conçéquemment  paroît  la  mieux  fon^ 
dée,  un  tiers  de  ce  pays  est  entièrement  dé- 
sert (i) ,  couvert  de  bois  et  de  bêtes  féroces ,  et 

(0  M.  Dundos ,  chef  du  bureau  du  contrôle  des  afifairet  4« 
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lin  autre  tiers  est  rempli  de  marais ,  de  lacs  i 
de  rivières  ;  la  population  qu'on  portoit  autre- 
fois de  vingt  à  vingt-cinq  millions  d'ames ,  est 
réduite  à  dix  ou  douze  ;  le  peuple  y  gémit  sous 
la  plus  cruelle  oppression ,  enfouit  le  peu  d'ar- 
gent qu'il  a,  et  se  voit  journellement  exposé 
aux  traitemens  les  plus  durs  pour  le  paiement 
d*impôts  qui  excédent  ses  moyens  -,  tout  y  est 
livré  au  monopole  d'êtres  avides  que  la  cupi- 
dité seule  a  conduits  dans  l'Inde,  dont  toutes 
les  facultés  sont  sans  cesse  employées  à  faire 
fortune  pour  regagner  le  plutôt  possible  leur 
patrie,  et  qui  pallient  leurs  excès  aux  yeux  de 
la  compagnie ,  en  augmentant  son  revenu  :  et 
quelle  autre  administration  pourroit-on  atten- 
dre de  commerçans  bornés  à  un  privilège  de  peu 
d'années ,  animés  par  l'appas  du  gain ,  l'ame  de 
leur  profession ,  et  s'occupant  moins  du  divi- 
dende de  leurs  actions  .que  des  fortunes  rapides 
de  ceux  de  leurs  parens  ou  protégés  à  qui  ils 
ont  procuré  des  emplois  lucratifs  (i). 


rinde,  dîsoît  au  parlement,  en  1787,  qu*il  y  atoit  beaucoup 
de  terres  incultes  dans  les  provinces  de  la  compagnie ,  et  qu*nne 
mesure  qui  assureroit  les  propriétés ,  y  attireroii  beaucoup  dln« 
diens. 

(i)  Ou  voit  par  un  des  articles  du  procès  de  M.  Hastings, 
qu*ua  M.  Sullivan ,  à  qui  il  avoit  fait  obtenir  le  marché  de  To* 
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Le  principal  établissement  de  la  Compagnie  cjcutia. 
au  Bengale  est  Calcutta,  ville  très-belle  et  très- 
grande,  quoiqu'elle  ne  date  que  de  la  fin  du 
dernier  siècle ,  et  excessivement  peuplée  d'Eu- 
ropéens, d'Indiens,  d'Arméniens,  etc.  Elle  est 
située  sur  un  des  bras  du  Gange  ,  THoogly ,  à 
soixante-dix  milles  environ  de  son  embouchure, 
et  près  du  fort  William,  résidence  du  gouver- 
neur-général et  du  conseil  suprême  des  Indes. 
C'est  le  séjour  des  principaux  agens  de  la  com- 
pagnie ,  et  le  centre  des  richesses  de  cette  par- 
tie de  rinde ,  où  règne  un  luxe  inconnu  dans 
tout  le  reste  du  globe ,  et  où  se  trouvent  réunis 
tous  les  plaisirs,  tous  les  moyens  de  jouissances* 
de  l'Europe,  au  faste  et  aux  voluptés  de  l'Asie. 


pium  y  le  reveodic  à  Tiiutaiit  même  atec  6^^oo  liy.  st.  ilaj^rafic. 
«  Je  sais,  dit  le  docteur  Smith ,  /  am  well  informée^  qu*il  n'est 
«  pas  rare  que  le  premier  commis  d'une  factorerie  force  un  pay- 
K  lan  à  labourer  un  beau  champ  de  pavots  pour  Tensemencer  en 
K  grains ,  sous  prétexte  de  prévenir  la  disette ,  mais  pour  dimi- 
«  nuer  la  récolte  d'opium  et  augmenter  le  prix  de  celui  qu'il  a  en. 
«  main  ;  et  que  quelquefois ,  au  contraire ,  il  fasse  mettre  la  char* 
«  rue  dans  un  champ  de  grains  pour  7  cmltlver  des  pavots ,  quand 
«  il  prévoit  que  l'opium  sera  cher ,  et  .qu'il  veut  s'en  procurer. 
«  Rien  ,  ajoute  ailleurs  cet  écrivain  si  circonspect  dans  ses  alléga* 
«  tions  f  se  prouve  mieux  la  différence  de  Tesprit  de  la  constitua 
«  tion  angloise ,  qui  protège  l'Amérique  du  nord ,  et  de  celui 
«  d  une  compagnie  marchande ,  qui  domine  et  opprime  les  In- 
*  des ,  que  la  différence  de  la  sitnaiioii  de  ces  deux  pays.  »  Voym 
^  appeoÀ^e ,  note  G. 


Jj^hlre. 


MadraU. 
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coûtée  au  soubah  du  Décan^  qui  les  redemande  . 
comme  un  Mes  articles  essentiels  d'un  traité 
d'alliance  qu'on  négocie  avec  lui^  et  qu'on  lui 
abandonne ,  pour  les  arrérages  qui  lui  sont  dus 
d'une  rente  de  cinq  lacs  de  roupies  qu'il  s'étoit 
réservé,  le  guntor  Circar^  qui  depuis  la  mort 
de  son  frère,  en  1783,  devroit  appartenir  à  la 
compagnie ,  mais  que  le  souba  retient.  Mazu- 
lipatam,  ville  autrefois  très-florissante /qui  se 
trouve  dans  ces  Circars  ,  est  singulièrement 
déchue  de  son  ancienne  prospérité. 

Le  Jaghire^  acheté  par  la  compagnie  en 
1686,  et  qui  fait  partie  du  Carnatic  ^  grande 
province  appartenante  au  nabab  d'Arcot ,  et 
dont  Hyder-Aly  occupe  les  derrières  ,  ne  s'é- 
tend guère  qu'à  une  quarantaine  de  milles  au* 
tour  de  Madrass.  Cette  ville ,  Tune  des  plus 
considérables  que  les  Européens  aient  dans 
PInde  f  fut  commencée  vers  le  milieu  du  der- 
nier siècle ,  et  est  divisée  en  trois  parties ,  le 
fort  Saint  -  George ,  où  réside  le  conseil  j  la 
Ville-Blanche ,  qu'habitent  les  Anglois  ;  et  la 
Ville -Noire,  où  logent  les  Indiens.  Sa  popu- 
lation est  très-grande.  Elle  est  bien  fortifiée, 
mais  elle  manque  d'eau  douce ,  et  n'a  qu'une 
rade  et  point  de  port.  Elle  est  à  mille  soixante- 
onze  pailles  de  Calcutta.  Il  y  a ,  ainsi  que  dans 
le  Jaghire>  beaucoup  de  manufactures  de^toi- 
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les  de  coton  et  de  superbes  mouchoirs  5  qui  for- 
ment ses  principaux  objets  d'exportation.  On  y 
porte  du  Bengale^  du  blé  et  du  riz  \  et  d'Europe  9 
des  draps,  de  la  quincaillerie,  du  cuivre  et  du 
plomb.  Une  partie  de  ces  denrées  se  répandent 
dans  ^ifFérens  ports  de  Tlnde.  Le  roi  de  Qué^ 
da,  petit  royaume  sur  la  côte  opposée,  vient  de 
donner  à  la  compagnie  une  petite  île ,  Leelo- 
Peenang ,  à  présent  appelée  Tile  du  Prince  de 
Galles^  qui  sera  fort  utile  à  Madrass ,  et  lui 
fournira  des  bois  et  du  chauffage  dont  il  man- 
quoit. 

A  une  centaine  de  milles  au  sud  de  Ma*  CoaJeioan 
drass,  est  Cuddaloor  ou  Goùdelour,  petit  éta- 
blissement formé,  il  y  a  un  siècle,  tout  auprès 
de  Pondichéry ,  et  fort  utile  au  commerce  de 
la  compagnie.  Son  territoire  n*a  guère  que  sept 
à  huit  milles  de  long,  sur  trois  à  quatre  de  lar- 
ge. Il  s*y  fabrique ,  comme  dans  tout  l'Inde  ^ 
beaucoup  de  toiles  de  coton  ,  et  de  superbes  ba- 
sins.  On  y  avoit  construit  le  fort  Saint-David^ 
qui  a  été  détruit^  en  1768  ,  par  les  François , 
et  qui  n'a  pas  été  rebâti. 

Les  Hollandois  ont  cédé  à  la  compagnie ,  par   Négapatam. 
le  dernier  traité  de  paix ,  Négapatam  et  ses  dé^ 
pendances,  qui  se  bornent  à  dix  ou  douze  vil- 
lages. Ces  différens  établissemens  sont  sous  la 
présidence  du  fort  Saint-George  ou  Madrass. 
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ÉTAT 

Des  revenus  de  là  compagnie  des  Indes  dans  la 
présidence  du  fort  Saint-George ,  le  Carnatic 
et  les  Northern-Circars. 


1785^1784. 


Monnoyage 

Douanes  de  mer 

Douanes  de  terre.  • . . 
Subs.  dunab.  d*Arcot 
Subsides  de  Taii)aor . 
Revenu  territorial. . . 
Fermes  et  patentes . 


Total,  pagodes. 


6,046 

40,28a 

8,67a 

698,539 

400,000 

1,562,348 

75t39a 


1784  a  1785. 


«,79^a69 


6,171 

52,690 

1 2,453 

608,923 

400,000 

1,353.980 

85.619 


1785  kl  786. 


a,5i8,835 


4»79o 
49,020 

ai  ,216 

549»  000 

400,000 

1,527,085 


Avpsaçu. 

1787  à  1788 


pego^ês. 

3,600 

77,864 

a  1,000 

730,000 

400,000 

a,o4o,577 

nonrédam» 


a,4^o,3io 


Chargea  ^  déduire. 
Reate  ...* 


A  8  ah.  par  pagode. 


3,a73,o4i 


5,177,785 


95,a56 


bV.  st. 
38,ioa 


Nota.  La  pagode,  estimée  8  sh.  par  la  compagnie  dans  ses  comptea, 
se  Test  que  7  par  M.  Hattinga  dana  sea  mémoires  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
enfle  sea  revenus: 
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ÉTAT 

Des  dépenses  de  la  compagnie  dans  la  présidence 
du  fort  Saint-George  ,  le  Carnatic ,  etc. 

Charges  cmle» 

Cfaarg.  coiic.  le  milit. 

Charg.  conc.  le  milit. 

du  nabab  d*Arcot.. 

ForiificatVont 

Percep«  des  revenus. . 

Total,  pagodes.. 
Rerenu 

Surplus  en  d4penseB. . 

Ce  qui  fait  k  8  sh.  par 
uaffode. ......... 

1783a  17S4. 

1784  à 1786. 

1785  à  1786. 

APPEB^U. 
1787  à  1788. 

363,333 

3,ii3,4>> 

698,639 
38,648 
161,787 

• 

337,380 
1,964.835 

6o8.q35 

5o.'584 

i63,i55 

pagodéfl. 
a36,364         359,970 

»»742.oi9  î     ^^ 

>a,65i,o7o 

549,000  ) 

118,091          47»5oo 

103,373        a59,345 

4,a55,598 

3,034,777 
3,5 18,835 

a,738,746 
3,4ao,3io 

3,177,786 

1,464.539 

6o5,94^ 

5i8,456 

585,751 

aoa,377 

«^7.574 

|»«5UUO 

Ifota,  Les  dépenses  pour  Fimn^  courante  vont  être  augmentées  par 
le  noutel  envoi  de  troupes. 
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Dtue.  La  dette  de  la  compagnie  dans  cette  présî- 

denceéroit^  au  3i  juillet  1787,  de  12,737,185 
roup.  cour. ,  et  Tintérêt,  presque  tout  à  8  pour 
1 9  de  721,089  roup.  cour. ,  qui  font ,  à  2  sh.  3 
d.  par  roupie,  81,122  liv.  st.  10  sh. ,  et  absor* 
bent  presque  la  totalité  du  revenu  net  présumé 
pour  1787  :  il  paroît  d'ailleurs  évident  que  ce 
compte  est  prodigieusement  enflé,  et^que  cet 
établissement  ne  pourra  de  long-tems  se  soute- 
nir sans  des  remises  très-considérables ,  soit  du 
Bengale ,  soit  d'Europe  ,  le  nabab  d'Arcot  qui 
lui  doit  de  si  forts  subsides  étant  entièrement 
rujné,  . 
Çarnatfc.  Ce  nabab ,  placé  par  les  Anglois  à  la  tête  du 
Carnatic,  en  opposition  à  un  compétiteur  que 
soutenoit  la  France ,  a  entièrement  épuisé  ses 
états  par  un  mélange  d'indolence  et  de  mesu- 
res oppressives,  et  en  cherchant ,  par  tous  les 
moyens,  à  s'attacher  les  principaux  agens  àe  la 
compagnie ,  pour  éviter  le  sort  des  soubabs  du 
Bengale.  Ses  intrigues  entraînèrent  j^  en  1771,  le 
conseil  de  Madrass  dans  la  guerre  qu'il  faisoit 
au  raja  deTanjaor^  son  tributaire,  dont  les 
états  sont  enfermés  dans  le  Carnatic.  Un  traité 
entre  ces  princes  la  suspendit  un  moment,  mais 
elle  se  renouvellaen  1773 ,  Tanjaor  fut  pris  par 
les  Anglois,  le  raja  et  sa  famille  tombèrent  dans 
leurs  mains.  La  compagnie  désapprouva  cette 
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guerre ,  et  nomma  le  lord  Pigot ,  gouverneur 
de  Madrass ,  avec  ordre  de  rétablir  le  raja  dans 
ses  états,  ce  qu'il  fit  en  1776.  Des  querelles  s'en- 
suivirent entre  le  gouverneur  et  le  conseil , 
qui,  le  voyant  avec  peine  contrarier  toutes 
ses  opérations ,  finit  par  le  faire  arrêter.  Il 
mourut  peu  apro^ ,  au  milieu  des  débats  qu'oc- 
casionnoit,  au  parlement,  cette  mesure  violente 
qne  l'or  du  nabab  avoit ,  dit-on ,  beaucoup  în- 
flaencée. 

La  dernière  guerre  a  achevé  de  ruiner  entiè- 
rement le  Carnatic»  Ce  pays  ,  peu  fertile,  ne 
devoit  ses  moissons  qu'à  de  nombreux  réser- 
voirs d'eau ,  ouvrages  d'un  grand  nombre  de 
générations ,  et  que  la  cruauté  d'Hyder-Aly  a 
détruit  en  un  moment.  Une  affreuse  famine^ 
qui  a  duré  dix-huit  mois  et  fait  périr  une  énor- 
me quantité  d'babitans ,  jusque  sous  les  murs 
de  Madrass  ,  a  été  la  suite  de  ces  barbares  dé- 
vastations. Le  nabab,  se  trouvant  dénué  de  toute 
espèce  de  ressources ,  abandonna  pour-lors  à  la 
compagnie  ses  revenus  et  le  soin  de  les  préle- 
ver, tant  pour  payer  l'intérêt  de  ses  dettes,  que 
pour  continuer  la  guerre.  L'argent  étoit  si  rare 
dans  le  Carnatic,  que  la  solde  de  l'armée  y  étoit 
arriérée  de  plus  d'un  an,  et  que  plusieurs  offi- 
ciers, pour  se  procurer  des  vivres ,  furent  obli- 
gés de  vendre  leurs  effets,  et  de  négocier  à  40 
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pour  l  de  pette  leurs  propres  billets,  personne 
ne  voulant  de  ceux  de  la  compagnie.  Ils  furent 
payés  à  la  fin  de  la  guerre  en  billets  sur  le  Ben- 
gale qui  perdoient  alors  3o  à  40  pour  |* 

Le  nabab,  ne  tardant  pas  à  se  repentir  de  la 
mesure  qu'il  avoit  prise,  vint  s'établir  dans 
le  faubourg  de  Madrass ,  fit  de  nouveaux  em- 
prunts, employa  des  agens  adroits,  et  parvint  à 
se  faire  rendre ,  par  le  conseil  de  Calcutta,  l'ad- 
ministration de  ses  états ,  moyennant  un  sub- 
side. L'exécution  de  cet  arrêté  du  conseil  su- 
prême de  rinde,  donna  lieu  à  de  nouvelles  que- 
relles entre  celui  de  Madrass ,  que  présidoit  le 
lord  Macartney,  et  le  colonel  Stuart,  comman- 
dant des  forces  de  terre,  qui  avoit  arrêté  le 
lord  Figot ,  et  qui  à  son  tour  éprouva  le  même 
sort.  L'arrêté  fut  confirmé  par  les  directeurs  , 
qui  imposèrent  au  nabab  la  condition  de  don- 
ner des  sûretés  pour  le  paiement  annuel  de 
480,000  liv.  st.  jusqu'à  l'extinction  de  ses  det- 
tes. La  compagnie  faisoit  monter,  en  1785,  à 
trois  millions  steilings  les  sommes  qu'il  lui  de- 
voit ,  et  l'on  portoit  à  quatre  millions  ce  qu'il 
devoit  à  des  particuliers.  Un  M.  Benfield  récla- 
moit  à  lui  seul  400,000  liv.  st.  L'extrême  avi- 
dité des  Anglois,  qui  lui  prêtoiént  leurs  fonds 
à  2S  et  â'o  pour  | ,  n'a  pas  peu  contribué  à  rui- 
ner ce  malheureux  nabab.  Il  est  douteux  que 
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Véiat  du  Carnatic  le  mette  de  loog-tems  à  mê- 
me de  s'acquitter  (1). 

DES  POSSESSIONS  ANGLOISES 


LA  COTE   DE  MALABAR. 

La  compagnie  possède  à  la  côte  de  Malabar  BomUy. 
rîle  de  Bombay,  qui  fut  cédée  à  Charles  II  v 
par  les  Portugais.  Sa  circonférence  n*est  guère 
que  d'une  vingtaine  de  milles.  Elle  est  peu  sai- 
ne et  peu  fertile ,  mais  elle  a  un  excellent  port, 
le  seul  de  toutes  les  possessions  angloises,  dans 
ITnde,  où  puissent  se  retirer  des  flottes  lors  du 
changement  des  moussons  (2).  On  y  a  cons- 
truit des  bassins,  des  chantiers  de  construction, 
*et  une  forteresse  qui  défend  le  port  et  la  ville, 
Bombay  n'a  presque  point  de  revenu ,  et  n'est 
\itile  à  la  compagnie  que  par  ^on  port  ;  son  com- 
merce avec  l'Arabie,  la  Perse  et  l'Inde,  com- 


(I  )  Voyez  Tappendice ,  note  H. 

(a)  Les  moussons  sont  des  vents  périodiques  et  réglés  ^i  âouf* 
fient  dans  les  mers  de  Tlnde,  et  dont  les  changemens  sont  ac** 
compagnes  d'orages  et  de  tempêtes. 
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merce  qui  a  presque  fait  entièrement  tomber 
celui  de  Surate;  et  parce  que  sa  garnison,  ea 
contenant  Hy der- Aly  et  les  Marattes ,  les  em- 
pêche de  se  porter  dans  le  Carnatîc  et  le  Bea- 
gale.  Cette  île  est  à  sept  cent  soixante-sept  mil- 
les de  Madrass,  et  douze  cent  soixante-dix- 
sept  de  Calcutta, 

Saicene.  Les  Marattes  ont  cédé  à  la  compagnie ,  en 
1783 ,  nie  de  Salcette  qui  touche  presqu'à 
Bombay,  et  peut  avoir  le  double  d'étendue :. 
elle  est  très  -  peuplée  et  très  -  fertile;  mais  c'est 
moins  pour  ses  productions  et  sa  population  que 
les  Ânglois  la  convoitoient  depuis  long-tems , 
que  par  rapport  aux  facilités  d'attaquer  Bon\- 
bay,  qu'elle  donnoit  à  leurs  redoutables  voir 
sins. 
Ténîcherr.  ^^  Compagnie  a  de  plus ,  vers  le  milieu  de 
cette  côte,  à  six  cents  milles  de  Bombay,  Tel- 
lichery,  petite  ville  avec  un  petit  fort  ;  et  cent 
soixante  -dix  milles  plus  loin ,  vers  le  cap  Co- 

Aojinga.  morin,  Anjinga,  autre  petite  ville  assea^  peu- 
plée. Elles  font  quelque  commerce  en  poivre 
et  en  épiceries ,  et  fournissent  quelques  salai- 
sons à  Bombay,  dont  elles  dépendent.  Voici 
les  états  des  revequs  et  des  dépenses  de  cette 
présidence^ 
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ÉTAT 

Du  revenu  de  la  compagnie  à  Bombay. 

Revenu  teRÎtorial.  • . 
Douanes 

i78aài783. 

1783  a  1784- 

1784  a  1785. 

APFfiBÇU. 
178741788. 

a,gis,65a 
697,340 
169,176 

557.999 
796ia47 
1^6,096 

450,777 
163!  167 

Tonpics. 

544,900 

635,701 

non  éTal. 

Fermes  et  patentes.. 
TovJLL,  roupies..  • 

5»779*o4« 

1,480,34a 

i,a33.3o6 

1.176,601 
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ÉTAT 
Des  dépenses  de  la  compagnie  à  Bonbay. 

Charges  cWîIes 

Charge*  de  la  marine. 
Armée.  • 

1782 à  1785. 

1783  à  1784.. 

1784  à  1785. 

ArPBRÇU. 

1787k  17681; 

^,0594008 

5,881  Î2»o 
192,008 
278,360 

716,696  ' 
623,779 
6,730,744 
195.340 
178,251 

624,583 
*  604142 
5,154,752 

170,399 
92,894 

roapits. 
732,088 
476,005 

a,ii9.«47 
2i3,o56 

110,949 

Fortificationa 

Percept.  des  reren  us . 

Total,  roupiet... 

A  déduire  le  revenu 

Surplus  en  dépenses. . 

Ce  qui  à2sh.  6d.fait 
en  livres  sterlings.. 

7,360.528 
3,779»o46 

8,444,810 
1/480,342 

4»645,775 
i,253,3o6 

5,651,245 
1,176,601 

3,581,480 

6,963,468 

3,4iM69 

M74.644 

447.685 

870433 

426,558 

309,330 

Nota,  Les  dépenses  de  Tannée  sont  augmentées  par  le  nouTol  envoi 
de  troupes. 
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La  dette  de  cette  présidence  étoit^  au^So  Deite. 
avfil  1787,  de  21,226,537  roupies,  dont  l'inté- 
rêt, à  9I  pour  5 ,  alloit  à  1,715,194  roupies,  à 
2  sh.  3  d.  ]a  roupie,  c'est  192,969  liv.  st«  6  sh, 
à  ajouter  au  surplus  des  dépenses  y  ce  qui  les 
porte,  pour  1787,  à  623,729  liv.  st,  5  sh.  Il 
faut  que  les  produits  du  commerce  de  cet  éta- 
blissement, et  Tavantage  du  port  de  Bombay, 
soient  bien  grands  pour  les  payer  aussi  cher. 

La  compagnie  a  dans  l'île  de  Sumatra  un  Bencooiem 
antre  petit  établissement  formé  à  la  fin  du  der- 
nier siècle  ,  peuplé-de  Malais ,  de  Chinois  et  de 
quelque  peu  d'Européens ,  et  défendu  par  Ben- 
coolenet  le  fortMalbourough.  Il  lui  est  avanta- 
geux pour  son  commerce  qui  en  tire  beaucoup 
de  poivre,  de  camphre  et  de  café  y  mais  il  ne 
peut  se  soutenir  par  lui-même.  Voici  un  état 
de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses. 
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ÉTAT 

Des  dépenses  de  la  résidence  du  fort  Malbourough 
et  de  ses  dépendances. 

DépensM  civiles. .... 
Marine 

1783a 1784. 

1784  à  1785. 

1786*1787. 

APPBBÇU. 
1787*1788. 

i39.3a8 
i4,3o8 
85, 188 
39,55a 

148,09a 
1 1 ,5 1 1 
78,861 
16,771 

doll.  etp. 

i55,7i». 
15,845 
85,86a 
36,56; 

Armée 

Fortifications 

ToTAij,  doII.  espag. 

Revenus,  produits  des 
douan.  ,patent.,etc. 

EzcM.  des  dépenses . 

Ce  qui  à  5  sfa.  par  doll. 
esp.  faiteniÎT.st.  . 

a7    376 
10,67a 

a54,a35 
10,67a 

39»  1986 
9,000 

367,704 

a43,563 

a8a,986 

66,939 

60,891 

70,746 

a7,65o 

Dette. 


Le  capital  de  la  dette  de  cette  résidence  étoit, 
au  !•'.  janvier  1787,  de  883,567  roup.  cour. , 
et  l'intérêt  à  10  pour  |  alloit  à  79,795  roupies , 
c'est ^  à  2  sh.  3  d.  par  roupie ,  ^>979  ^^*  ^^*  ^^ 
sh.  à  ajouter  à  l'excédent  des  dépenses  j  ce  qui 
les  porte,  pour  1787,  à  36,639  lir.  st.  18  sh. 
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Administration  y  finances  ^  et  situation  delà 
compagnie  des  Indes. 

Toutes  les  possessions  de  la  compagnie  dans  Aamînîrtr»- 
rinde  (i)  sont  solis  la  direction  du  conseil  su« 
prême  du  Bengale  y  qui  réside  au  fort  William, 
et  qui  est  composé  du  gouverneur-général  et  de 
trois  conseillers^  du  nombre  desquels  est  le 
commandant  en  chef  (a).  Le  président ,  en  cas 
de  partage,  a  la  voix  prépondérante.  Ce  con- 
seil ne  peut  déclarer  la  guerre  à  aucune  des 
puissances  de  Tlnde^  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  la  compagnie,  à  moins  qu'elles  n'aient  com- 
mencé les  hostilités.  Les  conseils  deMadrass  et 
de  Bombay  ont  la  même  formation,  mais  sont, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  traités  avec  les 
puissances  de  l'Inde ,  la  guerre ,  la  paix  et  la 
disposition  des  révenus  et  de  l'armée  en  tems 
de  guerre,  sous  l'inspection  du  conseil  du  Ben- 
gale, dont  ils  sont  tenus  d'exécuter  les  ordres  ^ 
à  moins  qu'ils  ne  contrarient  d'autres  ordres 
reçQS  directement  de  la  compagnie.  Ces  con- 


(i)  Voye&rappendice,  note  I. 

(3)  La  compagnie  peut ,  qua^d  elle  le  juge  convenable  1  nom- 
Bi«r  le  gouvcrntiu-générAl  coaunandant  en  chef. 
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seils  peuvent  9  lorsqu'ils  se  trouvent  réduits  a 
deux  membres  y  compris  le  gouverneur  ^  nom- 
mer pour  conseillers  des  personnes  qui  ont  été 
employées  pendant  douze  ans  dans  des  fonc- 
tions civiles* 
Tribunal.         Un  tribunal  suprêmc^  composé  d*un  clief  de 
justice  et  de  trois  juges  ^  est  établi  à  Calcutta 
pour  juger ,  avec  un  jury>  au  criminel  ^  mais 
sans  jury  y  au  civil ,  les  Anglois  et  leurs  agens 
par  tout  le  Bengale  ^  les  Indiens  et  les  Maho- 
métans  établis  à  Calcutta.  Le  gouverneur  et 
les  conseillers  n*en  sont  justiciables  que  pour 
trahison  ou  félonie,  et  ne  peuvent,  ainsi  que 
les  juges,  jamais  être  arrêtés.  La  cour  du  maire 
remplace  ce  tribunal  à  Madrass  et  à  Bombay. 
Le  traitement  du  gouverneur  -  général  est  de 
25,ooo  liv.  st.  ;  celui  des  conseillers  de  10,000 , 
celui  du  chef  de  justice  de  8,000 ,  et  celui  des 
juges  de  6,000. 
^gçn,.  Les  promotions  se  font  par  ancienneté.  Au- 

cune place  de  5oo  liv.  st.  de  revenu  ne  peut  être 
donnée  qu'à  quelqu'un  qui  ait  été  trois  ans  dans 
rinde;  de  i,5oo,  six  ans;  de  3,ooo,  neuf  ans; 
et  de  4,000 ,  douze  ans.  Défenses  sont  faites  d'y 
envoyer  plus  d'écrivains  ou  de  cadets  qu'il  n'est 
nécessaire,  et  point  de  cadets  au-dessous  de  sei- 
ze ni  au-dessus  de  vingt-deux  ans.  Aucun  offi- 
cier de  justice  ou  percepteur  de  revenu  ne  peut 
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commercer  en  tabac ,  sel  ^  bétel  ou  riz ,  ailleurs 
qu'au  fort  William  ou  à  Calcutta.  Recevoir  des 
présens  est  réputé  extorsion  et  punissable  com* 
me  telle  ;  et  l'intérêt  de  l'argent  est  limité  à  12 
pour  f  )  sous  peine  d*une  amende  du  triple  de  la 
valeur  de  la  somme  prêtée ,  moitié  pour  le  dé- 
nonciateur^ et  moitié  pour  la  compagnie» 

Les  agens  de  la  compagnie,  renvoyés  par 
une  autorité  compétente ,  ne  peuvent  plus  être 
replacés  à  son  service^  ni  continuer  de  commer- 
cer dans  rinde,  et  n'y  peuvent,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  donné  leur  détnission ,  que  disposer  des 
effets  qui  leur  restent.  Aucun  officier  de  la 
compagnie  >  de  retour  en  Europe  depuis  plus  de 
cinqjins ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie^  ne 
peut  être  nommé  de  nouveau  à  aucun  emploi 
dans  rinde  ^  que  du  consentement  des  direc- 
teurs et  des  deux  tiers  d'une  assemblée  d'ac- 
tionnaires. 

Les  Anglois  allant  dans  Tlnde  sans  y  être 
autorisés  par  la  compagnie,  peuvent  être  arrê- 
tés ,  poursuivis  et  condamnés  à  dea  amendes , 
emprisonnemens  et  punitions  corporelles  ;  ceux 
dont  les  permissions  limitées  sont  finies ,  et  qui 
y  prolongent  leur  séjour  sont  sujets  aux  mêmes 
peines ,  et  le  conseil  peut  faire  saisir  leurs 
bâtimens.  Les  gouverneurs  peuvent  aussi  faire 
arrêterles  personnes  soupçonnées  de  correspon- 
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dances  illiciies.  Les  Anglois  établis  dans  ITiide; 
sont  tenus  de  résider  dans  une  étendue  de  dix 
milles  autour  de  quelqu'établissement  princi- 
pal ,  et  ne  peuvent  prêter  d'argent  à  aucune 
compagnie  étrangère  ou  à  aucun  particulier 
qui  expédie  des  marchandises  de  Tlnde  en  Eu- 
rope, sous  peine  d'une  amende  du  double  de  la 
valeur. 

La  compagnie  répare  à  ses  dépens ,  en  tems 
de  paix ,  les  vaisseaux  du  roi  dans  Tlnde  ;  mais 
en  tems  de  guerre,  elle  est  remboursée  de  ses 
avances* 

Voilà  les  principaux  articles  des  loix  passées 
au  parlement  d'Angleterre,  depuis  1778,  ponr 
sauver  l'Inde  d'une  prochaine  ruine  ^  l'arracbei 
en  partie  à  Tavide  oppression  de  la  compagnie, 
prévenir  les  criantes  injustices  qu'éprouvoient 
les  habitans  dans  les  tribunaux  qui  y  étoient 
établis ,  et  réprimer  Tirréprimable  cupidité  de 
ses  agens. 

.  Elle  a  de  plus  ses  réglemens  particuliers,  qui» 
pour  diminuer  la  concurrence  des  Anglois  aux- 
quels elle  permet  de  passer  dans  l'Inde^  restrài- 
gnent  les  lieux  et  la  durée  de  leur  séjour ,  ainsi 
que  le  mode  et  les  objets  de  leur  commerce ,  et 
qui  tendent,  sur-tout,  à  lui  assurer  la  fidélité 
de  ses  employés  au  secret  de  ses  opérations.  On 
trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Boitz ,  ancien 
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âMerman  de  la  cour  du  maire  de  Calcutta  ^  ou- 
vrage publié  vers  1772  f  la  formule  des  engage- 
mens  qu'elle. leur  fait  signer,  et  par  lesquels 
ils  s'obligent  «  à  tenir  cachés  les  secrets  de 
«la  compagnie (i)^  et  consentent^  s'ils  man- 
a  qaent  à  leur  promesse  ,  sont  renvoyés  de  son 
«  service  ^  ou  restent  dans  ITnde  un  an  après 
«  avoir  donné  leur  démission ,  à  ce  qu'on  se 
«  saisisse  d'eux  et  de  leur  famille^  pour  les  met- 
«  tre  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de  la  compa- 
«  gnie ,  et  les  transporter  en  Angleterre.  y> 

Une  chose  remarquable  c'est  l'aveu  que  fait 
la  compagnie  dans  le  même  acte,  «que  des 
«  plaintes  très  -  graves  lui  ont  été  faites  contre 
«plusieurs  de  ses  gouverneurs >  facteurs  et  au- 

<  très  emplqyés  qu'on  accuse  de  commettre  des 
«  vexations  dans  ses  factoreries ,  de  menacer , 
€  d'emprisonner  sans  raison ,  de  tyranniser  et 
«  maltraiter  injustement  les  naturels  du  pays 
«  et  les  marchands  noirs,  et  d'extprquer^  par 
«  toutes  ces  violences,  de  grandes  sommes  d'ar- 
«  gent  et  autres  effets  des  personnes  opprimées^ 
«  qui  >  à  raison  de  l'éloignement  de  la  Grande - 

<  Bretagne ,  n'ont  point  obtenu  de  réparation  , 


(1)  L«  bureau  du  contrAIe ,  qui  a  rinflpection  sur  les  affaires  âa 
llnde,  vient  de  renouveller  la  défense  faîte  aux  employés  de  h 
cempa^ie  de  correspondre  en  Europe  sur  les  affaires  de  llnde. 
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«  et  auxquels  la  cour  des  directeurs  n*a  pu  reu- 
4C  dre  justice.  » 

L'engagement  des  marchands  libres  porte, 
«qu'ils  résideront  dans  le  lieu  indiqué^  sans 
<s  pouvoir  3'en  écarter  pendant  le  tems  fixé  >  ni 
«c  pouvoir  retourner  dans  la  Grande-Bretagne , 
a  à  moins  d'avoir  obtenu  une  permission  par 
a  écrit  de  ta  cour  des  directeurs  ;  qu'ils  ne  pour- 
€  ront  rapporter  en  Europe  aucune  marchan* 
K  dise  de  l'Inde  ,  que  des  diamans  ou  autres  ar- 
ec ticles  permis  par  la  compagnie;  qu'ils  quitte- 
«  ront  l'Inde  un  an  après  l'ordre  qui  lear  en  aura 
€  été  signifié ,  et  consentent^  s'ils  y  font  un  plus 
€  long  séjour  ^  à  ce  qu'on  se  saisisse  d'eux  et  de 
«  leur  famille  j  pour  les  transporter  en  Angle- 
«  terre,  > 

Telles  sont  les  loix  qu'impose  la  jalousie  du 
conunerce,  et  auxquelles  la  cupidité  porte  en 
foule  à  se  soumettre  les  gens  les  plus  orgueilleux 
de  leur  liberté  ;  car  les  demandes  de  permis- 
sions pour  passer  dans  l'Inde  augmentent  tous 
les  jours  en  raison  des  fortunes  monstrueuses  et 
monstrueusement  acquises  qu'on  en  voit  rêve-» 
nir  y  et  qui  sont  le  fruit  le  plus  réel  qu'en  retire 
l'Angleterre  (i). 


(i)  «  Ces  fortunes  acquises  si  rapidement  et  si  aisément  aa  Beo- 
«  gale  et  dana  Tlnde  »  dit  Smith ,  prou? ent  que  le  prix  du  tniYsûl 
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Quant  aux  revenus  de  la  •compagnie  >  dans     Berenak 
un  compte  que  M.  Eden^  président  d'un  comité 
des  Communes  chargé  de  prendre  connoissance 
de  ses  affaires ,  présenta  au  parlement,  en  1784, 
compte  qu'il  convint^  peu  après,  envisager  com« 
me  le  résultat  d'un  mom^it  d'enthousiasme  de 
ia part  des  directeurs^  au  milieu  des  embarras 
réels  qu'ils  éprouvoient)  il  les  portoit  à  1,62 1  ,^/^ 
liv.  st.  de  produit  net.  Ce  compte^  dont  toutes 
les  parties  sont  en  opposition  avec  les  mémoires 
de  M.  Hastings  >  qui  plus  que  personne  étoit  in* 
téressé  à  enfler  les  revenus  du  Bengale  pour 
faire  valoir  son  administration  >  fut  fortement 
attaqué  au  parlement ,  lors  des  célèbres  débats 
pour  les  bills  de  Tlndé  J  et  Tannée  suivante^  M. 
Natbaniel  Smith  ,  président  de  la  eompagnfe, 
avoua  à  la  chambre  des  Cornmufneâqne  les  cal- 
culs en  étoient  erronnés  y  ayant  été  faîtsf  sur  un 
état  de  paix  que  la  guerre  n'avoit  permis  d'éta- 
blir que  beaucoup  plus;  tard  qu'on  ne  l'espéroit. 
£n  1786  >  malgré  lès  réformes  projettées  par  M. 
Hastings  ,  et  que  M.  Macphersôû  y  qui  )e  rem* 
plaçoif,  dans  l'Inde,  jusqu'à  l'arrivée  de  mylord 
Cornwallis,  avoît,  disoit-on,  portées  à  unmil- 

«  Ht  Imu  dans  ces  oontréea  minées ,  que  1^  profit»  des  fonds  qu'on 
•>  y  fait  valoir  y  sont  ués-grands ,  et  que  rintéréc  de largent  y  est 
«proportionné.  Au  Bengale,  ott  pi^  afiY  féftnîerfl,  fur  leurs 
«  moijM>n«  ,  à  40  »  5o  et  60  pour  !•  » 


l33  TABtEAU 

lion  Sterling,  elle  se  vit  obligée  de  demander 
l'autorisation  du  parlement  pour  emprunter 
ij3oo>ooo  liv.  st. 
Voici  le  résumé  des  états  ci«-dessus. 

Bengale,  excédent  de  revenu 3,^48,683 

Madrass,  idem 38,xo2 

Total 2,386,784 

Bombay,  déficit.  ••••••  3o9,33o  ^     ^^    g 

Bencoolen ,  idem. .....     7j,6So  j  ^^ 

Excédent i>949>8o4 

Capital  de  la  dette 8,674,936 

De  plus,  tSo  lacs  de  roup. 
en  billets 1,687,500 

10,363,436 

Intérêt  de  la  dette 6o3,25o 

Revenu  N ET  (i) 1,847,554 

M.  Dundas,  en  présentant,  il  7  a  peu  de 

r  —— ^—M M^— — B^— ^— ^M^BM, 

(i)  Voyei  r«ppaadic«,  nott  K. 
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Jours  ^  à  la  chambre  des  Gomiqunes  les  comptes 
de  la  compagnie^  et  y  ajoutant  quelques  dépen-  , 
«es  de  plus  pour  l'île  du  Prince  de  Galles,. etc. ^ 
porta  l'excédent  du  revenu  à  1,900,753  liv.  st., 
dont  il  déduisit  164^x69  liv.  st.  pour  la  suppres- 
sion des  douanes  du  Bengale,  146,259 liv. st. 
pour  l'entretien  de  quatre  nouveaux  régimens 
de  troupes  du  roi  ^  dont  la  crainte  d'une  rup- 
ture avec  la  Hollande  venoit  de  faire  décider 
renvoi  dans  l'Inde  (i)^  et  quelques  autres  ob- 
fets ,  en  tout  873,869  liv.  st.,  qui  laissoient  un 
revenu  net  de  i, 535^  184  liv.  st.  Quant  à  la 
dette ,  on  le  força  de  convenir ,  d'après  les  états 
mêmes  qu'il  venoit  de  déposer  sur  le  t>ureau , 
qu'elle  étoit  augmentée  d'un  million  sterling 
depuis  l'année  précédente,  et  qu'elle  étoit  ac- 
tuellement de  dix  millions.  Ce  compte  n'en  im- 
posa à  personne,  et  fut  fortement  contredit  par 
M.  Francis,  qui  fit  voir  que  transporter  en  An- 
gleterre ,  comme  pn  en  avoit  le  projet ,  le  paie-  , 
ment  de  la  dette  de  l'Inde  (2) ,  pour  gagner  le 


(1)  D  y  ann  pour  lors  huit  mille  hommes  de  troupes  du  roi  « 
donxe  mille  hommes  de  troupes  europ&nnes  et  environ  cinquante 
mille  cipayes  ou  troupes  indiennes  au  senâce  de  la  compagnie, 
répandues  dans  le  Bengale  et  dans  la  nahahie  d*Oude ,  sur  une 
étendue  de  pays  de  douze  cent  cinquante  milles  de  long  et  quatre 
à  cinq  cents  de  large.  Voyea  Tappendice ,  note  L. 

(9)  Là  compagnie,  dit  JK.  Hastings*  n'a  de  crédit  i^ue  chei  sef 
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béoiéfiee  du  commerce  des  denrées  dans  lesquel- 
les on  feroit  passer  i^excédçnt  dû  revenu  du  Ben- 
gale i  n'ëtoit  qu'accroître  la  dette  de  la  com- 
pagnie, en  Europe,  pour  la  libérer  dans  ITnde* 
La  permission  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt  de 
1,200,000  liv.  st.  que  sollicitèrent  et  obtinrent 
peu  de  jours  après  les  actionnaires,  vint  à  l'ap- 
pui de  ces  bb8ervations(i). 

Ainsi  donc  cet  excédent  de  revenu  que  M. 
Hastlngs  /  après  avoir  administré  pendant  dou- 
ze ans  le  Bengale-,  annonçoit,  en  1786,  d*ujie 
manière  douteuse ,  pouvoir  être  d'un  crore  de 
roupies  >  d'un  million  sterling  (2) ,  alloit  être  , 
dès  1787,  selon  la  compagnie ,  de  la  moitié  en 
sus ,  malgré  la  suppression  des  douanes  et  Tac- 
croissement  de  l'armée.  Il  est  vrai  que  sa  dette 
s'ëtoit  augmentée  tîette  même  année  d'un  mil- 
lion sterling. 
T^iruatioD  de  Dcpuis  loug-tcms  Ics  résultats  brillans,  mais 
a  compagnie,  f rompcurs ,  dcs  comptesde  rinde,  offrent  tou- 
jours l'avenir  le  plus  flatteur,  mais  présentent 
des  besoins  pour  l'instant,  et  conduisent  à  de 


employés,  cliez  let  Ëaropéeiis,  et  chez  tm  trés-petic  taèmbre  d'an- 
ciennes famillet  indiennes  toblies  à  Calcntta. 
(1)  Voyes  Tappendice  de  ranîda  Compagnie  lies  Indes* 
(a)  BengaU  U  perhajts  capable  ofyUlàing  an  annual  tribuie  tf 
m  crore  ofrupees  to  the  company. 
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nooveaox  emprunts.  Il  est  permis  de  douter 
que  les  possessions  de  la  compagnie  parvien- 
nent jamais  à  un  grand  état  de  prospérité^  et 
loi  procnreïit  les  avantages  qu'elle  se  flatte  tou- 
jours d'en  retirer.  Sombay  ni  Madrass  ne  peu- 
vent subvenir  à  leurs  dépenses  ;  car  cet  excé- 
dent de  revenu  promis  ^  à  Mftdrass,  tient  à  une 
dette  du  nabab  d'Arcot,  qtd,  si  elle  se  paie  ^ 
chose  fort  douteuse^  finira  par  s'éteindre  et 
laisser  de  nouveau  cet  établissement  à  la  char- 
ge de  la  compagnie.  Ce  n*est  donc  que  du  Ben- 
gale qu'elle  peut  espérer  un  revenu  disponible^ 
et,  selon  M.  Hastings>* qu'on  doit  supposer 
bien  connoître  cette  côhlYéà ,  et  qui  certai- 
nement ne  pouyoit  avoir  aucun  intérêt  d'en  di- 
minuer le  produit ,  ce  rèVr^iu  ne  pteut  être  que 
d'un  million  SterliDg,  ic'est-à-'dire,  du  cinquiè- 
me de  son  revenu  brut.  Mais  quel  est  l'état , 
quelle  ^ne  soit  la  fertilité  de  son  sol  et  l'indus- 
trie de  Ses  habitans  ,  qui^  sans  s'épuiser  promp- 
tement ,  puisse  suffire  à  une  exportation  conti- 
nuelle d'une  valeur  égale  an  cinquième  de  son 
revenu ,  sôit  en  àrgebt,  sôit  éû  diôhrées?  Qu'on 
songe  à  ce  que  deviendroient,  dans  dix  ans ,  la 
Franice ou  l'Angleterre,  avec  une  expc^tation 
anniielle  de  quatre  millions  sterlings>  en  espè- 
ces ou  en  denrées  quelconques ,  sans  aucun  re- 
tour; car  relativement  au  prix  du  travail,  un 
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million  au  Bengale  équivaut  à  quatre  millions 

en  Angleterre. 

Dira-t-on  que  le  commerce  remplacera  cette 
domme  (i)?  Mais ,  dit  M.  Hastings^  c'est  en  den- 

(i)  Je  ne  sait  d'après  quelles  données  le  major  Rennel ,  dans  an 
discours  sur  le  Gange  «  inséré  dans  les  Transaciians  philosophie 
^ues ,  porte  le  commerce  d'importation  et  d*exportation  du  Ben- 
gale à  deux  millions  sterlings.  Je  sais  encore  moins  jusqu'à  quel 
point  on  peut  compter  sur  l'état  ci-joint ,  que  je  tronro  daaA  das 
papiers  publics  de  1 77 1  • 

Argent  pofti  au  Bengale • 

fir.st 

Des  François i5o,ooo 

Des  HoUandois 100,000 

Des  Danois  et  Portugais 60,000 

Des  golfes  Persique  et  Arabique 375,000 

De  la  péninsule  de  l'ouett 100,000 

De  celle  de  l'est 6a,5oo 

De  la  c6te  de  Malay So^ooo 

De  Manille 57,500 

ToTAi. : 835,000 

Argent  ^ui  en  sort. 

Revenu  de  la  compagnie.  ....•.••• 11071,996 

Argent  des  particuliers •     700,000 

Total i>77>>99^ 

A  déduire 835,ooo 

Balance  contre.  • .  •  t , 956,996 

1 
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rées  qu*el  le  doit  sortir  d  a  Bengale  ;  chaque  roupie 
qu'on  en  tireroit^  épuiseroit  insensiblement  ses 
forœs  vitales.  En  admettant ,  ce  qui  est  possi- 
ble^ que  la  balance  favorable  du  coi^merce  de 
ces  provinces  soit  égale  à  ce  million  qu'on  ex« 
porteroit  j  cet^e  balance  se  payeroit ,  comme 
elle  s'est  toujours  payée ,  en  or  ou  en  argent , 
car  le  Bengale  n'a  pas  besoin  de  denrées  étran- 
gères; et  cet  argent  ou  s'enterreroit,  comme 
cela  se  pratiqueaujourd'hui^  et  alorsautant  vau- 
drait le  laisser  sortir  ;  ou  il  resteroit  en  circula- 
iion,  angmenteroir  le  prix  du  travail  et  des  den- 
rées^ en  raison  de  son  abondance^  diminueroit 
en  conséquence  forcement  les  demandes ,  et  (i- 
niroit  par  anéantir  cette  balance  de  conunerce 
qui  devoit  compenser  Texcédent  exporté  de  son 
revenu  ;  car ,  si  Taugmentation  du  numéraire 
dans  des  pays  où  l'industrie  fait  des  progrès^  eu 
portant  de  l'économie  dans  les  dépenses  et  le 
travail  par  des  spéculations  en  grand  et  l'éta- 
blissement de  machines  dispendieuses  >  contre- 
balance quelquefois  avantageusement  l'aug- 
mentation des  prix  ;  il  n'en  peut  être  de  même 
au  Bengale ,  où  les  spéculations  sont  bornées 
par  le  peu  de  besoins  des  habitans ,  et  où  les 
manufactures  n'exigent  pas  de  machines^  et 
ont  atteint  un  degré  de  plerfection  qui,  depuis 
long*tem8;  ne  paroît  plus  susceptible  de  s'accroî- 
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tre,  et  qu'aucun  effort  de  Tindustrie  euro- 
péenne n'a  pu  égaler. 

Pour  que  le  Bengale  restit  donc  dans  le  mê« 
me  état ,  prospère  ou  non  prospère ,  où  il  est 
aujourd'hui ,  il  faudroit  que  l'exportation  de 
l'excédent  de  son  revenu  se  fit  en  argent ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  la  même  denrée  dans  laquelle  s'ef- 
fectue la  balance  favorable  de  son  commerce. 
Mais  ici  l'expérience  vient  à  l'appui  de  Phistoire, 
pour  nous  apprendre  qu'il  n'est  jamais  sorti  de 
l'argent  de  l'Inde  que  par  des  conquêtes  et  des 
ravages  -,  que  les  sommes  énormes  prélevées  au 
Bengale >  par  la  compagnie,  depuis  qu'elle  s'en 
est  emparée^  ont  été  dépensées  dans  l'Inde,  té- 
moin sa  dette  prodigieuse  en  Asie  et  en  Euro- 
pe; et  qite  ces  sommes  sont  provenues^  non  du 
revenu  ordinaire  de  ces  provinces  >  mais  d'ex- 
torsions^ dé  brigandages  et  du  pillage  des  tré- 
sors des  princes  de  l'Inde,  et  des  zemindafs  qui 
tenoient  le  milieu  entre  ces  princes  et  le  peu- 
ple, et  qui  n'exisfent  plus. 

Croirolt-on  d'ailleurs  qu'un  revenu  excédant 
d'un  cinquième  les  dépenses  de  ^administra- 
tion, puisse  aisément  se  prélever,  en  numéraire^ 
chez  le  peuple  du  monde  qui  tient  le  plus  à  son 
argent ,  ou  en  denrées ,  lorsqu'on  est  obligé  de 
le  payer  d'avance  pour  le  décider  à  travailler? 
Peut-on ,  sans  une  dérisoire  impudence ,  as- 
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surer  que  le  Bengale  paie  arec  facilite  et  sans 
contrainte^  un  tiers  en  sus  des  revenus  qu*jr 
prélevoit  AureDg-Zdb(i),  lorsqu'on  Tappeloit 
le  Jardin  des  Nations  ;  lorsqu'une  partie  des 
sommes  énormes  que  Shah  -  Nadir  emporta  du 
Mogol  9  y  circuloient  ;  lorsqu'on  commerce  li- 
bre et  sans' entraves  y  appeloitdescommerçans 
de  toutes  les  parties  du  monde  ;  et  qu'il  paie 
sans  gêne  cet  accroissement  d'impâts  y  après 
quatre-vingt  ans  d'anarchie  et  de  dévastations 
de  toute  espèce^  par  les  nababs  qui  s'étoient 
emparés  de  la  souveraineté  du  pays,. par  les 
Marattes  qui  en  exigèrent  des  tributs ,  par  les 
Anglois  qui  en  ont  fait  la  conquête  ;  après  vitigt 
ans  de  l'administration  la  plus  oppressive  et  la 
plus  désastreuse  ;  après  une  famine  qui  eu  a  ré- 
duit la  population  de  plus  d'un  tiers  j  et  lors- 
que le  ministre  de  l'Inde ,  M.  Dundas ,  avoue 
lui-même  au  parlement,  en  1787, qu'une  partie 


(1  )  Dans  le  compta  qm  M.  FtiÊer,  dan»  sa  yw  de  Sbali«Nadir|. 
donne  des  revenut  d*Aureng-Zeb,  qu'il  porte  à  trente  crores  dixn 
huit  lacs  de  roupies ,  environ  trente-deux  millions  sterlings  ;  lo 
Bengale,  Bahar  et  Crissa  sont  compris  pour  deux  cent  soixante- 
deux  lacs.  Uapperçn  des  revenus  des  possessions  de  la  compagnîo 
su  Bengale  9  pour  1787 ,  les  porte  à  cinq  cent  six  lacs ,  d*où  il  faut 
déduire  quatre-vingt-dix-huit  lacs  pour  les  subsides  de  Benarts  e% 
d'Oude ,  restent  donc  quatre  cent  huit  lacs  ;  c*est  plus  d*un  tiert 
daugmcntatiott. 
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du  pays  est  inculte  et  que  la  propriété  y  est  in* 
certaine. 

Tout  tend  donc  à  faire  croire  que  ces  ta- 
bleaux si  brillans  du  Bengale  et  dès  richesses  qui 
doivent  en  découler,  pour  venir  alimenter  le  tré- 
sor de  l'Angleterre ,  sont  prodigieusement  exa- 
gérés. A  la  vérité,  tout  ce.  qui  concerne  les  con- 
trées qu'arrose  le  Gange ,  est  mêlé  de  beau- 
coup d'obscurité  ,  et  le  public  n'en  a  que  des 
notions  très-imparfaites.  Ce  n'est  pas  que  la 
compagnie  manque  de  moyens  de  l'éclairer; 
ses  bureaux  sont ,  dit-on ,  remplis  d'excellens 
mémoires  sur  toutes  les  parties  de  l'Inde ,  de 
plans  ^  de  cartes  très-détailléesj  mais,  soit  po- 
litique, soit  indifférence  pour  tout  ce  qui  ne 
procure  pas  de  bénéfice ,  elle  ne  publie  rien ,  et 
ce  n'est  que  dans  une  infinité  d'ouvrages,  tous 
dictés  par  l'esprit  de  parti,  et  par  conséquent 
pleins  d'exagération  et  d'erreurs,  et  dans  les 
discussions  du  parlement,  où  cet  esprit  ne 
règne  pas  moins ,  qu'on  peut  puiser  quelques 
renseignemens  vagues  et  incertains  sur  l'état 
actuel  du  Bengale  (i). 

(i)  Vojn  Compagnie  deâ  Inde*. 


s 
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DE  LA  CONSTITUTION 

ANGLOISE. 


44 1 L  y  a  dans  le  monde ,  dit  Montesquieu  ^  une 
is  nation  qui  a  pour  objet  direct  de  sa  consti- 
ii  tution  la  liberté  politique,  h  Cette  nation  est 
la  nation  angloise^  et  c'est  à  la  bonté  de  cette 
constitution^  fruit  du  tems  et  de  rexpërience^ 
qu'elle  doit  le  période  de  grandeur  et  de  pros- 
périté où  elle  est  parvenue. 

C'est  toujours  du  mal  que  naquit  le  bien  en 
Angleterre.  A  peine  délivrée  du  joug  des  Ro- 
mains, qui  Popprimèrent  pendant  près  de  cinq 
cents  ans  y  elle  est  conquise  par  les  Saxons  qui 
établissent  avec  l'heptarchie  ,  leur  yiittenage-- 
mot^  ou  conseil  des  sages,  dont  le  consente* 
ment  est  nécessaire  pour  la  formation  des  loix« 
Quatre  cents  ans  après  paroissent  les  Danois^ 
et  TAngleterre  est  pendant  |  plus  d'un  siècle  j  la  ^ 
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proie  de  leur  avarice  et  de  leurs  fureurs.  Al- 
fred, si  justement  appelé  le  Grand  >  joint  la 
ruse  à  Taudace,  les  lumières  au  courage ,  déli* 
vre  sa  patrie  de  ces  féroces  étrangers ,  Tarrache 
à  rignorance  barbare  et  superstitieuse  où  elle 
est  plongée,  rétablit  Tordre  par  une  nouvelle 
division  du  royaume  (i)>et  une  responsabilité 
graduée  depuis  le  chef  de  famille  jusqu'au  chef 
suprême  de  Tétat  ,  et  du  code  informe  des 
Saxons  »  tire  des  loix  qui  assurent  à  ses  peu- 
ples le  bienfait  des  jurés ,  une  administration 
régulière  de  la  justice,  et  une  assemblée  an- 
nuelle des  membres  les  plus  distingués  de  la 
nation.  Ce  prince,  Tun  des  hommes  qui  hono* 
rent  le  plus  l'espèce  humaine ,  meurt  en  901  • 
En  X066,  Guillaume  le  Normand  conquiert 
TAngleterre,  et  substitue  te  gouvernement  féo- 
dal aux  loix  déjà  altérées  du  sage  Alfred.  Ce 
conquérant  farouche,  et  son  fils  Guillaume  le 
Roux ,  la  font  gémir  sous  la  tyrannie  la  plus 
odieuse ,  obligeât  les  Anglok  d'éteindre  à  huit 
heures ,  au  son  du  couvre-feu ,  leur  feu  et  leurs 


(1)  Lt  divitîoii  dfAlfirtd  «n  comté»  ou  shve^ ,  en  ceumiâet  »  «^ 
•n  disainet  oa  dthingt ,  tubtùtd  encore.  Chaque  dizaine  étoîi 
composée  de  dix  franc-tenanciert  avec  leurs  familles.  Ils  répon- 
doieot  mutuellement  de  leur  bonne  conduite ,  et  si  quelqu'ofFenie 
écoît  oommîsv  dant  leur  cantons  «  ils  étoient  tenus  de  forcer  le 
cottpaUe  à  ooBtparoiire» 
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lumières^  et  les  condamnent  à  la  perte  de  la 
vue  pour  la  mort  d'une  bête  fauve,  quand  celle 
d'nn  homme  s'expie  par  une  amebde.  Henri  I*^ 
lenr  succède,  enlève  la  couronne  à  son  frère,  et 
pour  pallier  son  usurpation ,  abolit  le  couvre- 
feu  et  adoucit  la  rigueur  des  loix  féodales. 
Henri  II >  au  milieu  de  ses  querelles  avec  le 
clergé  et  avec  ses  enfans ,  sent  le  besoin  de  se 
rapprocher  de  ses  peuples ,  rétablit  les  grandes 
assises ,  l'épreuve  des  jurés  ,  et  défend  aux 
créanciers  des  nobles  de  se  saisir  des  biens  de 
leurs  vassaux. 

Une  confédération  générale  et  armée  contre 
le  despotisme  aveugle  et  furieux  de  Jean  Sans- 
Terre  ,  l'obligea  eniQi5  de  signer  la  grande 
cbartre,  le  fondement  de  la  constitution  ac- 
tuelle de  l'Angleterre ,  et  qui  établissoit  u  un 
«  conseil  de  la  nation  composé  de  prélats,  com- 
c  tes,  grands  barons  et  barons ,  sans  le  consens 
c  tement  duquel  aucun  droit  d'aide  ne  pouvoit 
«  être  levé.  —  Assuroit  les  franchises  des  vil- 
«  les  9  la  liberté  du  commerce ,  et  empêchoit 
«qu'on  ne  s'emparât  en  tems  de  guerre  des 
«  marchandises  des  étrangers^  avant  qu'on  ne 
c  sut  comment  les  marchands  anglois  étoient 
«  traités  chez  les  ennemis. —  Défendoit  les  em- 
<  prisonnemens  sans  preuve  de  délit ,  les  amen- 
«  des  qui  pouiroieut  ruiner  un  homme  libre  , 
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«la  saisie,  sous  aucun  prétexte,  des  iustru* 
«  mens  aratoires.  —  Et  rétablissoit  de  nouveau 
€  le  jugement  par  jurés.  3»  Il  y  joignit  la  char- 
tre  des  forêts  qui  changea  en  amendes  les  pei- 
nes afïlictires  pour  la  chasse.  Henri  III ,  son 
fils  ,  au  milieu  des  guerres  civiles  qui  rava- 
geoient  le  royaume,  confirma  ces  Chartres^  et 
le  comte  de  Leicester  s'étant  emparé  de  sa  per- 
sonne et  de  Pautorité  royale,  assembla,  en  1266, 
un  parlement  où  furent  admis  des  députés  des 
comtés  et  de  quelques  villes ,  ce  que  Ton  re- 
garde comme  rétablissement  des  Communes. 

Edouard  I*'.,  son  successeur,  entraîné  dans 
des  guerres  dispendieuses ,  se  vit  forcé ,  pour 
obtenir  les  subsides  dont  il  avoit  besoin ,  de  con« 
voquer  deux  députés  de  chaque  bourg ,  au  par- 
lement ,  et  bientôt  après  d'abolir  toutes  levées 
d'argent  sans  son  concours.  Les  loix  civiles  et 
les  réglemens  de  police  améliorés  sous  son 
règne ,  lui  valurent  le  nom  de  Justinien  An- 
glois;  Met  c'est  depuis  cette  époque,  dit  Black- 
«  stone ,  plutôt  que  depuis  la  grande  chartre  , 
a  que  la  liberté  a  recommencé  à  lever  la  tôte 
«  en  Angleterre.  »  Sous  Edouard  III ,  son  pe- 
tit-fils, qui  ruinoit  le  royaume  pour  conquérir 
la  France ,  les  Communes  refusèrent  des  sub- 
sides et  attaquèrent  les  ministres.  Pendant  la 
minorité  orageuse  de  Richard  II,  elles  se  choi- 
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sirent  un  orateur  et  commencèrent  insensible- 
ment  à  particïper  à  la  formation  des  lôix:  Sous 
Henri  IV,  au  mijîeu  des  trouWes  excités  par 
Tambîtiofl  des  maiisons  d'Yorek  et  de  Lancas- 
tre,  elles  déclarèrent  que  les  ordres  du  roî  et 
les  menaces  de  perdre  la  "vienne  serôient  pas  des 
raisons  suffisantes  pour  excuser  les  jugés  d'a- 
voir concourru  à  des  mesures  iniques  ;  elles  re- 
fusèrent les  subsides  avant  d'avoir  obtenu  ré- 
ponse à  leurs  pétitions;  elles  nommèrent  des 
inspecteurs  pour  surveiller  i'emploi  des  fonds 
publies ,  et  dles  se  firent  rendre  cotnpte'  de 
Tadministration  des  finances. 

Epuisée  par  cent  ans  de  guerres  civiles ,  as- 
servie pendant  un  siècle  sous  le  joug  despotique 
des  Tudors ,  et  sous  les  lolx  mêmes  qu'ils  arra- 
obèrent  9.  la  foiblesse  de  son  pariement ,  l'An- 
gleterre attendit  le  règne  des  Stuart  pour  sor- 
tir de  son  assoupissement.  L'extenteion  impr tf- 
dente  que  Jacques  î«'.  voulut  donner  à  là 
prérogative  royale ,  et  les  maximes  dé  pouvoir 
absolu  qu*îl  professoit ,  firent  renaître  parmi 
les  Anglois  cet  esprit  de  liberté  qui  paroissoit 
presque  éteint.  Le  parlement  montra  de  la  ré- 
sistance et  sembla  dès-lors  se  préparer  à  cette 
lutte  sanglante  qui  devoit  renverser  le  trône  de 
Charles  I^^.he  refus  de  quelques  subsides  porte 
ce  roi  à  des  levées  d'argent  arbitraires ,  à*  des 
II.  10 
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emprisonnemens  contraires  aux  loiz^  et  bien- 
tôt il  se  voit  contraint  ^  en  donnant  son  con* 
sentement  à  la  pétition  des  droits  ^  de  recon- 
noître  lui-même  l'iU^galité  des  moyens  dont  il 
8*est  servi.  Cette  victoire  du  parlement  accroît 
ses  prétentions /il  attaque  corps  à  corps  Tau- 
torité  royale ,  ce  malheureux  prince  veut  la 
défendre  et  se  voit  traîner  à  Téchaffaud  par 
une  troupe  de  parlementaires  fanatiques ,  ins- 
trument d'un  hypocrite  audacieux  dont  la  po- 
litique profonde  saisit  bientôt  les  rênes  du  gou- 
vernement et  sut  les  garder  jusqu'à  sa  mort, 

«  Ce  fut  alors  5  dit  Montesquieu  ^  un  assez 
€  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuissans 
€  des  Anglois  pour  établir  parmi  eux  la  démo- 
<c  cratie.  Comme  ceux  qui  avoient  part  aux  af- 
€  faires  n'avoient  pas  de  vertu  ;  quç  leur  am- 
ie bition  étoit  irritée  par  le  succès  de  celui  qui 
«avoit  le  plus  osé  (Cromwell);  que  l'esprit 
€  d'une  faction  n'étoit  réprimé  que  par  l'esprit 
c  d'une  autre;  le  gouvernement  changeoit  sans 
€  cesse ,  le  peuple  étonné  cherchoit  la  démo- 
€  cratie  et  ne'  la  trouvoit  nulle  part.  Enfin  , 
«  après  bien  des  niouvemens^  des  chocs  et  des 
c  secousses^  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouver- 
«  nement  même  qu'on  avoit  proscrit.  »» 

Après  douze  ans  de  république^le  trône  fut  re- 
levé et  l'ancienne  constitution  rétablie  3  mais  le 
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parlement  qui  co^noissoit  sa  puissaiice  ^.  et  qui 
vit  que  le  terrible  exemple  de  laiHoirtde  Char- 
les I«'.  n'avoit  pas  éteiot  chez,  son*  fils- ces  prin- 
cipes d'autorijbé  absolue  ;  ixmés.dans  les  prIoce|s 
de  la  maison  de  Stuart  ^  sut  contraindre  Char- 
les II  à  donner  son  consetitomentiau  £ameux 
acte  à^habeas  corpus,^  l*égide  de»  la  liberté  dés 
Anglois ,  «  qui  ordonne  à  tout  geôlier  de  <^dn- 
«ner^  à  son  prisonnier^  copie.de  spn.dédret 
«de  prise  de. corps ^  six  heures  epcèsfsa  de^ 
«  mande  ^  et  fcle  faire  sur4e*cbamp  au;  )iige  le 
«  rapport  de  sa  détention.  —  Au  chancelier  ou 
«  à  Tan  des  dou^e  juges  en  exercice^  de  don- 
<k  ner  sur  la  présentation  de  la  copie  du  décaret 
«  de  prise  de  corps  ^  ou  l'attestation  du  refus  de 
«  la  délivrer,  l'ordre  de  lui  présenter  le  priàon- 
m  nie^  dans  trois  Jours >  s'il  est  I),.  moins  de  dbc 
«  milles^  dix  S'il-est  à  moins; dé  eeitt^  et  viugt 
«  s'il  est  plus  éloigné»  *—  Au.}nge,!dç  Télargir 
«  en  donnant  calition > si  ce >n!est'danB  Wcasde 
«  félonie  ou  d«  trahison  9.e(t:a;lèi(s^àcd6nhe>'de 
«  le  faire  juger  aux  premièriEè  ïMaises.;^-;^-'Qcii 
«  défend  qu*uqe  persqnne  éliiigier>t  ea.verlu  c^e 
«  cette  loi,  puisse  êtoe  arrêtée  Ae  nouveau  pour 
«  le  même  sujçt.  —  D'envoyer  mu  détenu  dans 
«  des  prisons  étrangères  à  l' Axigléterre ,  et  de 
«  le  transférer  çans  raison  suffisante  d'une  pri- 
«  son  dans  une  autre,  le  tout  à  peine  de  100 
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;«  tiv.  st.  d^Ainentlepoiar  ie  ^olier  ,  et  Soo  Uv. 

SouES  ce  cègae  Jee  |>é()»tio{i€  ppur  assembler  le 
^adcnaent  furent  adéclarées  'légales ,  on  di^en- 
-dk  qu'il  tesiAt  jamais  4iig9€nis  plus  de  trois 
jans^  et  on^aibolît  fies  êervices  rendus  par  les 
-fièfs ,  «xcepcé  qisèlqiiee  ^redevances  faonoralbles 
-et  peu  à  charge,  ce  Ce  aiatiit ,  dit  îBlackstone , 
icÊit  plai  avantageux»  la  propriété  cirile  du 
-coro^raume  que  la  grande  chartre  dlle-nième; 
«  puijBqu'«A;élagiiiaiiit  ies  tedures  mitittaires^  elle 
'«  rn^BVobt  fait  que  4einr  rdonoer  plus  de  force  ; 
•« <landi$.que cet actedeObariéis  f{  eictirpait  le 
«  tout  y  eu  avraohaiit  y  à  la  f<A$ ,  4es  branches  et 
«  les  racines,  i)» 

-u  )La(révoiatioii  die  v688  viAtt^éuFoinierles  ef- 
i!brtsdes  Aiiglofe)pM)ar<g0rantir4eur  libertîé  des 
atteintes  ^e  èlautorité  rèy^ate  clieroboit  isans 
rcesse  à  y  porter .i  Jacques  ïl ,  ^effraye  du  raé- 
x^onten&emebt  «général  qu*e«6ciitoit  son  opiniâ- 
)treté  à  iiétabinr  une  religiou  proscrite  par  les 
léjfK  y  -passe  en  France.  Une  convention  corn- 
>posée  des  nieiQbrJes  da.deniiier  parlement  de 
Charles  II  >  Au  maire  ^  des  aidermenj  et  de 
cinquante  membres  du  cammon  •  council  de 
•Londres ,  déclare ,  «  que  le  roi  ayant  dfaerché 
«  à  renverser  là  donsHtution  dû  ipoyaume  ^  en 
«  rompent  le  contrat  original  entre  lui  et  le 
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«jteuplé,  ayant,  parle  conseil  deujé^uited  et 
«  des  mécfaajDS ,  violé  les  loix  fbnda»ienl«}ed  ê^ 
ff  l'étet ,  et  qmtté  k  rojwmm  ,  «voit  abdiqué^ 
«  et  que  le  tvôneétoit  vaéatrt.  »  La  etWônne 
est  offerte  à  Marie*  ta  fifle,  et  à  sofi  ëpoin 
GvillaiMBè,  prince  d'Orangi^ ,  et  lèe  droits  et 
prhrdègi»  de  la  nation  gont  de  A^uve^U'garaa^ 
tis  par  un  bill  k  qui  déclare  illégaux  b^  p€>iFr0ir 

<  royal  de  sbépendre  les  loix  cm*  à^t»  ^spenter. 
«  —  Le  maintien  d'une  armée  en  tems  Aï  paix 
«  saas  le  cernsenteiment  du  pdrlementr  -~  Toute 
«  lev^  d*affgent  sans  son  coadcnirsu  •«—  Qui  ai^ 
€  9uTe  rétabii^seiQeiiit  des  juiés«  — «  Le  dvcâC  de 

<  présenter  des  pétitions  au  voL  -^Le  droit  de 
^  port  d'armes^  aux  protestans*:^-  La  liberté  des 
«élections  et  des  débats  au  parlement» ^-* Et 
«  (^oi  défend  le9  cautionnenaena^.  )e^  ameod^ 
«  et  le»  pianiffioAS  excessiTasv  » 

Ce  bilï  éfst  îe  faureux  bill  de$  d'roif à ,  tAe  bill 
ofrigAtSj^  qui  acheva  le  bel  oiivragp  de  la  co^a- 
titotios  ang^o&se,  et  depûa  leqvel^  dit  Hume^ 
«  on  peut  affirmer,  ^an^  aùéutte  espèce  d^tf*â- 
«  gération ,  que  TAnglelerré  a  toujours  jpuî  , 
«  sinon  da  meilleujr  système  de  gouvernement, 
€  an  moi!»  du  système  de  liberté  le  phis  eeia« 
«plet,  connu  parnli  Tes  hommes.»  TT  âf  pour 
garant  et  défenseur  la  liberté  de  la  presse  ,  la 
meilleure  sauve-garde  de»  droits  dd»  okoyem'. 
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et  le  fanal  le  plus  sûr  d'une  adnciinistration  bien 
intentionnée  (i). 

,  '  La  constitution  angloise,  mélange  heureux 
d,e  mouarchie^  d'aristocratie  et  de  démocratie^ 
pariementic  cobsiste  en  un  parlement  (a)  composé  du  roi  , 
d-une  cbatbbre  des  Pairs>  d'une  chambre  des 
Communes  >  et  dans  lequel  réside  la  puissance 
législative. 

-.La  puissance  executive  est  entièrement  dans 
ks  mains  du  roi. 

Chacun  de  ces  trois  pouvoirs  a  des  préroga- 
tives qui  lui  sont*  propres /et  qui  sont  indépen- 
dans  de  sa  part  dans  la  puissance  législative. 
Le  roi  a  l'exécution  des  loix ,  le  droit  de  faire 


(0  L'imprimerie  fût  d*abord  assujettie  aux  réglemens  da  roi  oa 
%le  la  chambre  étoHée,  En  164^  »  lora  de  l'abolition  de  éetiB  coor 
très-ancienne ,  devenue  rinstniment  odieux  des  volontés  arbîtrai- 
jws  des  princes  do.  Ift  maison  de  Tudor ,  le  parlement  se  cfaargsa 
de  ce  qui  concernoit  la  presse,,  et  passa  successivement  plusieurs 
Actes  qui  défendirent  d'imprimer  des  livres  de  théologie  sans  la 
^eriAission  de  Tarchevéque  de  Cantorbery  ,  de  loix  sans  celle  da 
jchancelier,  et  d'histoire  sans  celle  d'un  secrétaire  d'éut  ;  qui  fixé.' 
rent  le  nombre  des  imprimeurs ,  et  qui  les  obligèrent  de  nommer 
les  auteurs  quand  ils  en  seroient  requis  ,  etc.  Le  dernier  de  ces 
aetes,  expiré  en  169$ ,  fut  continué  pour  deux  ans  ;  mais  depuis, 
le  parlement ,  malgré  les  tenuiives  du  gouvernement ,  a  cons> 
tammeQt  reitisé  de  le  r^nouveller ,  et  c'ut  ainsi  que  s*esc  établie 
la  liberté  de  la  presse. 

(1)  Un  parlement  dissous  sa/is  avoir  passé  de  loix  ou  rendu  de 
jugement  s*appelle  convention. 
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la  paix  et  la  guerre  ^  et  le  commandement  des 
forces  militaires  :  la  chambre  des  Pairs  est  le 
tribunal  suprême  de  la  nation  :  et  celle  des  Com- 
munes s'est  appropriée  le  droit  de  voter  seule 
les  subsides ,  et  de  régler  tout  ce  qui  y  a  rap<* 
port,  ne  laissant,  aux  Pairs,  que  le  pouvoir  d'ac« 
cepter  ou  rejeter  simplement  et  sans  les  amen- 
der ,  les  bills  qui  les  concernent  (i). 

La  chambre  des  Communes  est  composée  de  chambre  â«i 
deux  députés  de  chaque  cotaté  d'Angleterre,  c«"^»"**- 
d'un  de  chaque  comté  du  Pays  de  Galles  et 
d'Ecosse ,  de  députés  d'un  certain  nombre  de 
villes  ou  de  bourgs,  et  de  quatre  députés  nom- 
més par  les  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge. 

Les  comtés  sont  représentés  par  des  membres   isiectîoapoar 
appelés^en  langage  parlementaire^  knigAts(a)  of  '«•^"™"** 


(i)  C*eftC  d*aprds  ce  même  principe  que  les  Communes  ne  veu- 
lent pas  q«e  la  chambre  des  Pairs  ajoute  aucune  amende  ou  con* 
fiicaiion  à  leiii^  Irills.  Les  Pairs  à  leur  tour  prétendent  que  \t^ 
bills  pour  réhabilitation  {resiitution  ofhotuumr  or  in  blood)  doi- 
vent commencer  chet  eux  »  ainsi  que  tous  ceux  dont  les  consé- 
quences pourroient  affecter  les  droits  de  la  pairie ,  et  que  ces 
derniers  ne  doivent  essujer  aucun  changement  dans  la  chambre 
des  G>mmunes.  Les  \}{ll$/oragineralpùrdon^  commencent  par  la 
cooronne  qui  les  transmet  à  chaque  chambre,  où  ils  n*ont  qu*une 
lecture  :  ils  reçoivent  la  sanction  du  roi  comme  les  autres  bills. 

(a)  Ce  mot  dans  ce  sens  iiesîgni£e  pas  chevalier,  mois  urvantg 
ijQÎ  sert  au  pailementpour  son  comté» 
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the  skires,  éla»  par  leg  babhans  du  comté  pos- 
sédans ,  soît  en  propre  abit  à  vie ,  nn  franc-ficf 
(Jreekold)  on  iine  rente  inféodée  de  40  sfe.  de 
revenu^  ton  les  cbasges  déd«if«9,  excepté  le» 
taxes  imposées  pav  k  parlenaent  ou  par  la  pa- 
roisse. Cette  somme  fixé^  sous  Henri  VT,et  qui 
équiraloit  à  2a  L  st.  d'a»jourd'bttiyS<rfBscHt  alors 
pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la  vie,et  ren- 
dre le  franotenaocief  wdépendantv  «  Vesprit  de 
«  la  loi  étant,  dit  Blackstoiîe  ,  d'eiclure  toate 
«  personne  qui,  par  son  peu  de  fortune  y  est  cetf- 
<t  sée  n'avoir  pas  de  volonf é  à  soi.  »  Il  faut  q«e 
l'électeur  ait  vingt -un  ans,  prèle  le  serment 
d'abjuration  et  de  fidélité  (i),  et  possède  son 
fief  ou  sa  rente  depuis  un  an,  à  moins  qu'il 
ne  fait  par  bérifage,  mariage,  testament, 
ou  promotion  à  un  bénéfice  (2)  ou  a  un  em- 
ploi auquel  il  est  annexé.  A  l'égard  des  biens 
hypothéqués  ou  en  fidéi-commis ,  le  droit  de 
voter  appartient  à  celui  qui  en  est  en  posses- 
sion. On  ne  reçoit  qu'un  suffrage  par  maison 
on  par  fief  {tettemênt).  Toute  persorine  con- 
vaincue de  parjure  ou  de  subornation  de  té- 


(f  )  On  afdmtft  r^ffimiMioit  èeê  tfaAwê. 

(a)  Depuîf  ciiviroiviHi  •ièete',  lét  ecclésîa9tt<iu«ft  ^dTént  pjcmr  Té- 
le<*,tioB  àeé  ittembreé  àt%  coïkitéi ,  en  rercu  &êt  birttt  afMtbéi  à 
leur»  bénéfices. 
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moia,  est  privé  dn  d^oit  de  vdter,  et  Umtékc^ 
tenr  petit  être  conf r«iût  à  faire  ^rytfetft  qi/if 
o'a  reça  on  qall  ne  Im  a  été  promid^  «uctiM 
place  OD  féeampeû9e^  Le$  nrtarl»  de  femmeaf  qui 
ont  im  doMire  sirr  te  bien  de  leair  premier  ma*' 
ri ,  paavevl  voler  en  verfu  de  ee  dôivàire.  Le^ 
Goaaùssanres^  cm  emp  t^yés  jk  prélever  o^  âdmi^ 
nistrer  les  reve&Yfô'  de  TeMice  ^  des  dùoànés , 
dtk  timbre ,  du  s^el  >  de^  Vimp&î  sm  le^  fenètresi 
et  ks  isKariaofis  ;  )r^  empk^s^  à  là  poste  au:x  le€«* 
tre»  et  ai:te  messageries  ^  ûe  peuvent  voter  àttt 
ékcrioDs ,  à  peitfe  de  loù  Mv.  st.  d'amende  et 
fidlité  d9  suffrage^ 

Le  BOflibre  et  le^  qtyaHtCs  des^  ^ef éûr»  des 
lilleu  (i>varJeïil  selon  letfrs  dîfférenfes  Char- 
tres el  )euf9  di^en^  ttêàgt^.  Dàn^  fo  plupart 
ks  faflbUMis  pa;f aiit  le»  ceaf  libntiôâs^  (  scai  aud 
ht)^  ûtue  tecePâùt  pas  d'anMôwe^  (9)  ^  on^  le 
droit  de  rotev  j  daiia  d^atitre^^  ee  Étfnt  les  senT« 
cbefs  de  fadâle  {homeholdérs^-^  dâiM  ^tiel^ 


(j)  Cltiêê  and  h^rou^.  Lm  €i»Ut  «dnt  dai  tîUcs  Ibrniéc»  «i 
corporation  »  psr  une  chartre  du  roi  ,  ou  par  prescription ,  et  ^ 
oot  ou  ont  eu  un  iviché  ;  les  borought  sont  ^  villet  également 
fomées  en  corporation  p»  eftartrea  eia  pt^striyiton,  et  qui  n^ont 
point  oa  n'ont  point  ei  dl^édié. 

(?)  Les  porspnnes  qui  ont  reçu  à  une  époqiio  quelconque  de% 
<ecoui  de  leur  paroisse  ,  sont  presque  généralement  privées  di^ 
^oit  de  roter  nxxi  éitfctions. 
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ques-unes  il  est  restraint  au  maire  et  anx  menn 
bres  du  conseil  de  la  commune  ,  etc.  Le  droit 
de  suffrage  doit  avoir  été  acquis  ua  an  avant 
l'élection ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  obtenu  pftt 
naissance j  mariage,  ou  apprentissage >  et  s'il 
dérive  du  paiement  des  contributions ,  il  faut 
les  avoir  payé  six  mois  avant  d'en  faire  usage. 
Comme  les  députés  des  comtés  sont  les  re- 
présentans  des  propriétaires  de  terre  ,  les  dé- 
putés des  villes  sont  censés  représenter  les  mar- 
chands ,  manufacturiers  et  négocians ,  et  être 
élus  dans  les  lieux  qui  en  rassemblent  le  plus. 
Mais  le  commerce  changeant  de  place  ^  il  est 
arrivé  que  des  villes  autrefois  florissantes  sont 
devenues  désertes ,  et  ont  conservé  leur  ancien 
droit  d'élection ,  comme  Old-Sarum  ^  où  il  n'y 
a  plus  qu'un  cabaret ,  et  qui  nomme  deux  mem- 
bres au  parlement  >  tandis  que  des  endroits  de- 
yenus  très-importans,  comme  Manchester^ Bir- 
mingham, ShefEeld,  Leeds,  HuU,  etc.,  n*ea 
nomment  aucun.  Soixante  *  cinq  villes  nom- 
moient  autrefois  des  représentans  au  parle- 
ment ,  et  ont  perdu  ce  droit ,  ou  demandé  à  en 
être  exemptées,  comme  d'une  charge  onéreuse 
lorsqu'elles  étoient  obligées  de  les  défrayer.  De- 
là vient  l'extrême  inégalité  de  la  représentation 
nationale.  Elle  est  au  point  que  sur  huit  mil- 
lions d'ames,  dit  le  célèbre  doyen  de  Gloces- 
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ter  Tncker ,  six  ne  sont  pas  représentés.  Sur 
six  millions  d'ames^  où  le  docteur  Price  réduit 
la  population  de  la  Grande-Bretagne^  cinq 
mille  sept  cent  vingt-trois  personnes  élisent , 
dit  cet  écrivain ,  une  moitié  de  la  chambre  des 
Communes  (1)9  et  trois  cent  soixante-quatre 
un  neuvième. 

Voici  la  composition  actuelle  de  cette  cham* 
bre: 

40  comtés  en  Angleterre  dé- 
putent  80  chevaliers. 

iS  cités  ,  Ely  non  compris  , 
mais  Londres^  en  nom- 
mant 4 £0  citoyens. 

167  villes  ,  nommant  chacune 

3  membres 334  bourgeois. 

5  villes ,  n'en  nommant  qu'un     5  idem. 
3  universités 4  idem» 

473 


(1)  Gnq  mille  sept  cent  vingt-troîs  votans  forment  une  majo* 
rite  ^i  élit  deux  cent  cinquante- quatre  membres  des  Commu* 
ne»,  et  comme  rassemblée  de  cette  chambre  la  plus  nombreuse 
qu'A  y  ait  eu  (  lors  de  Vempeachement  de  sir  Robert  Walpole  ) , 
n*a  été  que  de  cinq  cent  deux  membres  ,  cette  majorité  élit  la 
majorité  de  fait  des  Communes.  Voyez  l'appendice ,  note  M. 
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JDe  Vautre  part. ....  .473 

8  cinque  -  ports    aree    leu« 

trois  «itiexes^(i) i6*  barons» 

12  corn  feé)  dans  WPajrâ  de  Gal- 
les    12  chevaliers. 

12  viUes  idem »  i2  hourgeob. 

3o  comtés  en  Ecosse. .......  3o  cbevalàers. 

vilèes  idem i5  bourgeois. 

558 

LesqvâKtés  requises  pour  être  membres  delà 
chambre  des  ComitMiiies ,  sont ,  d*êtrc  (2)  ma- 
jeur et  né  sujet  de  la  Grande-Bretagne;  de  n'ê- 
tre pas  vftÊ  des  douze  juges^  parce  (folls  ont 
séance  à  la  chambre  dbs  Paârs ,  ni  mem&i^e  da 
clergé ,  parce  qu'il  siège  dan^  M  convocation 


(1)  Lea  cinque  -  ports  sont  Hastings ,  Douvres»  Sandwich, 
Bumney  et  Hyibe ,  aazqueU  ont  été  annexés  Uye ,  Wincbel- 
Sjea  et  Seaford.  Ges  villes  sont  sur  la  c6te  opposée  à  celle  de 
France ,  et  ont  été  anciennement  chargées  spécialement  de  veiller 
sur  une  invasion ,  ce  qui  leur  a  fait  donner  un  gouverneur  par- 
ficulier ,  appelé  7or</  Warden  ofthe  cin^fue-poris.  Le  roi  Jean  lear 
*aceordé  des  pn<nlég«'et  dér  tundicunoa  pasiiettHère»,.  à  oon- 
flîriov  qa'ib  iJMÉiioian»  paèt  à*  aaa  «f dre»  »  ui»  oaruiH  nomkrs 

(a>  Ce  n'est  quo  depuis!  le  e— iniencemeh»  de  o«  siéck  qii*U  kmi 
èijt9 aaafaur  :  èbênmmbm ovownt akèfv nt pademën» k  diot^^ 
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particulière  (i)  ;  die  n'être  pas  atteint  de  tra- 
hison ou  d'un  crime  punissable  par  le  pilori  ; 
de  n'être  ni  shérif  du  comté  ,  ni  bailli ,  ni 
maire  des  lieux  où  se  font  les  élections  ,  mais 
ils  peuvent  être  élus  ailleurs;  de  n'être  pas  em- 
ployé à  percevoir  ou  administrer  les  taxes  créées 
depuis  ifiça  ,  excepté  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ;  de  n'avoir  aucun  des  emplois  suî- 
tans^  commissaire  des  prises^  des  transports^ 
des'hôpitaux  ^  des  licences  pour  vendre  du  vin, 
de  la  marine ,  des  vivres  j  secrétaire  ou  rece- 
veur des  prises  ,  contrôleur  des  comptes  de 
larmée,  agent  des  régimens,  gouverneur  dans 
les  coflonieâ  ou  leurs  siibstitutsj  de  n'être  pas 
em[iloyéâ<jifcraltar,dans  les  excises, les  doua-^ 
nés;  commis  dans  les  dîfférens  bureaux  de  la 
trésorerie  ,  de  l'échiquier,  de  la  maripe,  des 
vivres ,  de  l'amirauté  ,  du  trésorier  de  Tarmée 
et  de  la  marine,  des  secrétaires  d'état,  du  sel, 
du  tinlbre,  des  appels,  dés 'fiacres,  des  licences 
pour  vendre  dii  vin ,  des  colporteurs ,  des  com- 
missaires pour  recevoir  les  comptes  des  dépen- 
ses publiques  ;  'de  ne  tenir  de  la  couronne  au- 
cun emploi  créé  depuis  1706  ;  de  n^en  avoir  au- 
_ 

(Oitf.'Hafi^ ,  daiii  fon  ouvrage  sur'la  ebambre  des  Commu* 
oes ,  eite  un  H.  Gordon ,  ecclésiastique  qui  a  dégé  au  parlement 
pour  Rocfaester  «  mais  sans  le  costume  du  clergé ,  et  parce  quUi 
n'y  a  pM  eu  de  rédamtttion  oontre^on  Section. 
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cune  pension  qui  ne-soit  perpétuelle;  de  n*avoîr 
aucun  marché  pour  un  service  public ,  ni  au- 
cune part  dans  ces  marchés ,  excepté  comme 
membre  d*une  compagnie  de  commerce  for- 
mant corporation  (i) }  et  de  posséder  pour  être 
représentant  d'un  comté^  un  bien-fonds  du  pro- 
duit net  de  600  liv.  st.  ^  et  un  de  3oo  liv.  sX^ 
pour  l'être  d*une  ville ,  excepté  les  fils  aînés  ou 
héritiers  apparens  des  pairs  anglois ,  car  ceux 
des  pairs  écossois  sont  exclus  de  la  chambre  des 
r  Conununes  ,  ainsi  qu'ils  Pétoient  en  Ecosse  ; 
les  fils  aînés  ou  héritiers  apparens  des  person- 
nes qualifiées  pour  être  députés  des  comtés, et 
les  membres  des  universités.  Le  parlement  peut 
déclarer  quelqu'un  incapable  d'y  siéger  ,  et  les 
Communes  ont  quelquefois  déclaré  des  person- 
nes inéligibles  pour  le  présent  parlement ,  com- 
me cela  est  arrivé,  en  1711,  pour  M.  Robert 
Walpole ,  depuis  ministre. 

Chaque  membre,  au  moment  de  prendre 
séance  au  parlement ,  est  obligé  de,  déposer,  sur 
le  bureau ,  la  déclaration  des  qualités  qui  l'ont 
rendu éligible,  et  de  l'affirmer  par  serment.  Les 
personnes  qui  siégeroient  au  parlement  ayant 
des  qualités  incompatibles  avec  Jeurs  fonctions 
'    '  ■    Il      II   .  ii  ■* 

(1)  On  insère  dans  cet  marchés  une  clause  portant  quaucua 
membre  de  la  chambre  des  Communes  n*y  aura  part.  Les  cod< 
tractans  qui  j  manquent»  encouirent  un«  ttnende  de  ioo  liv.  it* 
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encourroient  une  amende  de  5oo  liv«  st. ,  et 
celles  ayant  des  pensions  révoquables  à  volonté 
une  amende  de  2o  liv.  st.  par  jour.  L'accepta- 
tion d'un  emploi  à  la  nomination  de  la  cou- 
ronne y  excepté  dans  le  corps  diplomatique  ou 
dans  les  armées ,  rend  vacante  la  place  qu'on 
occupe  au  parlement  y  mais  n'empêche  pas 
qu'on  y  soit  réélu  >  et  le  roi  ne  peut  exempter 
personne  d'en  être  membre  qu'en  lui  donnant 
une  place  qui  en  ferme  l'entrée.  Une  personne 
nommée  en  deux  endroits  ^  ne  pent  refuser  la 
première  des  deux  nominations  qui  est  légale-  ' 
ment  connue >  et  ne  peut  là  rendre  nulle. qu'en 
acceptant  un  emploi  ou  une  pension  de  la  cou- 
ronne^où  des  places  ou.  un  marché  qui  excluent 
du  parlement.  Dans  le  premier  cas  il  peut  ^  ainsi . 
que  le  fit  en  lySa  le  lord  Althorpe^  se  faire 
réélire  pour  l'autre  endtoit. 

L'élection  finifs^le  membre  élu  cesse  d'avoir 
des  rapports  légaux  avec  ses  commettans ,  et 
s'en  prouve  entièrement  indépendant.  Il  peut 
mêipe  refuser  de  pré^eilter  leurs.adresses  ou  pé- 
titions au  parlement  ^  comme  le  fît  à  la  paix 
de  1763  y  M.  Fitt:y  député  de  Bath  -,  et  le  désir 
d'être  réélu  par  jeux  àJa  fin  de  4a  mission  est  le 
seul  motif  qui  puisse  le  porter  à  leur  témoigner 
quelque  déférence.  L'intérêt  général  du  royau- 
me devient  Fupique  objet  de  ses  délibérations. 
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]L.'éiection«<}esaiieaibrc8^ttr  unoouveaopar- 
IfiEEieiit  se&îl;  d*après  un  ordre  ductiaocelier  aa 
commis  de  la  eoureoiBe  kla  ehaDoeUerie(  io  the 
clef^k  (^  the  cro^wn  in  châuwery  )  d^expédier 
ides  lettïses  de.conrocaJtion  a«ix  shérifs  <]es  dif¥S- 
rens  ^^oattés.  L'ordre .  d'élection  poor  une  place 
éopi  derieut  vacacte  pendant  ia  sepsion  d«i  par- 
fement  ^  est  jdoiiaé  par  Torateiu:  de  la  chambre 
des  CoimiiuDes^  d'affres  celui  qu'il  veçoit  de 
iQeite  ehainbre  :  si  la  vacance  a  lîieu  peadant 
ainft|an»eiiieD[t  de  plus  de  vva^  ^ours^et  par  la 
imort  d'aa  mpnaibre  ou  sa  eréation  à  la  pairie , 
il  donne  i'onlre  d'^élecdon  de  lui-même  :  et  il 
^eot^  depuis  1784  >  <se 'Substituer  en  cas  d'ab- 
aence  du  royaume ,  de  mort  ou  de  démission , 
iMexumBqission  d'au  fAdius  frois  et  ai2  plus  sept 
membeesdp  la diaraibi^'deâ  Communes^  pour 
ordonner  ces  élections. 

Les  sfaérifs  doi'vent^  dans  les  trois  fours  qui 
auivent  celui  de  k  réceptie^ndes  lettres  d6  ood- 
Tocation  ^  faire  signifier  ItmT»  ordi^â  aux  ma- 
gistrats des  irîHes  de  leur  qomlé  c)ui  V)ïit  vies 
membres  à  éËre,  eties  étoetions  dôi^eat  être 
proclamées «diEms  les  deiTf  ^éurs  suivans ,  et  oom- 
mencer^Blpe  le  disième^^  èl^i^^ième  jour  qui 
aufct  laipvddamatioii  Çi);  ÎL^^hérîf  préside  l*é- 
'  '   ■  *    ■  '         '  '  ■  I        I       I 

(^)  LoiéUcttovs «M  M  •liEiMftiit  paa  pir*t^ut  le  même  jour *,  il 
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lection  du  €omté  ;  elle  se  fait  dans  le  lieu  où 
s'assemble  ordinairement  le  tribunal  du  comtés 
thecountry-court,  lieu  qui  ne  peut  être  changé 
que  du  consentement  des  candidats.  Les  voix  doi- 
vent commencer  à  être  recueillies^  au  plus  tard^ 
le  lendemain  du  jour  ^  ou  plusieurs  candidats 
se  présentant  j  quelqu'un  d'entre  eux  le  deman- 
de^ à  moins  que  ce  jour  ne  soit  un  dimanche, 
et  cette  opération  ne  doit  pas  durer  plus  de 
quinze  jours»  Le  jour  où  elle  finit ,  ou  le  len- 
demain, l'ordre  d'élection,  le  nom  des  élus,  et 
lear  acte  d'élection,  doivent  être  renvoyés  par 
les  magistrats  aux  shérifs ,  e(  par  les  shérifs  au 
commis  de  la  couronne  (i),  à  moins  que  les 
candidats  n'exigent  le  scrutin  (2)  ;  c'6st-à-dire^ 
la  vérification  des  qualités  des  électeurs.  Dans 
ce  cas  ,  le  snitin  doit  être  ouvert  sept  heures 

airÎYe  qa*iiiie  personne  qui  a  des  bienè  dans  difTérens  endroits , 
peut  luccessivement  j  aller  voter ,  ce  qui  donne  une  grande  in- 
fioence  à  la  propriété. 

(i) Le  commis  de  la  couronne  est  tenu  de  les  enregistrer  eiac- 
tement  à  peine  de  600  liv.  st.  d'amende  et  de  la  perte  de  son 
emploi. 

(a)  L'élection  de  Westminster ,  de  1784 ,  a  donné  ]ieu  au  nou- 
veau bill  qui  fixe  ces  délais.  M.  Fox  n'ayant  obtenu,au  bout  de  six 
semaines  qu'elle  dura ,  qu'une  majorité  de  deux  cent  trente-cinq 
Toijc,  sur  cinq  mille  neuf  cent  quatre-viogt-dix-buit  qu*avoit  eu 
sir  C^cil  Wi»y  ,  son  compétiteur  ,  celui-ci  demanda  le  scrutin 
qui  durcit  depuis  buit  mois ,  lorsqu'enfin  le  nouveau  parlement 
ordonna  ,  pendant  sa  seconda  i esiion ,  au  grand  bailli  de  VN^est- 

II.  II 


l6lX  TABLEAU 

par  jour^  le  droit  des  votans  pour  chaque  can- 
didat doit  être  décidé  alternativement ,  et  les 
actes  qui  concernent  Télection  doivent  être  ren- 
voyés avant  le  jour  où  se  rassemble  le  nouveau 
parlement ,  si  c*est  une  élection  générale  ,  et 
dans  les  trente  jours  suivans  la  fin  du  scrutin  ^ 
si  c'est  pendant  une  session  ou  une  prorogation. 
Dans  les  élections  des  comtés  /  on  érige  aux 
dépens  des  candidats  des  bureaux  {SootAs) 
pour  recueillir  les  voix  ^  mais  ces  bureaux  ne 
peuvent  excéder  le  nombre  de  quinze  ou  celui 
des  centaines  qui  divisent  le  comté.  Le  shérif 
est  obligé  de  donner  un  registre  paraphé  à  cha- 
que bureau ,  et  d*y  nommer ,  pour  recevoir  les 
voix^un  commis  qui  est  payé  par  les  candidats» 
mais  qui  ne  peut  en  exiger  qu'une  guinée  par 
jour^et  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  sur- 

miniter  de  renvoyer  Tordre  d'élection  avec  lenomdeséluf.  Ce  qai 
paroft  avoir  fait  décider  cette  importante  question  en  faveur  de  M. 
Fox ,  c'est  qu'il  avoît  proposé  de  commencer  le  scrutin  par  les  pa- 
roisses où  il  sembloit  qu'on  lui  contestoit  le  plus  de  voix ,  ce  que 
vefnsa  son  adTersaîre,pour  traîner  en  longueur.  Deux  paroîssea  sur 
les  sept  qui  composent  Westminster ,  n*avoient  pas  encore  été 
complettement  scrutinées  dans  ces  huit  mois.  Le  grand  bailli 
avoua  lui-même  à  la  barre  des  Comm unes  ,j  qu'en  allant  ainsi  « 
le  scrutin  dureroit  plus  de  deux  ans^et  M.  Fox  ajouta  qu'il  coute- 
roit  3o,ooo  liv.  st. ,  par  an,  à  chacun  des  deux  candidats.  Dana  la 
scrutin  de  la  paroisse  qui  fut  terminé,  sur  soixante^lix  voix  con- 
testées à  M.  Fox,  trente-cinq  furent  déclarées  illégales, et  sept  anr 
^ingt  contestées  k  sir  Gecil  Wray. 
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Teiller  par  ses  préposés.  La  copie  des  votes  ne 
peut  être  refusée  à  personne,  en  payant,  et  To- 
riginal  doit  être  remis ,  sous  serment ,  au  gref- 
fier de  la  cour  des  sessions  générales  de  paix 
{clerk  ofihepeace  ) ,  pour  être  conservé  dans 
les  archives  du  comté.  Ce  greffier,  du  moment 
que  les  convocations  pour  les  élections  sont  fai- 
tes dans  un  comté ,  est  tenu  de  rester  tous  les 
jours ,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  trois ,  au  lieu 
où  sont  ces  archives,  pour  faire  les  duplicata 
nécessaires  et  délivrer  les  copies  (i)  qu'on  peut 
lui  en  demander  ;  et  il  doit,  sur  la  demande  d'un 
candidat,  assister  avec  les  duplicata  originaux 
à  l'élection ,  ou  s'y  faire  remplacer  par  son 
Substitut.  Un  greffier  de  la  paix  qui  manque* 
roit  à  ces  fonctions  encourroit  une  amende  de 
5oo  liv.  st.  Pareilfe  amende  seroit  encourrue 
par  le  shérif  qui  négligeroit  de  convoquer  les 
assemblées  électorales ,  ou  d'envoyer  le  nom 
des  élus  dans  le  tems  requis.  S'il  en  nommoit 
d'autres,l'amende  seroit  de  loo  liv.  st.  au  profit 
du  roi ,  loo  liv.  st.  au  profit  du  membre  légale- 
ment élu,et  un  an  de  prison.  L'amende  des  magis- 


(i)  Geê  c«piM  se  paient  6  d.  pour  troîi  cents  mots ,  et  ne  peu- 
vent être  refosées  à  personne  ;  et  le  candidat  qui  demande  que  le 
greffier  delà  paix  assiste  à  Téiection,  lai  paie  pour-lors  a  liv.  st.  a 
ah.  par  jour  et  i  sh.  6  d.  par  mille. 


/ 
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trats  qui  président  aux  élections  des  villes ,  est, 
pour  le  même  délit ,  de  40  liv.  st. ,  et  celle  des 
personnes  qui  cherchent  à  les  corrompre  de  3oo 
liv.  st. ,  outre  les  dommages  et  intérêts  (x)  ; 
mais  les  membres  nommés  prennent  séance  )us« 
qu'à  ce  que  d'après  des  pétitions  contre  leur 
nomination,  la  chambre  des  Communes  Tait 
déclarée  fausse  et  illégal^. 

Pour  maintenir  la  sûreté  des  élections ,  il  a 
été  ordonné  que  les  troupes  cantonnées  dans 
les  lieux  où  elles  se  font ,  en  sortiroient  au  moins 
un  jour  avant  qu'elles  ne  commencent ,  s'en 
éloigneroient  au  moins  de  deux  milles  9  et  n'y 
retourneroient  qu'un  jour  après  qu'elles  seroient 
terminées.  --^  Que  toute  espèce  d'émeute  les 
rendroient  nulles.  -—  Qu'un  pair  ou  lieutenant 
de  roi  du  comté  n'y  pourroient  intervenir  (2).— 
Que  les  gardiens  des  cinque-ports  n'y  recom- 
manderoient  personne.— *  Que  les  régisseurs  ou 


(1)  La  diTrércDcedaiM  ces  amendet  vient  de  ce  que  les  denx 
premières  ont  été  filées  sous  Henri  VI,  et  la  dernière  sont  Guil- 
laume. 

(a)  Au  conimencement  de  chaque  session  du  parlement,  la 
cbambre  des  Communes  prend  la  résolution  «  qu'aucun  pair  du 
«  royaume  n'a  le  droit  de  donner  sa  voix  dans  Télection  d'an 
«  membre  du  parlement ,  et  que  c*est  une  infraction  eux  droita 
ce  et  privilèges  des  Communes  »  qu'un  pair  du  royaume  on  un  lord 
<«  lieutenant  d'un  comté  se  mêlent  des  élections  des  membrci  da 
«  parlement.  ». 
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collecteurs  de  revenus  publics  qui  s'en  mêle- 
roient ,  pe^droient  leur  emploi  et  payeroient 
une  amende  de  loo  liv.  st.  —  Que  tout  candi- 
dat qui ,  après  la  date  de  Perdre  de  convoca- 
tion pour  les  élections ,  ou  dans  le  tems  de  la 
vacance  d'une  place  ^  donneroit  ou  promettroit 
aux  électeurs^  pour  être  élu ,  des  fêtes ,  de  l'ar- 
gent ou  des  emplois,  ne  pourrort  l'être  pour 
cette  place^et  que  celui  qui  auroit  donné  ou  pro- 
mis de  l'argent  ou  des  emplois ,  et  celui  qui  lea 
auroit  accepf  és^seroient  condamnés  à  une  amen- 
de de  Soo  liv.  st.  et  déclarés  incapables  de  vo- 
ter et  de  remplir  aucune  place  dans  aucune  cor* 
poration ,  à  moins  qu'avant  la  conviction  de 
leur  offense,  ils  niaient  découvert  un  pareil  dé« 
linquant.  Le  shérif  et  les  autres  magistrats  qui 
pr^ident  aux  élections  sont  obligés ,  afvant.^ 
les  commencer,  de  prêter  serment  qu'ils  n'ont 
reçu  et  qu'il  ne  leur  a  été  promis  aucune  récom- 
pense, et  qu*ils,ne  nommeront  que  les  person- 
nes qui  auront'eu  la  majorité  légale.  Les  can- 
didats sont  également  obligés  >  s*iti*  en  sont  re- 
quis ,  de  faire  serment  qu'ils  ont'  les  qualités 
jiécessaires  pouir  êj;re.  élus. 

Ces  loix  n'empêchent  pas  qu'on  n'emploie , 
dans  les  élections ,  tous  les  taoyéns  de  corrup- 
tion possibles  ,- légaux  ou  illégaux  j  qu'elles  ne 
soient  presque  pacrtout  des  scènes  ^égoûtoAte» 
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<Ji*iyrognerie  j.  de  crapule  et  de  bassesse  (i)  -,  que 
chaque  candidat ,  .quand  il  le  croit  utile  à  ses 
intérêts^  ne  sollicite  et  ne  fasse  solliciter  les 
électeurs  (s)  par  sa  femme  ^  se^  sœurs  »  ses  filr 

(i)  Voyez  les  estampes  d'Hogard  sur  les  élections. 

(i)  Les  papiers  anglois  dans  le  tems  des  élections  sont  remplis 
■4i*adresses  de  candidats  aux  électeurs.  Voici  celle  que  M.  Fox 
A^p^a^eniyB/^,  àxeuxde  Westmiaster,pù  votant  foute» Itsper* 
sonnes  qui  paient  leur  part  de  contribution  {scotand  ioi),  ex« 
cèpiâ  les  domestiques  du  roi  n'ayant  point  de  maison  à  eux  ap- 
pak-tèriance.      '       * 

Mbssibvas, 
tt  Les  ministres  de  sa  majesté  contredisant  leur  propre  décU- 
«ration,  se  défiant  de  la  façon  de  penser  de  la  chambre  des 
:«  Communes,  et  «ayant  jugé  à  propos  sans  aucun  prétexte quekeu- 
Jt  que ,  d'exposer  U  nation  à  tous  les.  inconvéniens  résultans  de 
.M  la  dissolution  du  parlement  dans  ce  moment  ;  je  vous  supplie 
"«'humblement  de  me  permettre  de  solliciter,  encore  une  fois /la 
Wfarèur  de  vo»  suffrages ,  pour  représenter  cette  grande  ciiéb 
.  iç 'Assurer au pjQupkd^jnonpays lepwiA'^vi^.ûoh  «roi?  dans 
tt  la  balance  de  la  constitution  i  a  toujours  ét4  1»  principe  de  ma 
ce  conduite  politique. 

'^'«Persuadé  que;  dans  tontes  les  circonstabces ',  soit  ministre , 
u  soit  hors  du  niinistèré ,  j*ai  ÎATariaÙetttont  adhéaé  à  oe  syatlme, 
jM  je  puis  me  fla|;tei' .qu^  veuf  donnerex  de  nouveau  ktsaipçijpoà 
M  ces  principes  qui  m]ont  fait  connoitre  de  vous ,  et  vous  ont 
ce  porté ,  deux  fois  dé  suite ,  à  m*faonorer  de  vos  suffrages. 

«  J'ai  rhonnenr  d*4tre ,  messieurs ,  votrà  tré^-dévoué  et  recot»» 

««-noissant  serviteur ,.G«  J*  Fox.'     -'      '< 

tt  Saint- Jm^es  Stf  eet ,  ce  a4  mari.  »  ■ 

Le  3 1  il  leur  dit  dans   une  autre  adresse»  «que  aon  plus 

K  ardent  désir  eût  été  de  présenter  ses  respecA  en  personne  à  cha- 

a  que  éleété^r  ;  c^  que  la  grande  éteàdfte  de  la  ^ville  rendoît  îor- 
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les  9  et  ne  les  expose  ainsi  à  la  grossière  bruta- 
lité de  plusieurs  d'entre  eux  (i);  qu'ils  ne  pa- 
raissent avec  une  musique  nombreuse^  à  la  tête 
de  leurs  partisans  parés  de  rubans  k  leurs  cou- 
leurs, et  ne  les  enivrent  dans  les  auberges  voisi* 
nés  du  lieu  de  l'élection ,  au  point  d'être  forcé 
d'eh  porter  ivre-morts  au  magistrat  qui  reçoit 
les  suffrages.  Comment  ces  él^tioos  seroient- 
elles  la  ruine  des  familles  les  plus  puissantes^des 
plus  grands  propriétaires ,  si  l'on  n'y  répandoit 
Targent  à  pleine  main.  L'Angleterre  est  rem- 
plie de  maisons  autrefois  opulentes  qu'elles  ont 
ruinées.  Une  élection  manquée  en  1784,  passe 
pour  avoir  conté  plus  de  5o,qoo  Uv.  st.  au  dîuc 


m  pofiible»  et  que  la  fltttease  riceptîon  qu*il  avoît  éprouvé  de> 
«  cens  qu'il  avoît  été  à  même  de  voir  ,ne  ponvoit  qu'ajouter  àêee 
m  regretta  n  —  U  le^  écrivit  une  troîsièipe  fois  le  a6  avril ,  au  mi- 
lieu de  Télection  «  pour  f  ollicîter  la  continuation  de  leurs  e£Forti 
•r  en  sa  faveur ,  leur  faire  sentir  rimportanco  de  cbaque  voix  »  et 
«  leur  dire  que  le  nombre  de  personnes  qui  Tavinent  assuré  de 
m  parofire  quand  leur  ywE  seroit  décisive ,  ne  lui  laissoit  aucun 
«  doute  du  succès.  U  leur  rappelle ,  dans  sa  lettre ,  sa  vie  publique  » 
«  et  les  cIToru  du  ministère  pour  Viloipun  du  parlement ,  et  leur 
«  promet  d*y  défendre  la  cause  du  peuple  (  iAe  whig  cause  )  corn* 
m  me  un  ennemi  déterminé  de  TinllueBce  qui  a  créé  la  présoita 
flc  administration.  » 

(1)  N'a-t*on  pas  vu ,  en  1784*  ^^  ^^  ducbesse  de  Devônsbiro 
distribuer  publiquement  des  baisers  aux  bouchers  et  aux  pois- 
aonniers  de  Westminster ,  pour  obtenîf  leurs  suffirages  en  faveu'i 
dû  M.  Fox. 
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de  Northumberland  ;  ce  qu*a  coûté  celle  de  M. 
Fox  à  son  parti  est  prodigieux^  on  peut  en  juger 
par  les  seuls  frais  de  scrutin.  Celle  de  Norwich 
de  Tannée  dernière  ^'dans  laquelle  M.  Hobart  et 
sir  Thomas  Beevor ,  se  prétendirent  ôhacun 
duement  élus  ,  et  que  le  premier  emporta  ^  leur 
a  coûtée  m*a-t-on  dit  sur  les  lieux;  à  chacun 
6000  liv  .st.  J'ai  ouï  généralement  parler  d*01d- 
Sarura ,  qui  n*est  qu'une  motte  de  terre ,  com- 
me valant  j  à  chaque  élection ,  S  à  6000  liv.  st» 
au  propriétaire  qui  en  fait  nommer  les  mem- 
bres par  cinq  à  six  votans  (i). 

On  ne  se  cache  pas  des  dépenses  effrayantes 
que  causent  les  élections;  les  familles  qui  sou- 
tiennent des  candidats  dont  les  rivaux  sont 
puissans ,  les  redoutent  à  un  point  extrême  ^ 
moins  encore  pour  les  dépenses  que  pour  les 
embarras  j  les  agitations  y  les.inquiétudes  qu*èl- 
les  occasionnent  y  et  les  haines  implacables  qui 
en  sont  souvent  la  suite.  Plusieurs. membres 
n'ont  pas  la  moindre  propriété  foncière ,  et  ne 

•     I  I       ■     I    M  I  M^— ^       ^1      ■■    1^1— — 1— ^M— — — — — I^M^i^l^^»^^ 

(1)  L(B  lord  Chesterfield  ëcrifoît  à  ton  fils  ,  en  1767.  «J^ai  parlé 
«à  un  agioteur  de  bourg  {^borough  jobher)  et  lui  ai  oHèrt  aSoo 
a  liv.  st.  pour  une  place  au  parlement  ;  mais  il  s*esc  moqué  de 
«  mon  ofiTre ,  et  m'a  dit  (]u*il  n  y  avoit  pas  un  seul  bourg  à  avoir 
tt  à  présent ,  que  les  personnes  riches  des  Indes  ou  des  îles  se  les 
K  étoîent  tous  assurés  au  prix  d'au  moins  Sooo  livJ  st. ,  plusieurs 
«  à  4000  liv.  st. ,  et  deut  ou  trois  à  5ooo  liv.  st.  »  Voyes  Tap- 
peadic««  note  N. 
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siègent  au  parlement  que  d'après  de  faux  ex- 
posés et  des  actes  frauduleux.  Des  bourgs  ont 
été  privés  de  leur  droit  de  nomination^ pour  des 
élections  corrompues.  En  1768,  la  corporation 
d'Oxford  trouva  tout  simple  de  promettre  à  ses 
députés  de  les  continuer^s'ils  vobloient  se  char- 
ger de  lui  fournir  une  somme  pour  le  rachat  d'une 
dette  onéreuse  à  là  ville ^  et  elle  fut ,  en  consé- 
quence^admonestée  par  l'orateur,  à  la  barre  des 
Communes.  En  1 77 1  ,on  découvrit,  à  Shoreham, 
en  Sussex ,  un  club  dont  les  membres  étoient 
convenus  entre- eux  de  se  tenir  bien  unis  aux 
élections  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possi- 
ble; ils  perdirent'  leur  franchise.  La  réponse 
d'un  député  de  Berwick  à  ses  commettans  est 
connue  de  tout  le  monde.  «  Au  diable  vos  insr 
•r  tructions,  je  vous  ai  acheté  et  Vous  vendrai.  » 
M.  Macpherson ,  gouverneur  de  l'Inde  avant 
mylord  Cornwallis ,  vient  d'être  condamné, en 
février  dernier,  à  une  amende  de  3doo  liv.  st. , 
ponx  avoir  tenté  dé  corrompre  ks  •électeurs  de 
Crîéklade  et  Wiishîre  (i). 

Il  est  d'ailleurs  inutile  dechercher'à  ramas- 
ser tant  d'exemples,  personne  ne  conteste  cette 


(1)  «L«  peuple  dé^re  la  convocation  d*an  parlement, l'année  dea 
a  élections  est  pour  lui  une  année  d'abondance  et  d'égalité.  Alors, 
«  ]e  gourmand  mange  les  mets  déiicats  qu'il  déliroit  et  n'avoit  pas 
<c  le  moyen  de  se  procurer ,  Tivrogne  boit  sans  qu'il  mi  en  coûte 
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sorte  de  corruptioa  générale.  On  fîiyoit  autre- 
fois l'entrée  au  parlement  comm^  une  charge 
gênante  et  onéreuse  >  quoiqu'on  fut  alors  en 
partie  défrayé  par  ses  commettans;  quel  seroit 
donc  le  but  qu'on  se  promet  d'atteindre  par  les 
sommes  qu'on  verse  à  pleines  mains  pour  y  ar- 
river, aujourd'hui  que  ces  places  ne  rapportent 
pas  un  sou  ?  Quelques  personnes  peuvent  dési- 
rer d'y  développer  des  talens  qui  leur  méritent 
la  considération  publique  ;  d'autres  peuvent  y 
être  conduites  par  un  pur  amour  de  leur  pays  ; 
mais  beaucoup, d'un  aveu  très-général,  tâchent 
d'y  vendre  bien  vite  Jeurs  voix  au  ministère , 
pour  en  obtenir  un  dédommagement  de  leurs 
dépenses,  des  pensions,  des  emplois  pour  eux 
ou  leurs  protégés  ;  plusieurs  encore  soutien- 
nent le  parti  de  l'opposition  dans  l'espoir  de  le 
voir  triompher  un  jour ,  et  d'entrer  alors  en 
place  avec  lui ,  ou  pour  se  faire  acheter  chère- 
ment p^r  la  cour ,  qui  par  ce  moyen  toujours 
sûre  d'une  majorité  ,  gouverne  la  nation  pres- 
qu'à  son  gré.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la 
corruption  étant  presque  générale,  ne  prend 
aucun  soin  de  se  Gacher,et  sç  montre  tête-levée. 


«rien,  le  fainéant  ne  tniTaîUe  pai,  et  le  marchand  profite  du 
«  flux  de  Targent  qui  se  rép«nd,poiir  augmenter  lei  raerchandÎMft.» 
Johnson' i  faite  allarmit» 
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a  Tout  a  son  prix ,  »  disoit  sir  Robert  Walpole 
alors  ministre ,  a  et  on  est  souvent  obligé  de 
«  corrompre  les  membres  du  parlement  pour  les 
a  faire  voter  selon  leur  conscience.  }> 

Les  élections  contestées  sont  soumises  aux 
Communes^et  les  précautions  ordonnées  par  un 
acte  du  parlement  de  i770,pour  former  la  com- 
mission qui  doit  leur  en  faire  le  rapport,  prou- 
vent à  quel  point  les  Anglois  craignent  sur  ce 
point  la  corruptionoulapartialitédeleurs juges. 
Dès  que  des  pétitions  contre  des  élections  illé«« 
gales  sont  présentées  aux  Communes,  elles 
fixent  aux  parties  intéressées,  un  jour  pour  pa- 
roitre^  et  les  en  font  prévenir  par  Torateur.  Ce 
jour  venu,  les  parties  sont  introduites,  et  quand 
cent  membres  sont  présens  >  on  met  leurs  noms 
dans  six  vases,  et  Torateur  en  tire  quarante- 
neuf^  parmi  lesquels  ceux  dep  ^mepibres  dont 
on  conteste  les  élections,  ou  qui  y  ont  voté,  ne 
peuvent  pas  se  trouver.  La  liste  de  ces  noms  çst 
alorsdonuéeaux  parties,  qui  alternativement  ien 
effacent  un  jusqu'à  oe  qu'il  n'en  reste  que  trei- 
ze ^  ces  treize  membres  eh  nomment  deux  au* 
très ,  et  réunis  à  eux ,  forment  là  comrûission, 
dont  le  président  est  tiré  au  sort.  Elle  est  oblir 
gée  de  s'assembler  dans  les  vingt-quatre  heu-' 
res ,  ne  peut  procéder  à  ses  travaux  qu'au  nonii- 
bre  de  treize,  et.  est  ^dissoute  de  droite  et  la  pcot- 
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cédure  commencée  annullée^si  elle  est  forcée  de 
s^ajourner  plus  de  trois  jours  de  suite.  On  en 
nomme  alors  une  autre.  Aucun  membre  ne  peut 
voter  dans  ces  commissions^s'il  n'a  assisté  à  tous 
les  débats.  D'après  leur  rapport^  la  chambre  des 
Communes  confirme  ou  annulle  les  élections  ^ 
et  ordonne ,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'on  les  re- 
commence. 
uwfrei  et  A  l'ouverture  d'un  parlement ,  le  grand-mai- 
procédcsdéia  ^^^  j^  j^  maisou  du  roi  (lordSte^wart)  ou  son 

chambre    deâ  ^  ' 

substitut,  fait  prêter  serment  de  fidélité (i) 
,  aux  membres  présens  y  et  ces  membres  vont 
après  entendre^  à  la  barre  de  la  chambre  des 
Pairs^  la  lecture  des  lettres  patentes  du  roi,  qui 
commuilémèn  t  neîugeant  pas  à  propos  de  se  ren- 
dre en  personne ,  ce  jour-là ,  au  parlement ,  au- 
torise des  (Commissaires  à  en  faire  l'ouverture 
en  son  nom.  Ces  commissaires  annoncent  en- 
suite que  lorsque  lés  membres  des  deux  cbam- 


(i  )  Lei  menibtitt  prêtent  «n  outra  «  aaWtMiUt  Ifli  lermtiU'de  su- 
jvématie  et  d'abjuntion ,  et  y  sonsciiveiit  If  déclaration  contre  le 
tramubstantiation.  Ceux  qui  sont  élua  à  une  élection  purtîculièret 
pendant  la  durée  d*un  parlement,  sont  introduits  par  deux  mem* 
brea«  et  toute  a^ire  cesse  jusqu'à  ce  qulle  aient  prêté  leurs  ser- 
mmsi  Des  loix  de  1*701  et  1714  copdamnient  à  5oo  Ht.  st. 
d'amende^  et  déclarent  incapables  de  remplir  aucun  emploi,  les 
membres  des  deux  chambres  qui  y  sîégeroient  et  y  TOteroieot  SM* 
iet^ayoir  prêtés.  Voyet  l'appendice,  note  O. 
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bres  auront  fini  de  prêter  leurs  sermens ,  le  roi 
viendra  leur  annoncer  lui  -  même  Tobjet  de  la 
convocation  du  parlement  ;  ils  engagent  en  mê« 
me  tems  les  membres  des  Communes  à  se  choi- 
sir un  orateur  ^  et  à  le  présenter ,  au  jour  indi- 
qué,pour  obtenir  Tapprobation  du  roi.De  retour 
dans  leur  chambre ,  où  le  premier  commis  des 
Communes  tient  la  place  de  l'orateur,  ces  mem- 
bres procèdent  à  son  élection^en  proposant  celui 
d'entre  eux  dont  ordinairement  ils  sont  convenus 
d'avance^  qui  doit  être  présent^  et  qui,  pour 
la  forme  ^  les  prie  de  faire  un  autre  choi^x.  Il  se 
rend  avec  une  députation  le  jour  fixé  à  la  cham- 
bre des  Pairs,  où  des  commissaires  du  roi,  à  qui 
il  renouvelle  la  même  prière,  confirment  sa  no- 
mination ;  et  il  réclame  les  privilèges  des  Com- 
munes ,  pour  la  liberté  de  leurs  discours ,  la  sû- 
reté de  leurs  membres  et  de  leurs  domestiques, 
et  la  police  de  leur  chambre ,  d'après  le  droit 
et  l'usage. du  parlement  (i)>  privilèges  que  le 
roi  leur  iaccorde  de  la  même  manière  qu'ils  le 
furent  par  ses  prédécesseurs.  A  son  retour,  il 
rend  compte,  à  la  chambre,  derapprobation  du 
roi,et  de  la  garantie  des  privilèges  des  Commu- 
nes \  et  la  masse  ,  placée  sur  le  bureau ,  et  qui 

(1)  Si  roraceur  Mt  élu  pendant  ia  doréo  d'un  parkmant  »  il 
n*ea  parle  pai. 
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l'accompagne  partout ^  devient  la  marque  dis- 
tinctive  de  sa  dignité.  Il  fait  alors  prêter  ser« 
ment  aux  nouveaux  membres  qui  arrivent ,  et 
se  rend  une  troisième  fois ,  à  la  chambre  des 
Pairs^  pour  entendre  le  discours  du  roi,  à  moins 
qu*il  n'ait  été  prononcé  le  jour  où  son  choix  a 
été  approuvé.  Il  revient  aux  Communes,  y  fait 
lire  un  bill  (i),  pour  la  forme,  et  pour  prouver 
la  liberté  de  la  chambre ,  et  lui  rend  compte, 
après,du  discours  qu'il  vient  d'entendre^  et  dont 
il  se  procure  ordinairement  une  copie. 

L'orateur  (  ihe  speaker)  est  le  président  des 
G)mmunes,  et,  dans  les  cérémonies  publiques ,  a 
le  pas  après  les  Pairs.  Il  siège  sur  un  grand  fau« 
teuil,  en  grande  robe  noire,  en  grande  perru- 
que ,  avec  un  grand  chapeau  rond  sur  la  tête. 
C'est  lui  qui  ouvre  et  ferme  les  séances,  qui  fait 
lire  l'objet  des  délibérations,qui  maintient  l'or* 
dre  dans  les  débats  et  règle  celui  de  la  parole  (2), 
qui  pose  les  questions  et  les  explique  pour  les 
mettre  aux  voix,  qui  nomme  les  membres  (atel- 
iers) pour  les  compter  quand  elles  sont  douteu- 


(1)  Go  bill  ett  tonjoan  le  même ,  celui  pour  prévenir  citutâtt- 
iine  aatiawnet, 

(a)  La  parole  ett  au  membre  que  Torateur  dit  avoir  vu  se  lever 
le  premier  pour  parler  ;  en  cas  de  contestation  »  c*ett  la  chambre 
t\ui  décide  ;  maif  celui  ^i  la  demande  contre  le  bîU  ^*on  débat,  a 
de  droit  la  priorité. 
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ses ,  et  prononce  le  résultat  des  délibérations. 
Il  ne  peut  prendre  aucune  part  dans  les  discus- 
sions de  la  chambre ,  et  n'a  de  voix  que  lors- 
qu'elles sont  partagées  (i).  La  réponse  de  Len- 
thall  à  Charles  I^'.  qui  lui  demandoit  si  des 
membres  qu'il  vouloit  faire  arrêter  étoient  dans 
]a  chambre^    contient  les  devoirs  de  l'ora- 
teur. «  Je  n'ai  d'yeux  pour  voir ,  et  de  langue 
€  pour  parler  dans  la  place  que  j'occupe ,  que 
c  par  ordre  de  la  chambre  dont  je  suis  ici  le  ser- 
€  viteur.  »  Lorsque  les  Communes  sont  formées 
en  comité^  il  redevient  un  simple  membre  et  la 
masse  disparoît.  On  l'autorise  ordinairement  à 
l'ouverture  de  chaque  session  à  donner  les  or* 
dres  nécessaires  pour  faire  remplacer  les  mem^ 
bres  dont  les  places  peuvent  devenir  vacantes^ 
sinon ,  il  s'y  fait  autoriser  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
quelque  nouvelle  élection.  Dans  son  abtence, 
les  Communes  s'ajournent ,  et  l'ajournement  est 
;  alors  proposé  par  le  commis  des  Communes  (2). 


(1)  Cela  a  ea  lien ,  en  1786 ,  daaa  la  question  des  fortifications 
projettées  par  le  duc  de  Richmond;  elle  avott  eu  cent  soixante- 
neâr  Toiz  pour  et  autant  contre ,  Toratenr ,  par  sa  voix ,  la  fit  re- 


(1)  Tkê  éUrk  ofCommma;  il  est  nommé  à  vie  par  le  roi ,  ec 
peot  ùire  exwcer  son  emploi  par  un  substitut.  U  prête  serment 
devant  le  chancellier  de  tenir  fidèlement  le  journal  de  la  chambre  » 
A  note  dea  léioiutions  qu^liile  piend  et  ^ni  sont  ensuite  impri- 
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Il  a  été  question  plusieurs  fois  de  nommer  un 
orateur /7ro  tempore  j  mais  cette  question  n*a 
jamais  été  décidée. 

Les  membres  des  Communes  siègent  pèle- 
mèle^et  sans  costume  particulier  (  i  )•  La  règle  gé- 
nérale est  qu'on  n'a  droit  qu'aux  places  qu  on 
a  prises  au  moment  de  la  prière  qui  se  dit  à 
l'ouverture  de  la  séance  ^  ou  à  celles  qu'on 
trouve  vacantes  après.  Le  banc  appelé  de  ]a 
trésorerie  ^  à  la  droite  du  bureau ,  n'est  laissé 
aux  ministres  que  par  courtoisie.  On  permet 
ordinairement  aux  membres  qui  ont  occupé  de 
grands  emplois,  de  prendre  toujours  la  même 
place  'y  jamais  on  n'a  disputé  celles  de  M.  Fitt 
et  de  M.  Fox  qui  siègent  constamment  en  face 
l'un  de  l'autre.  Le  parti  ministériel  s'asseoit  du 
côté  des  ministres ,  celui  de  l'opposition  du  côté 
opposé.  II  règne  peu  de  décence  dans  les  séan- 
ces des  Communes }  on  y  cause  très -haut  ^^on 

méw  sous  Ja  diroction  de  l'orateur.  11  signe  les  bills ,  nomme  le 
cierk  assùtant  qui  sert  dans  les  comités  de  la  chambre  »  et  ceux 
qui  servent  aux  comités  particuliers,  et  se  tiennent  au-debors. Il  y 
a  de  plus  un  commis  pour  les  comités  de  privilèges.  Le  commit 
des  Communes  partage,  avec  lorateur ,  des  droits  que  paient  les 
bills  obtenus  pour  des  intérêts  privés,  et  qui  souvent  domaent  fieu 
à  des  difficultés  pour  les  distinguer  des  autres.  Voyez  Tappendice, 
note  P. 

(1)  11  leur  est  seulement  défendu  d*entrer  dans  la  cbambre  avec 
des  éperons. 
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entre^  on  sort  sans  cesse  et  avec  bruit  ^  et  Tora- 
teur  est  souvent  obligé  de  crier  à  Tordre  pour 
faire  faire  silence  et  forcer  les  membres  de  se 
mettre  à  leurs  places.  On  condamne  quelque- 
fois ceux  qui  troublent  les  séances  à  aller  rece* 
voir,  à  la  barre^  une  réprimande  de  l'orateur.  Il 
y  a  même  des  exemples  de  membres  expulsés  du 
parlement  et  envoyés  à  la  Tour  ^  pour  des  vio- 
lences ou  des  propos  offensans  ^  chaque  cham- 
bre ayant  le  pouvoir  judiciaire  sur  ses  mem- 
bres (i),  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  intérieur 
et  sur  les  personnes  qui  refusent  de  paroître  de- 
vant l^urs  comités  ou  qui  insultent  leurs  mem- 
bres (3). 


(i)  En  16941  «ir  Jobn  Trevor,  orateur  dei  Commtuies»  fut 
imptaehed^  pour  avoir  reçu  mille  guindés  de  la  ville  do  Londres  » 
après  que  le  bill  pour  Les  orphelins  eut  passé  ;  cette  accusation  fut 
commuée  en  expulsion  du  parlement, 

Le  5  février  1 769,  Wilkes  fut  expulsé  de  la  chambre  des  Com- 
munes, à  la  pluralité  de  deux  cent  dix-neuf  voix  contre  trentMept, 
pour  avoir  publié  un  libelle  déclaré  insolent ,  scandaleux  et  sédi- 
tieux. Réélu  par  le  comté  de  Middiessex,  sou  élection  fut  décla- 
rée illégale,  et  le  colonel  Cuttrell,  son  compétiteur,  qui  n*a- 
voit  en  que  deux  cent  quatre-vingt-seize  voix  contre  onze  cent 
qaarante-trois ,  fut  admis  au  parlement. 

(a)  On  ne  sonEFre ,  par  politesse ,  dans  Tintérieur  de  la  chambre 
ées  Comjnunes ,  que  les  pairs,  les  membres  des  Communes  d*Ir« 
lande ,  les  fils  atnés  des  membres  des  Communes,  et  les  étrangers 
connus  et  introduits  par  un  membre  avec  la  permission  de  Tora- 
teur.  Ils  preimeAt  place  sui  les  bancs  qui  sont  à  chaque^^té  de  la 

II.  la 


lyS  TABLEAU 

Il  est  d'usage  à  la  chambre  des  Communes , 
ainsi  qu'à  celle  des  Pairs ,  de  ne  nommer  au- 
cun membre  par  son  nbm^  mais  de  les  désigner 
par  leurs  qualités  :  the  noble  lord,  si  c*est  un 
pair  ou  fils  de  pair  \  the  learned  member,  si 
c'est  un  homme  de  robe  ;  l'honorable  membre 
qui  vient  de  ^Bx\ev\myjriend,  mon  ami^  pour 
indiquer  un  membre  de  son  parti  ;  le  membre 
de  l'autre  côté  de  la  salle ,  pour  indiquer  un 
membre  du  parti  opposé,  etc.  Ces  périphrases 
rendent  un  peu  moins  directes  les  personnalités 
et  les  brusqueries  qui  échappent  souvent,  et  qui 
donnent  quelquefois  lieu  à  des  violences  et  à 
des  combats  (i). 

Quand  ou  s'occupe  d'affaires  importantes, 
]e  sergent,  avec  sa  masse,  va  dire  aux  membres 
qui  causent  dans  la  grande  salle  de  Westminster 
(PVestminster-Hall),  de  se  rendre  à  leur  cham- 
bre. Quelquefois  lorsqu'on  prévoit  qu'il  y  aura 
des  affaires  importantes  à  traiter ,  on  fait  la 
motion  de  convoquer  la  chambre  (to  catll  the 


porte ,  auprès  des  membres ,  et  i  y  ai  spBTent  assisté  k  des  séan* 
ces  bien  longuet  et  bien  intéressantes.  Tous  sont  obligée  de  se 
retirer,  ninsi  que  les  personnes  qui  sont  dans  la  galerie,  sur  la 
motion  d  un  membre ,  ou  lorsqu'on  va  aux  vois.  Voyei  tome  I , 
page  45. 

(1)  Voyez  rarticlo  MinUiru  et  Orouurs. 
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house^  pour  une  certaine  époque  (i)  ,  et  de 
mettresousla  garde  du  sergent  d*arn^es  Jes  mem. 
bres  qui  ne  pacoîtront  pas  au  jour  fixé.  Aussi 
loDg«tems  que  la  chambre  est  convoquée  les 
menoibres  ne  peuvent  quitter  la  ville  sans  per- 
mission. On  fait  également  la  motion  de  cesser 
la  convocation. 

Il  £axrt  .quarante  membres ,  y  c<Hnpris  l'ora- 
teur 9  pour  que  la  chambre  soit  complette  ^  et 
si  à  quatre  iieures-  elle  ne  l'est  .pas  ^  ï'orateur 
peut  i'â|ourjier-  au  lendemain  ou  au  jour  fixé 
précédemment.  Il  en  est  de  même  dans  un  co- 
mité f  s'il  n*y  a  pas  quarfihte.raambres ,  le  pré- 
sident (  chairman  )  quitte  le  fauteuil.  Mais 
quoique  la  chambre  ne  soit'pas  complette  >  le 
roi  ou  ses  commissaires  peuvent  toujours  y  en- 
voyer l'huissier  (  cutihe  blackrod)  porter  un 
message  pour  ordonner  à  une  Réputation  de  se 
rendre  à  la  chambre  des  Pains ,  et  ce  message 
est  reigu  par  Tojrate^  qui  se  place  au  «fauteuil 
dès  qne  Phui^sier  paroit  ;  sans  cela  les  Commua- 
nés  pourroient,  par  leurs  ràgleqieus  intérieurs; 
annuller  la  prérogative  royale  de  proroger  ou 
de  diasoudre  à  volonté  le  parlement. 

Un  membre  ne  peut  parler  qu'une  fois  sur^un 


(1)  On  laûse  ordioairement  un  intervalle  de  quinze  jouri ,  afin 
de  donner  le  tems  aux  membre»  «btenj  d^airifer. 
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objet  en  délibération  »  si  ce  n*est  pour  expli- 
quer quelque  fait  ;  et  celui  qui  a  parlé  la  veille 
ne  peut  plus  parler  le  lendemain  dans  la  même 
question  j  mais  il  est  d'usage  de  permettre  de 
clore  le  débat  au  membre  qui  a  fait  une  mo- 
tion ,  ce  qu'on  appelle  la  répliqua  ^  et  quelque- 
fois on  parle  encore  après.  En  comité^  on  parle 
aussi  souvent  qu'on  veut.  On  parle  de  sa  place» 
debout  et  découvert  ;  on  peut  même  parler  de 
la  galerie.  M.  Pitt ,  érant  malade  lors  de  son 
long  discours  courre  la  paix  de  X763,  on  lui  per- 
mit  de  parler  assis. 

Si  le  membre  qui  parle  sort  de  la  question , 
l'orateur  Vy  rappelle.  Celui  qui  se  livre  à  des 
personnalités  {qui  digreditur  à  materid  ad 
personam  )  est  par  cela  même  hors  de  la  ques- 
tion  et  doit  être  rappelé  à  Tordre.  L'orateur 
peut  consulter  la  chambre  pour  savoir  si  elle 
veut  continuer  à  entendre  un  membre  qni  s*é- 
loigne  sans  cesse  de  son  sujet.  Quand  les  débats 
traînent  en  longueur  et  ennuient ,  on  crie  de 
toutes  parts  ,  question  ,  question  j  pour  aller 
aux  voix.  Aucun  membre  ne  doit  passer  entre 
celui  qui  parle  et  l'orateur  :  ils  doivent  se  dé- 
couvrir toutes  les  fois  qu'ils  entrent  dans  la 
chambre  ou  qu'ils  en  sortent  >  et  ne  doivent 
point  causer  entre  eux. 
La  première  question  appuyée  est  la  première 
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débattue.  Communément  on  la  donne  par  écrit 
à  l'orateur  pour  qu'il  la  propose.  On  éloigne  une 
question  par  Tordre  du  )our^  par  la  question 
préalable,  par  l'ajournement ,  qui,  quand  le 
jour  n'est  pas  fixé ,  est  censé  au  lendemain ,  et 
dans  un  comité  de  la  chambre ,  en  décidant 
que  le  président  quittera  sa  place.  On  la  divise, 
on  la  change  par  des  amendemens ,  et  on  l'im- 
prime,'dans  les  votes,  avec  les  changemens 
qu'elle  a  éprouvés. 

Lorsque  la  chambre  se  forme  en  comité  gé- 
néral ,  elle  nomme  son  président ,  ef  s'il  y  a 
plusieurs  concurrens ,  on  en  met  un  aux  voix. 
Il  s'asseoit  à  la  place  des  commis,  écrit  les 
délibérations  proposées,  les  met  aux  voix,  et 
ne  vote  que  lorsqu'elles  sont  partagées.  S'il 
y  a  du  doute ,  les  membres  se  séparent  pour 
être  comptés  dans  la  chambre»  et  lorsqu'ils 
ont  repris  leur  séance ,  il  leur  rend  compte  des 
résolutions  qui  ont  été  arrêtées.  Ces  résolutions 
sont  qu'on  fera  tel  rapport  à  la  chambre.  Un 
comité  ne  peut  publier  ses  résultats. 

Les  propositions  suivantes  sont  toujours  mi* 
ses  aux  voix  d'une  manière  négative ,  ce  qui 
suppcfse  que,  d'après  les  droits  et  usages  de 
la  chambre ,  elles  doivent  être  plutôt  admises 
que  rejetées  :  ic  Qu'une  pétition  soit  déposée  sur 
«  le  bureau  j  —  qu'une  pétition  soit  rejetée  j--- 
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<{  qu'un  bill  soit  communiqué  à  un  comité  de  la 
<t  chambre  entière  ;  —  que  le  rapport  »ur  uti  bill 
4  soit  dépiosé  sur  le  bureau  ;  —  que  le  rapport 
K  sur  nn  bill  soit  lu  à  l'instant  ^  —  que  les  amen- 
«  démens  soient  lus  une  seconde  fois  j  *—  que 
«  les  mots  proposés  à  retrancher  à  la  troisième 
«  lecture  d'un  bill  y  soient  maintenus  ;  — -  qu'un 
a  comité  soit  formé  de  la  chambre  entière }  -^ 
«  qu'on  reçoive  un  rapport  ou  parti  d\m  rapport 
«  d'un  comité  j  —  que  l'oratenr  ne  quitte  pas 
<c  le  fauteuil  j  —  que  l'orateur  donne  son  -w^zr- 
«  rant  pour  un  nouveau  ^r/r  d'élection  ;  — 
a  qu'aucun  membre  ne  s'absente  sans  congé  ; 
<t  —  quand  la  question  préalable  est  proposée 
<i  et  que  la  motion  est  de  la  mettre  aux  v6ix  ) 
a  —  quand  les  Pairs  ont  amendé  un  bill^  et  que 
<t  la  question  est  que  l'amendement  soit  lu  one 
<{  seconde  fois  3  — ^  sur  un  a  journemêtit  au  ]en« 
«  demain  ;  —  Siir  un  ajournement  proposé  an 
«i  milieu  d'un  débat }  ^-«  sur  \â  question  d'ajour- 
<{  ner  passé  le  3o  janvier  5  -^  d'Ajoiurner  an  ven- 
«  dredi  au  lundi  ;  —  sur  la  lecture>  à  l'instant, 
«  de  l'ordre  du  Jour.  » 

Quand  on  va  atrx  voix ,  l'orateur  donne  or- 
dre de  faire  retirer  les  étrangers  et  de  fermer 
la  porte.  On  prend  les  votes  par  acclamation  ; 
l'orateur  dit  d'abord  :  «  Que  ceb%  qui  ^orit  d*a- 
«c  vis  du  bill  (  as  many  as  are  of  opinion  )  dl« 
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€  sent  oui  ;  »  et  ensuite  :  ^  Que  ceux  qui  sont 
«  d'un  avis  contraire  disent  non.  »  Tous  les 
membres  présens  sont  obligés  de  voter  ^  et  si 
quelqu'un  s'y  refusoit^  en  se  retirant  dans  le 
cabinet  qui  est  derrière  le  fauteuil  de  l'orateur, 
on  pourroit  le  contraindre  de  prendre  part  à 
la  délibération  y  mais  s'il  y  étoit  avant  que  la 
question  n'ait  été  mise  aux  voix ,  il  a  le  droit 
de  se  retirer  quoique  la  porte  de  la  cham- 
bre soit  fermée.  On  peut ,  avant  qu'un  mem- 
bre absent  n'entre  dans  la  chambre  >  contes- 
ter la  décision  de  l'orateur  sur  les  voix  prises 
par  acclamation  ;  et  lorsque  cela  a  lieu ,  ou 
que  l'orateur  annonce  du  doute,  on  demande 
la  séparation  des  membres  pour  lés  compter. 
L'usage  est  de  ne  pas  la  refuser  quelque  pe- 
tit que  soit  le  nombre  des  réclamans ,  n'y  eût- 
il  même  que  les  deux  iellersi  ce  dont  il  y  a 
eu  des  exemples  en  1758  et  1772.  L'orateur 
nomme  ces  £ellers;  un  membre  pour  et  un 
membre  contre  la  motion  comptent  les  memt- 
bres  qui  la  rejettent  et  sont  restés  dans  la  cham- 
bre ,  et  im  membre  contre  et  un  membre  pour 
comptent  Ué  membres  qui  l'admettent  et  qui  se 
sont  retirés  dans  le  vestibule.  Les  tellers^  quand 
les  membres  ont  repris  leur  séance  j  disent  tout 
haut  à  l'oratetir  le  nombre  de  voix ,  et  l'ora- 
leur  le  redit  à  la  chambre. 
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Qpand  Tordre  du  jour  est  entamé ,  et  c*ert  h 
deux  heures  qu*on  est  censé  Tenf  amer ,  il  faut 
la  permission  de  la  chambre  pour  faire  une  non* 
Telle  motion  ;  mais  s'il  reste  un  ordre  du  jour 
non  discuté ,  on  peut  la  faire  avant  que  la  dis- 
cussion ne  commence.  Cet  usage  a  pour  but 
d'empêcher  qu'on  ne  fasse  des  motions  quand 
les  membres  sont  sortis.  Quand  un  ordre  du 
jour  n*a  pas  été  traité  ^  et  n'est  pas  ajourné,^  on 
PèfFace ,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  accumule 
trop  et  qu'on  ignore  Tobjet  qu'on  aura  à  discuter. 

Quand  un  membre  deqiande  qu'on  lise  des 
papiers  qui  sont  sur  le  bureau ,  ou  bien  un  acte 
du  parlement^  la  chambre  peut  s'y  refuser; 
mais  quand  on  renvoie  des  papiers  à  un  comité, 
quoique  communément  on  n'en  lise  que  le  ti- 
tre ,  si  quelqu'un  exige  qu'ils  soient  lus  en  en- 
tier, personne  n'a  le  droit  de  s'y  opposer. 

Si  une  accusation  contre  un  membre  est  faite 
par  un  rapport  d'un  comité ,  l'accusé  est  obli- 
gé de  quitter  la  chambre  avant  le  débat  ;  mais 
si  elle  est  faite  dans  une  motion ,  il  faut  qu'elle 
soit  reçue  avant  que  celui  contre  qui  elle  est  di- 
rigée soit  contraint  de  se  retirer.  Après  l'audi- 
tion des  témoins  contre  le  lord  Clive,  et  avant 
de  savoir  quelle  motion  seroit  faite  contre  lui, 
il  fut  entendu  et  se  retira. 

Depuis  que  lord  Cornwallis  fut  examiné  aux 
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CommuneSj  en  1779^  ^^^  ^^  guerre  d'Amérique^ 
l'usage  est  que  les  chambres  des  Pairs  et  des 
Communes  se  fassent  mutuellement  demander 
la  permission  d'interroger  leurs  membres  >  et  les 
Commmies  veulent  connoître  le  sujet  de  l'in- 
terrogation. Si  une  chambre  a  lieu  de  se  plain- 
dre d  un  membre  d'une  autre  chambre^  elle  en- 
voie sa  plainte  à  celle  dont  il  est  membre. 

Les  membres  intéressés  dans  une  question  ne 
doivent  pas  voter,  quoique  la  chambre  ne  puisse 
pas  les  en  empêcher;  mais  elle  peut^  d'après 
des  exemples  >  annuUer  leurs  votes. 

n  est  contraire  aux  usages  du  parlement  de 
parler  dans  une  chambre  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'autre. 

Les  comités  chargés  d'examiner  des  objets 
particulier  sont  ordinairement  élus  à  voix  hau- 
te ,  mais  quelquefois  sont  balottés  ;  alors  on 
fait  courir  des  listes  de  candidats ,  et  si  le  jour 
du  balottage  le  nombre  des  membres  n'est  pas 
sufBsant  pour  ouvrir  la  séance ,  on  convoque 
la  chambre  pour  le  jour  suivant.  Chaque  mem- 
bre des  Communes  peut  assister  à  ces  comités  > 
mais  ceux  qui  en  sont  membres  peuvent  seuls 
y  voter  ^  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ordon- 
né. On  décide  aussi  quelquefois  qu'ils  ne  pour- 
ront prendre  de  résolutions  qu'à  un  certain  nom- 
bre de  voix. 
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Quand  par  mégarde  ou  d*après  Turgeuce  des 
circonstances)  un  ministre  a  fait  quelque  chose 
contraire  aux  loix^  le  parlement  passe  un.bill 
d'indemnité» 

Toute  pétition  est  présentée  par  un  membre 
qui  est  censé  savoir  ce  qu'elle  contient.  Les 
deux  chambres  refusent  constamment  celles  qui 
leur  sont  présentées  contre  les  bills  de  taxes  ou 
de  subsides  qui  sont  à  la  discussion ,  et  qui  ja- 
mais ne  sont  imprimées  auparavant  (i).  Mais 
la  ville  de  Londres  présentant  ses  pétitions  elle- 
même^  à  la  barre ,  elles  sont  reçues  même  pour 
matière  de  subsides  et  déposées  sur  le  bureau. 

Les  Communes  envoient  leurs  messages  aux 
Pairs ,  ou  par  un  de  leurs  membres  nommé  par 
la  chambre ,  ou  par  l'orateur  j  mais  les  Pairs 
ne  les  reçoivent  pas  s'ils  ne  sont  accompagnés 
de  huit  autres  membres*  Les  Pairs  envoient 
leurs  messages  aux  Communes  par  deux  mes- 
sagers qui ,  dans  des  affaires  importantes ,  sont 
deux  juges ,  et  communément  deux  maîtres  en 
chancellerie  (m/zsters  ofckancery),  ou  un  maî- 
tre en  chancellerie  et  le  commis  du  parlement. 
Quand  les  Communes  veulent  chercher  quel- 
que chose  dans  le  journal  des  Pairs,  elles  nom- 


Ci }  Voyc»  rappeadice ,  nott  Q* 
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ment  line  commission  pour  tet  objet  ^  quant  à 
elles ,  elles  impriment  leurs  votes. 

Dans  les  messages  que  s'envoient  réciproque- 
ment les  deux  chambres  pour  demander  des 
conférences ,  il  est  d'usage  d*en  spécifier  l'ob- 
jet /  elles  ^eroieÉTt  refusées  sans  cela. 

La  masse  joueùii  gtâud  tdlà  dans  la  chambre , 
des  Communes  :  qua^  elle  est  sur  le  bureau  «  la 
chambre?  eèt  forfSée;  quand  elle  est  dessous^  la 
ebambre  est  en  comité  ;  aucune  affaire  ne  peut 
être  traitée  lorsqu'elle  est  dehors  ;  quanâ  elle 
e^t  sur  répatile  d'vtn  sergent  accompagnant  un 
prisofnnier  à  la  barre  ^  rdràtedr  seul  peut  le 
questionner  j  mais  ^i  un  témoin  est  à  la  barre 
et  la  masse  sur  le  bureau  y  chaque  membre 
peut  proposer  à  Torateur  let^  questions  à  lui 
faire  >  rùâàge  est  qu'alors  k  barre  soit  bais- 
sée /  et  si  le  téiHôitf  ou  quelques  membres  font 
des  ôbjek^tiotis  ûoitire  les  questions  proposées^ 
il  Èé  retife  ju^fu'à  de  qu'elles  soient  résolues. 
Quand  quelqu'^un  vient  recevoiri  à  la  barre  ^ 
uh  )ugeiiient  on  une  réprimander  la  masse  Pac- 
compagne>  et  âVflnt  1772  >  on  les  recevoit  à  ge^- 
tioûts  Le»  Pailla  ëont  introduits  par  un  sergent 
avec  la  màSde ,  et  font  trois  salutations  ;  on 
leur  dit  alors  qu'ils  ont  un  fauteuil  pour  se  re* 
poiet  ^  ils  s'y  assoient  couverts ,  donnent  leurs 
téinoignages  debout  et  découverts ,  et  sont  re^ 
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conduits  avec  la  masse.  Les  juges  et  le  lord- 
maire  ont  un  fauteuil  pour  s'y  appuyer  avec  la 
main. 

Le  roi  ne  peut  pas  se  mêler  des  affaires  dé- 
battues au  parlement^  et  une  résolution  a  passé 
aux  Communes^  en  lySS  ,  portant  a  que  citer 
€  Popinion  du  roi  sur  un  bill  en  discussion,  dans 
a  Tintention  d'influencer  la  chambre,  est  forfai- 
«  ture  (àîgà  crime  and misdemeanour^.  >  Il 
est  cependant  des  cas  où  il  intervient ,  comme 
lorsqu'il  est  question  de  ses  domaines,  etc.,  et 
l'usage  est  que  les  Communes  ne  reçoivent  au- 
cune pétition  pour  des  sommes  d'argent  relati- 
tivement  au  service  public ,  si  elles  ne  sont  re- 
commandées par  la  couronne. 

Quand  le  roi  fait  arrêter  un  membre  du  par- 
lement, il  lui  en  fait  donner  avis  par  le  minis- 
tre du  département  que  l'arrestation  regarde. 
Quand  il  demande  des  fonds,  ou  quelque  chose 
pour  l'armée ,  etc. ,  c'est  toujours  par  un  mes- 
sage signé  de  sa  main  ,  et  que  l'orateur  lit ,  la 
première  fols,  les  membres  découverts.  Si  l'ob- 
jet concerne  les  deux  chambres ,  les  messages 
y  sont  portés  dans  le  même  moment.  Quelque- 
fois les  ministres  quittent  leurs  places  pour  pré- 
senter à  la  barre  un  message  du  roi. 

Lorsque  Torateur  a  reçu  des  Pairs  un  bill 
pour  les  subsides  ou  pour  des  impjts ,  il  le  porta 
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à  leur  barre  pour  le  présenter  du  roi ,  sans  en 
prévenir  les  Communes.  Quand  l'huissier  (a^ 
the  black  rod)  frappe  à  la  porte  de  la  cham- 
bre pour  annoncer  que  le  roi  est  k  celle  des 
Pairs ,  elle  interrompt  à  l'instant  les*  débats 
pour  y  envoyer  l'orateur  et  tme  députation.  • 

Lorsque  les  chambres  font  une  adresse  com- 
mune au  roi ,  elle  lui  est  ordinairement  présen- 
tée par  les  deux  chambres  assemblées  au  lieu 
indiqué ,  et  elle  est  lue  par  Torateur  :  quelque- 
fois elle  n'est  présentée  que  par  des  comités  de 
chaque  chambre  :  quelquefois  pc^r  l'orateur  et 
le  chancelier  seuls  :  et  quelquefois  par  des  mem-^ 
bres  qui  sont  du  conseil  privé.  Si  l'adresse  est 
au  nom  seul  des  Communes^  la  chambre  entière 
la  présente  quelquefois ^ comme,  en  1783  ,pour 
la  guerre  d'Amérique. 

La  chambre  des  Pairs  est  composée  des  lords  (Chambredei 
ecclésiastiques  qui  sont  deux  archevêques  et 
vingt-quatre  évêques ,  et  des  lords  temporels 
qui  seuls  sont  proprement  appelés  pairs,  et  qui 
consistent,  dans  ce  moment,  en  vingt-six  ducs, 
dont  quatre  sont  princes  du  sang,  quatre  mar- 
quis,  quatre-vingt-quatre  comtes,  seize  vicom- 
tes, et  quatre-vingt-quatre  barons^  en  tout  deux 
cent  quatorze,  et  avec  les  seize  pairs  écossois 
deux  cent  trente  membres.Leur  nombre  n'e$t  pa» 
fixé,  le  roi  peut  en  créer  de  nouveaux  quand  il 
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veut  et  en  crée  presque  tous  les  ans  (i).  SouS 
la  reine  Anne  Qa  en  vit  créer  douze  à  la  fois  -y 
ce  qui  sous  George  I®'.  fit  passer  à  la  chambre 
^es  Pairs  ,  pour  en  limiter  \e  nombre^  un  bili 
qui  fut  rejeté  dans  celle  des  Communes  dont 
les  chefs  de  parti  ne  voulurent  pas  se  fermer 
l'entrée  à  la  chambre -hai^ite.  Les  pairs  sont 
créés ,  ou  par  ^r/V  j  ou  p«r  lettres-patentes.  La 
création  par  M^rif,  est  un  ordre  de  se  rendre  à  la 
chambre  des  Pairs ,  adressé  à  la  personne  que 
le  roi  y  qualifie  baron*  Cette  manière  rappelle 
le  tems  où  la  pairie ,  attachée  k  une  possession 
territoriale  ,  se  transmettoit  et  s'aliénoit  avec 
elle }  et  c'est  ainsi  que  les  évèqves  siègent  au 
parlement  d'après  des  baronnies  attachées  ou 
censées  attachées  à  leur  évSché  (2).  Le  fwnt 
n'ennoblit  qu'autant  qu'on  a  pris  séance  au  par* 
lement ,  alors  la  dignilé  passe  4e  droit  aux  hé- 
jitiers  ;  niais  la  création  par  lettres  patentes , 
qui  est  la  plus  commune^  donne  le  titre  et  les 
privilèges  inhérens  ^  quoiqu'on  n'en  ait  pas  fait 


(1)  Voyei  Tappendtce,  note  R. 

(a)  Leur  lang  n*eit  point  ennobli ,  ils  ne  sont  donc  pas  les  égtnx 
des  autres  pairs  et  ne  spot  pas  jugés  par  eux ,  mais  par  le  jury  or- 
dinaire,  à  moins  Cjue  diaprés  une  accusation  des  Communes,  et 
pour  des  cas  particuliers  ,  comme  le  sont  alors  les  autres  citoyens. 
Ils  se  retirent  lorsqu  on  juge  un  pair ,  tnaîs  en  protestant  contre 
leur  sortie  pour  constater  le  droit  qu  ils  prétendent  avoir  de  rester* 
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usage,  et  les  transmet  de  la  manière  indiquée, 
car  un  homme^  ou  une  fenmie(i),  peuvent  être 
créés  nobles  pour  leur  vie  ;  ils  peuvent  l'être  eux 
et  leurs  enfans  ou  héritiers  ;  ou  bien  leurs  des* 
cendans  mâles  de  telle  femme. 

On  ne  peut  remettre  son  titre  au  roi  que  pour 
en  obtenir  un  supérieur  j  on  ne  peut  le  transfé- 
rer d'une  branche  d'une  famille  à  une  autre  , 
quoiqu'il  y  en  ait  eu  des  exemples  ;  et  on  ne 
peut  en  être  privé  que  pour  forfaiture,  d'après 
un  acte  du  parlement;  quoique,  sous  Edouard 
IV,  on  ait  vu  unNevile  duc  deBedford  dégra- 
dé, par  acte  du  parlement,  par  rapporta  sa  pau« 
vreté ,  qui  le  rendoit  incapable  de  maintenir 
décemment  sa  dignité. 

Tous  les  pairs  sont  égaux  en  droit.  Outre 
leur  qualité  de  membres  héréditaires  du  parle- 
ment, ils  sont  conseillers  héréditaires  du  roi  ; 
ils  ne  sont ,  aiiisi  que  les  pairesses,  justiciables, 
en  matière  criminelle ,  que  de  leur  chamb  re  (i)  ) 
ils  jouissent  pour  leur  première  offense  du  pri- 
vilège du  clergé,  sans  être  brûlés  dansla  main» 

(i)  Une  femme  aée  ou  créée  noble  qui  épouse  une  personne 
qui  ne  Test  pas ,  consenre  m  noblesse  et  le  droit  d^ètre  jugée  par 
les  Pairs;  mais  m  elle  n*est  noble  que  par  mariage ,  elle  perd  pour* 
lors  sa  noblesse. 

(a)  Dans  le  procès  d*ua  pair ,  en  matlèfe  criminelle ,  les  pairs 
doivent  être  atertis  vingt  jours  d'avance. 
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On  ne  peut  les  arrêter  que  pour  des  affaires 
criminelles  ;  la  calomnie  contre  eux  est  appe- 
lée scandalum  magnatum,  et  punie  plus  rigou* 
reusement  que  contre  d'autres  persozmes  j  ils 
portent  leur  jugement  sur  leur  honneur,  et  non 
sur  serment  comme  les  jurés  ordinaires. 

La  pairie  est  la  seule  noblesse  qu'il  y  ait  en 
Angleterre  y  et  cette  noblesse  n*est  qu'une  ma- 
gistrature héréditaire  dont  se  trouve  revêtu  un 
chef  de  famille,  mais  sans  s'étendre  sur  tous  les 
individus  qui  en  descendent.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  pair  est  simple  citoyen  {communer)\  et  le 
fils  aîné  d'un  pair  >  l'héritier  de  sa  dignité,  n*est 
de  son  vivant ,  quelque  soit  le  titre  que  l'usage 
lui  donne ,  qu'un  citoyen  justiciable  du  même 
jury  que  les  personnes  de  la  classe  la  plus  in- 
férieure du  peuple.  Les  pairs  seuls  forment' un 
ordre  séparé  dans  l'état.  Placés  entre  le  trône 
et  le  peuple,  leur  intérêt  comme  leur  devoir  les 
obligent  à  défendre  les  droits  respectifs  du  peu- 
ple et  du  trône ,  en  formant  une  barrière  qui  les 
empêche  de  franchir  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs. Ils  sont  les  soutiens  du  trône  ,  sa  chute 
les  écraseroit  comme  elle  les  écrasa  sous  Char- 
les I^'  ;  ils  sont  les  modérateurs  de  sa  puissan- 
ce, si  elle  sortoit  des  bornes  qui  lui  sont  pres- 
crites ,  bientôt  ils  ramperoient  aux  pieds  dun 
maître.  La  pairie  est  donc  la  pierre  angulaire 
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de  la  constitution^  sans  elle  le  despotisme  et  la 
démocratie  ne  tarderoient  pas  à  se  livrer  la 
guerre,  et  l'Angleterre  courroit  le  risque  de 
redevenir  la  proie  d'un  tyran  ou  d'une  popu- 
lace effrénée. 

La  faculté  de  créer  des  pairs  à  volonté  est, 
sans  conjtredit ,  la  plus  belle  des  prérogatives 
de  la  couronne  ;  mais  ce  qui  la  rend  encore  plus 
précieuse ,  c'est  le  moyen  puissant  qu'elle  lui 
procure  de  maintenir  9  d'accroître  même  son 
f>oavoir*  Cpmme  la  pairie  est  le  but  de  toutes 
les  ambitions,. le  mobile  de  toutes  les  actions 
d'un  homme  qui  croit  pouvoir  y  atteindre ,  la 
roi  s'en  sert  avec  nn  succès  immanquable ,  soit 
pour  afFoiblir  dans  les  Conmiunes.le  parti  de 
l'opposition  (i),  en  lui  enlevant  ses  principaux 
soutiens}  soit  pour  fortifier idans  la  chambre- 
haute  soa  parti ,  en  le  renforçant  d'un  nouveau 
pair  dont  JeS)  talens  et  les  dispositions  lui  sont 
.utiles  'y.  $oit  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les 
élections  >  jpar  l'attrait  invincible  de  cette  di- 
.gnité.sur  les.^ersonnes  qui  les  infltiencent;  soit 
enfin  pour  eneouràger  de  gjpaodes  adtions  ,iospi- 
reretxéooiupenseriun  grande  attachement.  C'est 
ainsiqoè'les  t&lens  militaires  et  lès  taleos^du 


(1)  Un  pair  nouvellement  cïH  n%  peut  refuser  de  lervir  le  roi 
'  îa oeiKmifHi  concîttb.  .    .ï    >  . 
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bareau ,  la  servilité  du  courtisan  et  la  résis- 
tance courageuse  de  rhomme  d'état ,  le  mérite 
sans  richesse ,  et  la  richesse  sans  mérite  ^  con* 
duisent  également  à  la  pairie. 
uuget  et      Quand  un  pair  nouvellement  créé  vient  au 
lh!Lhll  dM  parlement  ^  il  y  est  introduit  par  deux  pairs 
Tmrês  du  même  rang,  en  robes  de  cérémonie ,  et  pré- 

cédés du  premier  roi  d'armes.  Il  présente  ses 
lettres  au  chancelier  qui  les  lit^  et  après  avoir 
prêté  les  sermens  requis^  il  est  conduit  à  sa 
place.  La  même  cérémonie ,  excepté  la  lecture 
des  lettres-patentes ,  a  lieu  pour  les  pairs  à  qui 
la  pairie  vient  par  succession^  et  qui  prennent 
de  droit  séance  à  vingt-un  ans.  Les  pairs  catho- 
liques qui  refusent  de  prêter  les  sermens  exigés 
ne  siègent  point  au  parlement ,  mais  n'en  con- 
servent et  n'en  transmettent  pas  moins,  à  leurs 
héritiers ,  leurs  dignités  et  leurs  privilèges. 

Les  pairs  siègent  dans  leur  chambre  selon 

leur  titre  et  leur  rang  d'ancienneté  ;  les  pairs 

ecclésiastiques,  les  deux  archevêques  à  leur 

tête,  sur  un  banc  à  la  droite  de  la  salle;  les 

-  ^ucs  et  marquis ,  ayant  à  leur  tête  les  princes 

du  sang,  sur.  des  bancs  qui  sont  à  gauche  ;  les 

i  comtes ,  viconates  et  barons,  sur  des  bancs  qui 

_$ont  au  fond.  Au  pied  du  trône ,  qui  occupe 

l'autre  côté  de  la  salle ,  sont  trois  ballots  de 

•  i .  ... 

laine  couverts^  comme  les  bancs,  dç  flaneUtt 
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tôuge^  et  qui  sont  ^,  dit -on  ^  une  ancienne  re* 
présentation  des  sacs  de  laine  sur  lesquels  les 
juges  rendoient  la  justice^  lorsqu'ils  suivoient 
le  roi  par  tout  le  royaume  ;  mais  qu'une  ver- 
sion accréditée  parmi  le  peuple  suppose  être 
placés-là  pour  rappeler  sans  cesse  aux  juges  que 
la  laine  faisant  un  des  objets  les  plus  impor- 
tant des  productions  de  T Angleterre ,  ils  doi- 
vent en  protéger  spécialement  le  commerce.  De 
ces  ballots ,  Tun  en  face  des  bancs  des  barons 
forme  le  siège  dé  Torateur  ^  et  c*est  sur  les  deux 
autres f  placés  perpendiculairement  de  chaque 
côté ,  que  s'asseoient  les  juges.  Plus  loin  est  le 
bureau  sur  lequel  se  pose  la  masse  et  où  sont 
assis  le  commis  du  parlement ,  le  commis  as- 
sistant ,  et  d'autres  commis-écrivains. 

Le  costume  de  cérémonie  des  pairs  est  un« 
robe  de  drap  rouge  doublée  d'hermines ,  ou- 
verte dans  le  milieu  et  sur  l'épaule   droite* 
Les  ducs  ont  de  chaque  côté  de  cette  dernière 
ouverture  quatre  galons  d'or  avec  une  bande 
d'hermines  au-dessous  de  chaque  galon,  les 
marquis  quatre  en  avant  et  trois  en  arrière  p 
les  comtes  trois  de  chaque  côté,  les  vicom- 
tes trois  en  avant  et  deux  en  arrière ,  et  les 
barons  deux  de  chaque  côté.  Les  pairs  ecclé- 
siastiques portent  une  longue  robe  rouge  avec 
«n  grand  collet  d'hermines  >  les  pairs  jugea 
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une  robe  pareille  avec  une  ceinture  et  une 
grande  perruque^  les  autres  juges  et  les  commis 
une  grande  robe  noire.  Quand  les  pairs  ne  sont 
pas  en  cérémonie ,  ils  n'ont  point  de  costume 
réglé ,  excepté  Tôrateur ,  et  ils  se  tiennent  pêle- 
tnêle  f  souvent  avec  peu  de  décence  dans  Pha- 
billeàient  et  dans  le  maintien.  Les  membres  de 
la  chambre  des  Communes ,  les  fils  aînés  des 
^  {iairs  ,  et  les  étrangers  introduits  dans  Pinte- 
tïtnt  de  la  chambre  des  Pairs ,  restent  debout 
. entre )e  trône  et  les  ballots  de  laine;  les  antres 
^  personnes  et  jes  fournalistes  sont  debout  der- 
rière la  barre  qui  est  dans  le  fond^  en  face  du 
trône,  et  à  la^juélle  les  Communes  vi^inent 
prësentei^  leurs 'bills  de  subsides ,  et  paroissent 
les  plaideurs ,  les  témoins  et  les  personnes  dont 
"  bn  veut  dbtenîr  des  tensei^nemens  (i). 
-   ^  La  chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le 
'  chancelier  ou  lé  garde  des  sceaux  ,  charges  à  la 
Hdfnliiatiôn  duroi  ;  et  lorsque  les  sceaux  sont  en 
ci)irinlîssidn/et  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  pair, 
il  en  nomme  nû  pour  orateur  (;^  speaker^,  ^t^ 
TdncHbns'sttnt  les*  àlêmes  que  celles  de  Pbl-a- 
teur  deâ  Communes  ^maintenir  Tordre,  mettre 
les  'quéstibhs  aux  voix  ^  etc.  \  Inais  il  à  le  droit 

(1  )  Les  perloooff  interrogées  par  les  Pairs  le  sont  toui  lerment  » 
^cé'^ui  n'a  pas  fieii  abk  Commânas. 
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de  prendre  part  aux  débats  et*de  voter.  Sa  yoir 
n'étant  pas  prépondérante,  lorsque  les  voix  sont 
égales ,  la  question  débattue  est  pprdue.  Jolies 
se  recueillent  individuellement  par  ces  mots 
content  et  non  content  j  en  commençant  par 
le  dernier  des  Pairs.  Dans  des  occasions  in^)or« 
tantes ,  on  ordonne  qu'ils  soient  avertis  (.su/n' 
moned)  de  venir  à  la  chambre  1q  jour  indiqué. 

La  chambre  des  Pairs ,  tribunal  suprême  du, 
royaume,  se  trouve  formée  lorsqu'il  y  a  trois 
membres;  et,  par  un  coqtraste sipgulier ,  il. en 
faut  cinq  pour  former  un  comité. 

Les  Pairs  ont  deux  privilèges  bien  importans 
que  n'ont  pas  les  Communes  :  Tun ,  par  la  per- 
mission  du  roi,  de.donner  leur,  procuration  à  un 
autre  pair  pour  voter  en  leur  nom  pendant  leur 
absence  (i);  ce  qui  ne  pourroit  être  accordé 
aux  membres  deis  Communes,  qui  ne  sont  ^ux* 
mêmes  que  les  fondés  de  pouvoir  du  peuple;  Va^l- 
tre ,  par  la  permission  de  la  chambre ,  quand 
nn  bill  passe  contre  leur  avis,  de  cpnsigner  les 
raisons  de  leur  dissentiment  d'opinion ,  dans  le 
journal  de  la  chambre  ;  c'est  ce  qu'on  nomme 
communément  protestation. 

Les  douze  juges  .ont  séance  parmi  les  Pairs , 


(i)  S*il  ladoime  àplusieurt,  le  plut  anciennement  nommé  peut 
eul  en  faire  usage. 
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mais  cens  qui  ne  ^ont  pas  pairs  n*ont  que  voix 
consultative  sur  Ijes  matières  qui  ont  rapport 
aux  loix ,  et  les  Pairs  qui  sont  juges  se  réunis^ 
sent  alors  a  eux  pour  former  leur  opinion.  Le 
procureur  général  (^attomey  gênerai)  est  assis* 
tant  à  la  chambre  des  Pairs ,  et  le  garde  des  ar- 
chives (  master  ofthe  rolls  ) ,  l'avocat  du  roi , 
le  solliciteur  général  et  le  maître  de  la  cour  de 
chancellerie  y  sont  attachés  ;  mais  leurs  offices 
ne  les  excluant  pas  des  Communes»  et  plusieurs 
en  étant  membres»,  leur  service  à  la  chambre 
des  Pairs  est  »  depuis  quelques  années^  tombé 
en  désuétude, 
r^nègciei  Tous  les  membres  du  parlement  ont  une  lî- 
garanties  4es  berté  indéfîuie  dans  leurs  discours ,  elle  est  ca- 

ntembres    do  ;  i     i    .  t  i       •>  i 

pariemaiL  rautic  par  la  loi  »  et  l'orateur  des  Communes  la 
demande  particulièrement  au  roi,pour  les  mem- 
bres de  cette  chambre»  à  l'ouverture  de  chaque 
parlement.  Assaillir  leurs  personnes»  leurs  do- 
mestiques »  leurs  maisons»  est  une  offense  pu* 
liie  avec  la  dernière  sévérité.  Les  Pairs  ne  peu- 
vent être  arrêtés  pour  causes  civiles  ;  mais  s'ils 
ne  répondent  pas  aux  actions  intentées  contre 
eux  pour  dettes  »  on  peut  »  quatorze  jours  après 
la  dissolution  »  la  prorogation  ou  l'ajournement 
du  parlement»  faire  saisir  leurs  biens;  on  va 
même  jusqu'à  saisir  leurs  chevaux  et  leurs  voi- 
tures. Les  membres  de  la  chambre  des  Commua 
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nés  ne  peuvent  également  être  arrêtés'pour  crh- 
ses  civiles  pendant  une  session  du  parlement  ^ 
ni  pendant  les  quarante  jours  qui  la  précèdent 
ou  la  suivent  ^  et  comme  jamais  sa  prorogation 
ne  dure  ce  tems  ^  leur  privilège  continue  sans 
interruption  tant  qu'ils  sont  membres  du  par- 
lement j  mais  il  n'empêche  pas  de  leur  intenter 
des  procès ,  et  qu'un  négociant  qui  en  est  re- 
vêtu ,  s'il  est  condamné  à  payer  une  dette  de 
plus  de  100  liv.  st. ,  et  ne  l'acquitte  dans  deux 
mois ,  ne  soit  déclaré  banqueroutier.  Les  prin- 
cipales vues  de  la  chambre  desCommunes,  dans 
la  déclaration  de  ses  privilèges,  ont  été  d'assu- 
rer à  ses  membres  le  droit  d'assister  au  parle- 
ment, sans  être  molestés  par  des  insultes  ou  des 
menaces ,  et  d'empêcher  que  leurs  pensées  ne 
fussent  distraites  par  les  soins  qu'exigeroient 
leurs  affaires  particulières ,  ou  qu'on  ne  privât 
le  parlement  de  leur  présence,  soit  par  des  man- 
dats d'amener  de  tribunaux  inférieurs,  soit  par 
des  mandats  d'arrêt  lancés  par  la  cour  sous  des 
prétextes  spécieux. 

Les  formalités  et  le  tems  employé  pour  faire  i>e  u  rorm»- 
lesloix,  prouvent  l'attention  extrême  du  par- 
lement pour  prévenirles  erreurs  toujours  funes- 
tes en  matière  de  législation ,  soit  qu'elles  bles- 
sent l'intérêt  particulier  ou  l'intérêt  de  Tétat , 
soit  qu'elles  blessent  la  justice  qui  est  l'intérêt 


ti'on  dei  loix. 
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de  tous»  Lorsqu'un  membre  veut  proposer  un 
bill(i)  ayant  pour  objet  un  intérêt  privé,  il  pré- 
sente une  pétition  qui  en  contient  la  substance  , 
et  qui  sfouvent,  dans  la  chambre  des  Coounu* 
nés ,  est  renvoyée  à  Texameud'un  comité  char- 
gé d'entendre  les  parties  intéressées  ,  et  dans  la 
chambre  des  Pairs ,  à  deux  juges.  Si  le  rapport 
est  favorable,  la  présentation  du  bill  est  per- 
mise (3)*  Lorsque  Tobjot  est  d'un  intérêt  géné- 
ral, on  propose  le  bill  dans  une  simple  motion , 
et  si  elle  est  reçue,  le  membre  qui  Ta  faite  et 
ceux  qui  l'ont  appuyée  sont  chargés  de  la  ré- 
diger par  écrit.  Un  bill  pour  une  taxe  nouvelle 
ne  peut  être  proposé  qu'après  avoir  obtenu  un 

ordre  de  la  chambre. 

En  général,  les  bills  importans  sont  proposés 

aux  Communes  par  des  ministres  ou  des  mem- 
bres du  conseil  privé ,  après  avoir  été  discutés 
dans  ce  conseil  ;  ou  bien  sont  au  moins  modifiés 
par  eux  dans  le  courant  des  débats  :  et  c'est  ainsi 


(i)  Le  bill  n*est  qu  un  projet  de  loi ,  il  ne  devient  loi  que  par  le 
consentement  dee  deax  chambres  et  dn  roi ,  et  s'appelle  alors  acte 
du  parlement  ou  statut.  On  lui  consenre  cependant  asset  commu- 
nément quoiqu*improprement  le  nom  de  bili. 

(1)  Pour  un  bill  privé, Tusage  est  de  laisser  un  intervalle  de  trois 
jours  entre  la  première  et  la  seconde  lecture,  et  de  huit  entre  la  se- 
conde lecture  et  la  discussion  en  comité  ;  mais  chaque  chambre 
peut  y  déroger  quand  elle  vent. 
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que  les  droits  du  peuple  Coûtées  ministres  sont 
le  choix  comme  membres  du  parlement,  se  trou* 
vent  respectés^  et  s'accordent  avec  l'intérêt  pu-> 
bliCj  qui  veut  que  les  loix^  profondément  médi-^ 
tées  par  les  personnes  chargées  de  leur  ezéou- 
tionj  ne  s'augmentent  qu'indispensablement,  et. 
conservent  toujours^  leur  ensemble  et  leur  har- 
monie; mais  qui  veut  aussi  qu'on  puisse  mettre- 
un  frein  au  pouvoir  des  membres  de  l'adminis* 
tration  ^  lorsqu'il  devient  dangereux  pour  la  li- 
berté publique. 

Les  bills  sont  présentés  écrits  avec  de  grandes 
marges  et  de  grands  vides  j  pour  y  insérer  les  ' 
changemens  qu'ils  peuvent  éprouver.  Le  com- 
mis fait  la  première  lecture  du  bill  et  le  remet 
ensuite  à  l'orateur^  qoi^  debout^  en  annonce 
la  substance ,  et  s'il  donne  Heu  à  des  débats  ^ 
met  aux  voix  la  seconde  lecture  >  si  elle  est  re- 
jetée, le  bill  ne  peut  plus  être  représenté  pen- 
dant cette  session  (i)  ;  si  elle  est  ordonnée  >  on 
en  fixe  le  jour ,  car ,  excepté  dans  des  occasions 
extraordinaires,  les  bills  d'un  intérêt  général 
n'ont  jamais  deux  lectures  le  même  jour^  et  dans 
ce  cas  les  membres  peuvent  parler  sur  ces  bills 
nne  fois  à  chaque  lecture.  Le  bill  lu  une  seconde 


0)11  y  •  cependant,  dit  V*  HarscU ,  dei  exemples  do  coo-r' 
traire. 


2oa  TABLEAU 

fois,  est,  s'il  n'est  pas  rejeté,  renvoyé  à  rexamcp, 
soit  d'un  comité  général,  soit  d'un  comité  parti- 
culier (i).  Le  président  du  comité  en  fait  le  rap- 
port à  la  chambre,  et  lui  communique  les  chan- 
gemens  que  le  bill  peut  y  avoir  éprouvé  et  qui 
quelquefois  le  dénaturent  entièrement.  H  le  re- 
met alors  au  commis  qui  le  relit  de  nouveau  et  le 
passe  à  l'orateur j  celui-ci  propose  de  le  discuter^ 
et  si  cette  proposition  est  adoptée»  il  met  succes- 
sivement aux  voix  le  bill  entier  et  ses  amende- 
mens  qui  souvent  éprouvent  encore  deschange- 
mens,  et  il  demande  s'il  sera  ingrossed  (écrit  en 
gros  caractères  sur  de  longs  rouleaux  de  par- 
chemin). On  l'ajourne  à  une  troisième  lecture, 
à  la  suite  de  laquelle  il  peut  encore  être  amen- 
dé (3) }  alors  l'orateur  prend  le  bill  en  main  et 
le  met  aux  voix  ;  s'il  passe,  on  décide  le  titre 
qu'on  lui  donnera  (3) ,  et  on  l'envoie  par  une 
députation ,  de  laquelle  est  ordinairement  le 


(i)  Ce  renvoi  n'en  pas  de  droit ,  et  des  bîlls  passent  quelquefois 
•ans  qu'il  ait  lieu  ;  d*autres  Fois  aussi  des  bills  sont  lus,  discutés  en 
comité ,  rapportés  à  la  chambre  et  adoptés  le  même  jour. 

(a)  Sur  la  motion  d*un  membre ,  on  renvoie  quelquefois  ua 
bill  »  à  un  comité ,  à  la  troisième  lecture. 

(3)  On  écrit  le  titre  du  bill  par  derrière,  et  on  écrit  au  haut  à 
la  droite  du  bill ,  wit  baille  aux  SeigneMws ,  si  le  bill  est  passé  aux 
Communes,  et  au  bas  s  il  vient  des  Pairs,  à  c$4t  ùill  les  Comz 
mon*  so9Ua4senUiS. 
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rapporteur,  à  la  chambre  des  Pairs  dont  Tora- 
teur  vient  lui-même  le  recevoir  à  la  barre.  Les 
mêmes  formalités  s'observent  dans  les  deux 
chambres. 

Si  le  bill  a  commencé  aux  Communes  et  n'é- 
prouve pas  de  cbangemens  à  la  chambre  des 
Pairs,  il  y  reste  déposé  en  attendant  la  sanc- 
tion ,  et  les  Pairs  les  font  avertir  par  un  mes- 
sage qu'ils  l'ont  accepté  ;  mais  les  bills  de  sub- 
sides sont  renvoyés  à  la  chambre  des  Commu- 
nes. Si  des  amendemens  sont  faits,  dans  une  des 
chambres,  à  un  bill  passé  dans  l'autre ,  on  l'y 
renvoie  à  une  nouvelle  acceptation;  et  si  elle 
est  refusée ,  on  nomme  de  part  et  d'autre  des 
commissaires  qui  communément  concilient  les 
différends, sinon  le  bill  est  rejeté  (i).Lorsqu'un 
bill  sur  un  objet  qui  n'est  pas  de  notoriété  pu- 
blique ,  passe  dans  une  chambre ,  l'autre  fait 
demander,  dans  un  message  ou  dans  une  con- 
férence, les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  Ja- 
mais les  bills  de  subsides  ou  qui  contiennent 
des  amendes ,  et  ceux  qui  conctrnent  la  reli« 


(i)  On  na  rejette  pat  fçnnelleineot  un  bill  envoyé  par  une  an- 
tre chambre,  on  cesse  d'en  parler,  et  il  en  reste  là.  Quelquefois  on 
a  fait  déchirer  des  bîllsdans  la  chambre  où  on  les  proposoit.Trés« 
communément  on  se  contente,  au  lieu  de  rejeter  une  motion ,  de 
IVjounier  à  un  tenu  où  Ton  sait  que  le  parlement  ne  siégera  pas* 
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gîon ,  ne  sont  discutés  immédiatement  après 
avoir  été  proposés ,  et  les  premiers  débats  se 
font  alors  en  comité ,  afin  que  chacun  puisse 
-  parler  aussi  souvent  qu'il  le  veut.  Tous  les  bills, 
les  motions ,  les  pétitions  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres. 
BDcoBjeti.  Le  roi  étant  regardé  comme  le  chef  du  par- 
^""''  Xevuent ,  caputj  principium  et Jinisj  puisqu'il 
a  le  pouvoir  de  le  convoquer ,  de  le  dissoudre, 
qu'il  n'existe  qu'aussi  long-tenis  qu'il  le  vçut  \ 
et  faisant  d'ailleurs  partie  intégrante  du  corps 
législatif,  son  consentement  aux  bills  est  né* 
cessaire  pour  qu'ils  deviennent  loix.  Il  le  donne 
ou  le  refuse,  soit  en  personne,  soit  parle  moyen 
d'une  commission  munie  de  lettres  patentes  si- 
gnées de  sa  main.  Si  c'est  en  personne,  il  se  rend 
à  cet  effet  à  la  chambre  des  Pairs  vêtu  de  son 
manteau  royal ,  la  couronne  sur  la  tête  ,  pré- 
cédé  de  ses  grands  officiers  qui  se  rangent  au 
pied  du  trône,  et  il  fait  avertir  de  son  arrivée  la 
chambre  des  Conununes  dont,  une  députation 
se  rend  aussit^  à  la  barre  de  la  chambre  des 
Pairs,  l'orateur  à  sa  tête.  Celui-ci  y  lit  le  titre 
des  bills  de  subsides  quH  présente  à  la  sanc- 
tion ^  un  commis  les  relit  après  j  et  lit  égale- 
ment celui  des  autres  bills  qui  sont  restés  à  la 
chambre  des  Pairs.  Le  roi  fait  alors  connoître 
son  consentenjent  ou  son  refus  par  le  commis 
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da  parlement  >  en  vieux  François ,  <c  seule  mar- 
«(  que  restante  de  la  conquête^  dit  Blackstone, 
ec  et  qii*on  désirerait  de  voir  tomber  en  oublia  à 
«  moicis  qu'on  ne  la  conserve  comme  un  souve- 
«  nir  solemnel  qui  rappelle  que  notre  liberté  est 
.  «  périssable  puisqu'elle  a  été  conquise  autrefois 
ff  par  des  forces  étrangères.  »  Si  le  roi  consent 
à  un  bill  pour  des  objets  d'intérêt  public ,  le 
commis  dit,  le  roi  le  veut  s  si  c'est  à  un  bill 
qtii  concerne  des  intérêts  privés,  soit/ait  com- 
me il  est  désiré }  à  un  bill  de  subsides ,  le  roi 
remercie ^és  loyals  sujets,  accepte  leurhéné^ 
volence  et  aussi  le  veut;  si  le  consentement  est 
refusé,  le  roi  s^ avisera {i)'^  pour  un  acte  de 
g^ace,  qui  procède  originalement  de  la  couron- 
ne ,  le  combifs  ^répond  au  nom  de  la  nation ,  les 
prélats  y  seignisurs  et  Conimons  en  ce  présent 
parlèmeut  assemblées,  au  nom  de  tous  vosau^ 
très  sujets  ,  remercient  très^humblèment  vo^ 
tremxijesté  ^èi prient  à  Dieu  voU^  donner  en 
santé  bonne  vie  et  longue» 


(i)  Lei  rois  n'ont  point  n$é  de  ce  droit  depuis  que  Guillau* 
me,  en  1717,  refusa  son  consentement  à  un  bill  portant  garan- 
tie de  la  liberté  des  débats  da  parlement ,  ^  the  fret  ani  impartial 
pr(ft0èdih'gifiparlià1inênt.  Les  Coiiimunes  déclarèrent  alors  enne- 
mis 'dû  parlement  ceux  qui  Tavoîent  conseillé',  et  le  prièrent  d'é- 
couter par  la  saite  îà  voix  dû  parlement  de  préférence  à  celle  4e 
<]uelqties  personnes  privées. 
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Le  bill  devenu  »  par  cet  assentiment ,  statut 
ou  acte  du  parlement^  est  alors  placé  aux  ar^ 
chives ,  imprimé  en  vieux  caractères  à  Vun* 
primerie  royale  (i)^  et  n'a  pas  besoin  de  pro- 
clamation pour  avoir  force  de  loi ,  chaque  An- 
glois  étante  par  le  moyen  de  sesreprésentans^ 
censé  présent  à  la  formation  des  loix.Un  tel  acte 
enchaîne  toute  la  nation  ^  le  roi  lui-même ,  8*il 
y  est  nommé  ^  et  ne  peut  être  annuUé  ou  chan- 
gé que  par  les  mêmes  pouvoirs^  et  avec  les  mê- 
mes formalités.  Ainsi  ,  une  loi ,  qu'un  seul  de» 
trois  pouvoirs  eût  empêché  par  sa  faculté  né- 
gative, a  besoin,  pour  être  détruit,  du  con- 
sentement unanime  de  ces  trois  pouvoirs  (a)* 
coBToeatîon  Le  roi  seul  peut  convoquer  un  parlement  et 
a*an  parle,  g ^gj.  jg  jjg^  jg  3gg  séauccs.  Il  n'a  de  règle  à  cet 

égard  qu'une  loi  passée  sous  Charles  1 1 ,  la- 
quelle ordonne  qu'un  nouveau  parlement  soit 
convoqué  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  dis- 
solution du  dernier  ,  et  depuis  cette  époque  les 
interruptions  n'ont  jamais  été  que  de  quelques 
mois. 

Le  roi  fait  en  personne  l'ouverture  d'un  par« 

(i)  Voyez  Tappendice»  note  S. 

(a)  Cette  stabilité  de  la  \o\,  extrêmement  précieuieen  toi ,  Vut 
•nr-tout  dans  un  pays  où  de  grandes  entreprises  se  font  joarnelle- 
ment  sur  la  fot  d  un  acte  du  parlement,  et  a*est  pat  iino  det  i 
drei  causes  de  la  prospérité  publi^e« 


/ 
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Jement  (i)^  ou  la  fait  faire  par  une  commission 
nommée  à  cet  effet,  et  s*il  est  absent  parle  gar-  ^^  ^^ 
dien  du  royaume.  S*il  la  fait  en  personne,  il  se 
rend  à  la  chambre  des  Pairs ,  à  la  barre  de  la-  ^ 

quelle  viennent ,  de  leur  côté ,  l'orateur  et  une 
députation  des  Communes,  et  il  y  expose  du 
haut  de  son  trône,  dans  trois  discours ,  l'objet 
de  la  convocation  du  parlement.  Le  premier, 
adressé  aux  deux  chambres  (^my lords  andgent^ 
lemen)j  traite  des  objets  qui  regardent  la  na- 
tion en  général  ;  le  second ,  adressé  aux  Com- 
munes (  gentlemen  ofthe  house  qf  Gommons  ), 
concerne  les  dépenses  et  les  subsides;  et  le  troi-- 
sième  9  adressé  de  nouveau  aux  deux  chambres 
(  myhrds  and  gentlemen  ) ,  leur  recommande 
les  travaux  dont  elles  auront  à  s'occuper.  Cha« 
que  session  commence  de  même»  Lorsque  ce 
sont  des  commissaires  du  roi  qui  en  font  Tou- 
verture,  ils  s'assoient  devant  le  trône,  pendant 
la  lecture  de  leur  commission. 

L'ajournement  n'est  qu'une  courte  interrup-  AjonrBemaici 
tion  d'une  session ,  et  a  lieu  souvent  pour  cha- 
que chambre  séparément ,  l'ajournement  de 
l'une  ne  nécessitant  pas  celui  de  l'autre  (3).  Le 


(i)Yoy«x  page  17a. 

(a)  Elles  t'ajouriieot  ordinairement  ponr  qninse  îonrt  oa  us 
,àPâ(inoatàN(MU. 
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roi  fait  quelquefois  proposer  au  parlement,  soit 
en  sa  présence^  soil;  par  .un  message ,  de  s'a- 
journer f  et  il  est  d'usage  que  cette  proposition 
.s'accepte^  parce  qu'au  cas  de  refus  ^  il  proro- 
gerdit  le  .parlement ,  ce  qui  jannulleroit  tous 

-les  travaux  commencés >  au  lieu  que  l'ajourae- 
ment  les  laisse  dans,  le  nsême  jétat.  La  doctrine 
liarlementaire  est  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  d'a- 
journer^ et  qu'il  ne  peut  qu'annoncer  le  désir 
qu'il  a  qu'on  s'ajourne.  Il  y  a  des  exemples  de 
pademens  qni^  après  la  proposition  du  roi, 

.  ont  continué  d'achever  ce  qu'ils  avoient  corn- 

iniencé«. 
Prorogaiioa.       T^^  proTOgation .  est ,  la;  fin  d'une  session ,  et 
l'iiiÉervaUe  qui  la  sépare  d'une,  autre.  Elle  pe 
peut  avoir  lieu.quQ  par  la  volcuaté  du  roi  expri- 

'  xnée  ou  par  le  chancelier  en  sa  présence,  ou 

- .  par  une  eoooMSdion  ;.  otu  (lar  iine  proclamation  ^ 
mais  communément  le.  roi  de  rend  luinooême  au 
parlement,  y  prononce. trois  discours ,  cqmme 
.à  son  ouverlrure^  et  fait/annoncer  la  proroga- 

-  tien  par  le  chancelier.  Elletcomprejad  le  parle- 
ment entier  et  par  conaéquènt  les  deux  oham- 

\bres.  Il  est  alors  sans  aucune  espèce  de  puis- 

_sance  (i)i.et  tout  bill  interrompu  doit  être  re- 


(i)Le»penoiiae«  qu'un  pftrleaienc  a  fttt  emprisonner»  sont 
élargîei  lorsqu'il  est  prorogé.  C'e«t  ainlî  qa*ei>  1771»  le  lorA  maire 
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commencé  à  kl  session  suivante^  n*y  manqua^- 
t-il  même  que  la  sanction  du  roi.  L'usage  est  * 
<lQe  le  parlement  soit  prorogé  tous  les  étés  y  et 
que  tous  les  hivers  il  soit  rassemblé  d'après  une 
proclamation  du  roi  publiée  quarante  jours  d'a- 
vance y  intervalle  qui  j  dans  le  cas  d'invasion 
ou-  de  rébellion  9,  peut  être  réduit  à  quatorze 
jours  (i).  ;         ' 

La  dissolution  est  la  fin ,  la  mort  civile  d'un   BiMoiution. 
parlement:  elle  a  lieu  par  la  volonté  du  roi  3 
€  car  si  la  dissolution  d'un  parlement^  dit  Black* 
«  Sitone^  ne*dépendoit  que  de  lui-même>  il  pour'* 
<  roit  arriver  qn'il.se  rendit  perpétuel  (2)  »  ;  — 
parla  mbrt>du>roi^  qui  autrefois  le  dissolvoit 
à  l'instanti  auême  ;  mais  la  crainte  des  troubles    • 
que  ponrroit  faire  naître  une  succession  con* 
testée  ^  a  fait  passer  y  au  c(ttnmenoement  de  ce 
si&cle/ une  loi  qui  continue  le  parlement  six 
mois  après)  la -mort  du  rpr>.à  moinS'qtt'il  ne  soit 
dissous  plutôt  par  son  successeur >  et  qui  ôcr  « 
donnf  au  parlement^  s'il  est  prorogé^  ou  aux 
membres  du  deniiter  parlement^  s'il  est  dissous, 

•■  •  •      ''/    f:';    .:,;•-••  *  '"'     w    '    : 
.tft  roUdenban  .Q]iver^«  piyjà  M  Tjpipr  .p<yir:  rapÎAÎi^det  imprimourf  » 
tortircnt  le  jour^mèm»  de  I.A  prorogation  du,  parlement.. 
(1  )  Voyez  r^ppepdica,  note  T. 

(r&)  Depuis  plus  d*utt  siècle,  il  est  d'usage  àe  le  proroger  à  un  joiir 
fixe  arda  le  dinosidie  «Ion  par  usa  proclanHKiQn.         .  .   ;  '  : 
II,  14 


parUmeof. 
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de  se  rassembler  9ur-le«chanip  ;  —  à  la  fin  des 
isept  ans  fixés  pour  sa  durée  ;  car  sans  cela  un 
parlement^  d'accord  avec  le  roi^  pourroit en- 
chaîner là  nation  par  les  loix  les  plus  oppressi- 
ves, sans  qu'elle  eut  aucun  moyen  légal  d'y  por- 
ter remède. 
nurée  dei      Dcpuls  iSo^ ,  époquc  à  laquelle  là  durée  du 
parlement  fut  étendue  à  plus  d'un  an ,  quatre 
paflemens  seuls  en  ont  daté  plus  de  sept^  sept 
plus  de  six ,  cinq  plus  de  cinq ,  deux  plus  de 
quatre  >  deux  plus  de  trois ,  ileuf  pins  de  deux  , 
et  trente-quatre  moins}  enfin  ^  un  parlement 
dans  l'autre  ^  en  y  comprenant  même  le  long 
parlement  5  sous  Charles  I^^'o  et  celui  qui  dura 
dix-sept  ans  sous  son  fils^  leur-durée  n'a  pas  passé 
deux  ans  et  nenf  mois*  Lesparlemens  sont  d'ail- 
leurs  constamment  dissous  avant  l'expiration 
du  tems  qui  les  limite.  C'est  une  prérogative 
trop  importante  pour  que  les  rois.ne  soient  pas 
jaloux  d'en  conserver  l'usage* 

DU     ROI. 


])ii  roi.  L  E  pouvoir  exécutif  est^  en  Angleterre,  dans 

les  mains  '  dû  toi  on  de  là  reine ,  car  les'  fem- 
mes n'y  sont  pas  exclues  du  ttôùé.  La  couronne 
est  héréditaire  3  mais  ce  droit  d'hérédité  peut 
être  changé-par  le  p^trlem^nt  >  comme  il  le  fut 
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à  la  révolution  dé  1688  ^  et  comme  Tîndiqaent 
les  expressions  usitées  dans  les  actes  du  parle- 
ment :  A  Le  roi ,  ses  héritiers  et  successeurs  ;  "» 
elle .  redevient  héréditaire  dans  la  maison  où 
elle  a  été  transportée.  Egbert  qui  ^  vers  Soo , 
réunit  par  héritage  tous  les  roryaumes  de  l^Hep^ 
tarcbie ,  Canut  et  Guillaume ,  qui  nïontèrent 
sur  le  trône  par  droit  de  conquête  ^  et  Guillau- 
me et  Marie  k  l^ui  le  parlement  donna  la  cou- 
ronne f  comoùfé  aux  plus  proches  héritiers  pro- 
tpstàns  de  Jacques  II  >  sont  les  quatre  chefs  des 
maisons  qni  ont  régné  en  Angleterre^  sans 
droit  de  succession.  Marie  et  Anne  sa  sœur 
n'ayant  pas  d'enfans^  un  acte  dû  parlement  de 
1700  5  déclara  héritière  dû  trône ,  la  princesse 
Sophie,  veave  de  Pélectéûr  d'Hanovre,  et  pe- 
tite-fille de  Charles  I^'.  ;  elle  tj^ansniit  sts  droits 
à  son  fils  George  premier  roi  de  la  mdiâon  de 
Bmnswick. 

La  reine,  femme  du  roi,  qu^il  faut  distinguer  dc  h  r^îne. 
de  la  reine  régnante  comité  héritière  de  la  cou- 
ronne ,  jouit  du  privilège  d'acheter ,  de  ven- 
dre ,  de  faire  des  actes  de  ptopriété ,  d'intenter 
des  procès ,  etc.,  comme  si  elle  n'étoit  pas  sous 
la  puissance  d*ûn  mari,  afin  que  le  roi  ne  soit 
pas  troublé,  par  des. àffaîf es  domestiques,  des 
soins  qu'il  doit  à  son  royaume.  Elle  peut  aussi 
recevoir  des  donations  du  roi,  ce  qu'aucune  fem- 
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me  ne  peut  recevoir  de  son  mari.Elle  a  sa  maison, 
ses  conseils  >  et  ne  paie  ni  péages ,  ni  amendes. 
Quelques  branches  de  revenus  publics  lui  sont 
particulièrement  destinées ,  telles  qne  Vaurum 
reginae  j  qui  est  un  dixième  en  sus  de  ce  qu'on 
donne  au  roi  pour  obtenir  certains  privilèges  de 
foires j  marchés,  garennes,  etc.  Conspirer  con- 
tre elle  est  haute  trahison ,  et  l'adultère  est  pu- 
nie de  la  même  peine.  Elle  serdit  jugée  par  les 
Pairs,  si  elle  s'en  rendoit  coupable,  ou  conspi- 
roit  contre  le  roi ,  comme  le  seroit  son  maxi ,  si 
c*étoit  elle  qui  régnât  de  son  propre  droite  nàais 
chez  lui  l'infidélité  conjugale  n'entraîne  à  au- 
cune peine.  La  reine  douairière  conserve  pres- 
que tous  ces  droits  ;  mais  attenter  à  sa  vie  ou  à 
son  honneur  n'est  plus  haute  trahison. 
De  la  f«miiie  L'héritict  apparent  de  la  couronne  est  dé 
'^*^*'  droit  duc  de  Cornouailles ,  jouit ,  à  ce  titre  , 

des  revenus  de  ce  duché ,  et  communément  est 
créé  prince  de  Galles  et  comte  de  Ch^ster.  C'est 
également  haute  trahison  d'attenter  à  %t%  jours^ 
conune  à  la  vie  et  à  l'honneur  dé  sa  femme,  ou 
de  la  princesse  fille;  aînée  du  roi:  S'il  se  faisoit 
catholique  ou  épousoit  une  catholique,  il  per- 
droit  son  droit  au  trône  qui  passerait  au  plus 
proche  héritier  protestant.  Les  fils,  frères  et  ne- 
veux du  roi,  dès  qu'ils  sont  revêtus  de  la  pairie^ 
prennent  séance  au  parlement  après  le  prince  de 


DE  LA   GRANDE-BRETAGNE.        !Il3 

Galles  et  avant  les  pairs  ;  mais  ses  autres  pa- 
rens  n'ont  d'autres  rangs  que  ceux  que  leur  don- 
ne rancienneté  de  leurs  titres.  Depuis  1773,  au- 
cun des  descendans  de  George  II,  excepté  ceux 
des  princesses  mariées  dans  des  maisons  étran* 
gères  ,  ne  peut  se  marier  sans  le  Consentement 
dii  roi,  sous  peine  de  nullité  de  mariage i  à 
moins  qu'ils  ne  soient  âgés  de  vingt  -  cinq  ans  > 
n'aient  annoncé  leur  mariage  au  conseil  un  an 
avant ,  et  que  le  parlement  n'ait  pas  dans  cet 
intervalle,  exprimé  sa  désapprobation. 

Les  conseils  du  roi  sont  le  parlement^  les  De$ consens. 
pairs  f  conseillers  héréditaires  de  la  couronne 
et  que  le  roi  rassemble  dans  des  circonstances 
importantes  ;  les  juges  des  différentes  qpurs  de 
justice ,  en  matière  de  loi  ;  et  le  conseil  privé , 
appelé  simplement  conseil,  composé  d'autant 
de  membres  qu'il  plait  au  roi  d'en  nommer , 
qui  tous  doivent  être  Anglois  et  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité,  de  suprématie ,  de  donner  au 
roi  leur  avis ,  et  de  garder  le  secret  sur  les  af- 
faires traitées  au  conseil.  Il  y  en  a  dans  ce 
moment  cent  vingt,  parmi  lesquels  plusieurs 
sont  du  parti  de  l'opposition  :  le  roi  pourroit 
les  renvoyer,  ce  qu'il  ne  fait  presque  jamais, 
se  contentant  de  ne  pas  les  appeler  au  conseil  ^ 
où  il  ne  convoque  ordinairement  que  les  mem-' 
bres  qui  ont  le  plus  sa  confianbe  et  le  plus  de  lu^ 
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mièressur  les  objets  pour  lesquels  il  les  rassem- 
ble. Le  président  9  après  qui  siège  immédiate* 
ment  le  garde  du  sceau  privé ,  propose  les  matiè«» 
res  à  discuter  et  règle  les  débats>  ce  qui  rend  sa 
placefort  importante(i).  Lesvoix  se  recueille&t 
à  commencer  par  le  dernier  des  membres^  et  le 
roi  déclare  son  avis  après.  Attenter  à  la  vie 
des  membres  du  conseil  pendant  leurs  fonc- 
tions ,  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Ses 
pouvoirs  sont  de  poursuivre  les  offenses  contre 
le  gouvernement ,  de  faire  arrêter  les  coupa- 
bles pour  les  livrer  à  la  justice ,  et  de  juger  en 
dernier  ressort  les  affaires  des  colonies ,  de  Ta* 
mirante  et  d'aliénation  d*esprit';  affaires  qui 
sont  orç^inairement  instruites  en  comité^etdont 
le  rapport  en  est  fait  au  roi  en  son  conseil.  Il 
est  dissous  de  droit  six  mois  après  la  mort  du 
roi. 


(i)  Les  deux  secrétaires  d*ëtat ,  ]*an  de  l'intérieur  et  l'antre  de 
Texténeur ,  sont  de  droit  membres  du  conaeil.  Ils  ont  la  garde 
da  sfgnett  le  cachet  du  roi  avec  lequel  sont  cachetées  toutes 
ses  lettres  privées  dites  lettres  de  cachet,  et  tous  les  actes  qui 
doivent  passer  aux  sceaux  ;  et  la  garde  de  tous  les  papiers  qui  ont 
rapport  à  radmtnistretion  ,  soit  intérieure ,  soit  extérieure ,  cha- 
cun dans  Ifur  département.  Les  colonies ,  excepté  Tlnde,  sont  de 
celui  de  Tintérieur,  où  8*expédiene  aussi  toutes  les  commissions  , 
patentes,  créations  de  titres,  nomiaatioos  de  places  ,  pensions  , 
etc.,  sauf  celles  qui  regardent  la  trésorerie,  l'amirauté  et  les  ob- 
|et«  à  )•  dispo9Ît>on  du  elitmceli^.  Voj^  l>ppispd»ce»  note  V. 
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Le  serment  qu^  prête  Je  roi,  à  soo  couronne-  d^,  acToirs 
ment ,  cocltk!i\t  ses  devoirs  «nver»  la  nation,^" '***• 
C'est  un  coaairikt  fondamecrtal  qu'il  ne  peut  rom- 
pre sans  qu'elle  y  consente ,  puisque  le  consen- 
tement i&a  parlement  y  qu^  ^  rciprésente ,  est. 
nécessaire  pour  qu'il  puine  stfadi^uer.  Voici  la 
formule  de  ce  serment. 

U archevêque  z  «  Promettes-^youssolemneUe^ 
«ment  et  jurez-vous  de  gom^emerJe  peuple  de 
<  ce  royaume  d'Angleterre  et  des  p^ys  qui  en 
«  dépendent^  sdon  les  statuts  du  parlement  et  Les 
«  loîx  et  usages  reçus  ?'-^  Je  le  promets  soLem-f 
«  nellement.  -=^1/ archevêques  Promettez-vous 
«  de  faire  exécuter  les  loix  et  la  justice  avec  clé-* 
«  mence?  — «  Je  le  promets.  r=:  L^archevêque  : 
«  Promettez-vous  de  maintenir  de  tout  votre 
«  pouvoir,  les  loix  de  Dieu,  la  vraie  profession  de 
«  l'évangile,  et  la  religion  protestante  réformée 
«  établie  par  la  loi?  et  conserverez-vous  aux  évê- 
«  ques  ,  au  clergé  de  ce  royaume  et  aux  églises 
«  confiées  à  leurs  soins,  tous  les  droits  et  privilè- 
ge ges  qui ,  d'après  les  loix ,  leur  appartiennent 
«  ou  leur  appartiendront ,  à  tous  ou  à  chacun 
«  d'eux  en  particulier? — Je  le  promets.  »  Il  met 
alors  la  main  sur  l^vangile  et  dit  :  <(  Ce  que 
«  je  viens  de  promettre  ici ,  je  le  rerapïîrài  et 
«  maJintiçndrai.  Ai^iai  Dieu  rue  soit  en  aide.  » 
Le  roi  est  le  chef  suprême  du  royaume  en 
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matières  civiles ,- ecclésiastiques  et  militaires , 
et  n'a  par  conséquent  aucune  juridiction  an- 
dessns  de  lui  :  npl  acte  du  parlement  ne  le  conr 
cerne  s'il  n'y  est  expressément  nommé  :  aucune 
action  judiciaire  ne  peut  lui  être  intentée  ^  et 
si  Pon  a  des  réclamations  à  lui  faire  en  fait  de 
propriété ,  on  se  sert  de  la  forme  de  pétition  > 
et  c'est  comme  grâce  qu'elles  sont  accordées  par 
la  chancellerie:  il  est  censé  ne  pouvoir  faire 
aucun  mal ,  the  king  can  do  no  ^rong  est  une 
maxime  fondamentale  d'après  laquelle  sa  per- 
'  sonne  est  sacrée  et  inviolable  r  il  n'y  a  pas  lieu 
à  prescription  contre  lui,  et  si  l'héritier  du 
trône  éfoit  proscrit  pour  trahison  ou  félonie, 
il  se  trouveroit  purgé  de  sa  condamnation  par 
le  seul  fait  de  sa  succession  à  la  couronne  :  il 
n'est  jamais  mineur  et  ne  meurt  jamais;  l'indi- 
vidu meurt,  le  roi  vit  toujours^.  ' 
Do8pi6ioga-      te  roi  est  la  source  ^e  la  justice  et  le  con- 

tires  du  roi»  , 

servateur  de  la* paix  publique  qu'on  appelle 
communément  la  paix  du  roi  ,  the  king^spea- 
ce  {i)*y  les  juges  ne  sont  que  ses  substituts, 


(i>  «  The  peaoe  of  ^e  kîng^  I9  pdxda'roî ,  dit  J«cob«  est 
«  cette  paix  et  sécarité  poar  «a  vie  et  sei  bjea$,  i|ue  le  roi  promet 
«c  aux  peuples  soya  sa  protectioQ ,  9t  quand  un  jugement  de  mue 
«  hors  de  laïoi  (oudawry)  est  révoqué;  iâ  personne  est  rétablie 
«y  d^iis  U  paix  du  roi,  ce  qui  s'appella  ud^àumlndirc.  » 
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et  tous  les  délits  sont  poûrsuiri^^  tous  les  juge- 
mens  sont  rendus  en  son  nom  :  il  a  seul  le  droit 
de  faire  grâce ,  de  créer  des  tribunaux,  de  faire 
des  proclamations  pour  renforcer  Taction  des 
loix  9  ou  mettre  en  activité  celles  dont  l'exécu- 
tioQ  est  laissée  à  sa  discrétion  :  il  est  la  fon- 
taine d'honneur  (^thejbuntain  qf  honor),\e  dis- 
tributeur des  titres  y  dignités ,  emplois ,  privi- 
lèges :  il  fait  battre  mon  noie  à  son  coin  ,  règle 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures  y  établit 
les  foires  et  marchés  :  il  est  chef  suprême  de 
Téglise  y  nomme  aux  évêchés  y  convoque  et  dis- 
sout les  synodes  y  et  juge  en  dernier  ressort  les 
affaires  ecclésiastiques. 

Le  roi  a  seul  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et 
la  paix  y  de  lever  des  armées  y  d'équiper  des 
flottes  y  et  de  bâtir  des  forteresses  :  il  est  le  gé- 
néralissime des  troupes  de  terre  et  de  mer  >  il 
peut  mettre  en  tems  de  guerre,  un  embargo  sur 
les  vaisseaux  nationaux  et  étrangers ,  accorder 
des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  et  des 
saufs -conduits,  empêcher  ses  sujets  de  sortir 
du  royaume ,  rappeler  ceux  qui  sont  dehors , 
défendre  l'exportation  des  armes  et  des  muni* 
tions  :  il  est  vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
le  représentant  de  la  majesté  nationale,  il  leur 
envoie  et  en  reçoit  des  ambassadeurs,  il  fait  des 
traités  et  contracte  des  alliances  avec  elles. 


ilu  roi. 
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Des  rcTenui     Les  ancicDS  rjsvenus  héréditaires  du  roi  étoien S 
les  produits  des  évêchés  vacans  ^  qui  à  présent 
sont  remis  au  nouvel  évèque;  —  les  dîmes  ex- 
tra-paroissiales (i)^  qui  maintenant  sont  dis- 
tribuées au  clergé  >  —  les  corodies  ou  pensions 
que  les  nouveaux  évêques  payoient  aux  cha- 
pelains désignés  par  le  roi  ^  en  attendant  qu'ils 
les  nommassent  à  un  bénéfice^  et  qui  sont  tom- 
bées en  «désuétude  ;  -—  les  premiers  fruits  et  àé" 
cimes,  qui ,  depuis  la  reine  Anne«  ne  sont  pré- 
levés que  sur  des  bénéfices  de  plus  de  So  liv.  st. 
de  revenu  ,  et  qu'elle  a  abandonnés  aux  pauvres 
ecclésiastiques  ;  — •  les  terres  domaniales  de  la 
couronne,  qui  presque  toutes  ont  été  adrao- 
diées  pour  de  très-longs  termes  ;  —  l'accise  hé- 
réditaire sur  la  bierre  et  sur  le  vin  accordée  sous 
Charles  II,  en  dédommagement  de  l'abolition 
des  redevances  militaires,  et  fixée  sous  George 
II  à  7,000  liv.  st.  ;  — des  droits  de  ponrvoirie,  de 
corvées ,  et  celui  de  donner  des  licences  pour 
vendre  du  vin  ;  —  le  produit  des  forêts ,  qui 
presque  toutes  ne  sont  que  des  terrains  sans 
rapport ,  et  dont  le  revenu  n'étoit  guère  que 
des  amendes  pour  la  chasse ,  que  depuis  4ong- 

(0  Ce  «ont  qnelqaeslîenx  privilégiët  et  exempts  des  charges  de 
la  paroisse,  mais  qid  doivent  entretenir  leuit  pauvres»  Presque 
toutes  les  forlu  sont  ^tra-paroîstiales. 
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tjetais  on  ne  prélève  plus  j  •—  le$  amendes  judi- 
ciaires et  les  droits  de  sceau  ^  presque  tous  con- 
cédés à  des  particuliers  ou  appliqués  à  diffé- 
rens  objets;  —les  baleines  ou  esturgeons  pé- 
chés ou  trouvés  sur  les  côtes  ;  —  les  effets  nau- 
fragés et  non  réclamés;  —  les  mines  d'or  » 
d'argent  et  le  droit  de  faire  acheter^  à  un  prix 
fixé  ^  celui  qui  se  trouve  mêlé  dans  d'autres  mi- 
néraux ;  —  les  trésors  trouvés  ;  —  les  effets  vo- 
lés et  délaissés  ;  —  les  épaves  ou  bestiaux  éga- 
rés et  non  réclamés ,  qui ,  presque  par-tout , 
ont  été  abandonnés  aux  seigneurs  ;  —  les  con- 
fiscations ;  —  le'droit  d'aubaine  j  —  la  garde 
des  biens  des  idiots  et  imbéciles ,  presque  tou- 
jours abandonnée  aux  administrateurs  de  ces 
biens* 

La  plupart  de  ces  droits  ayant  été  aliénés  ou 
ne  produisant  plus  rien ,  le  parlement  accorda^ 
à  Guillaume  età  Aune^  700,000  liv.  ^t.  de  liste 
civile^  à  prélever  sur  différentes  branches  de  re- 
venu public  ;  il  s'engagea  depuis  à  compléter,  à 
George  11^  8oo^ppo  liv.  st.;  le  vol  réglant  a  fait 
à  son  avènement  à  la  couronne  l'abandon  de 
tous  ses  revenus  héréditaires  pour  une  pareille 
liste  civile  5  sur  laquelle  il  devo^t,  en  1769  > 
5oo^ooo  liv.  st.  qui  furent  payés  par  le  parle- 
ment; elle  fut  portée  à  900^000  liv.  st.  en  1777, 
et  on  lui  paya  6 1 8,840  liv.  st.  de  nouvelles  dettes. 
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Votcitin  état  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses, 
qui  parut  aloi's  *,  il  n'est  pas  sans  erreurs ,  mais 
il  peut  en  donner  une  idée  approximative  (i). 

Revenus. 

Liste  civile ; 900,000 

Hanovre 100,000 

Irlande 90,000 

Pays  de  Galles. 10,000 

JDucfaé  de  Lancastre 20,000 

Duché  de  CornouaiUes 70,000 

4l  pour  I  dans  les  Indes  occiden- 
tales. •  •.'.•••••. • 5o,ooo 

Mines  de  charbon  de  Louisbourg.  12,000 

Intérêt  d'une  dette  au  feu  roi ... .  i5o,ooo 


Total 1,402,000 


(i)  J'fli  ouS  asinrer  à  HanoTre  que  le  roi  ne  rctîroit  presque  rien 
de  ton  éiectorat  :  lei  revenus  d'Irlande  sont  beaucoup  plus  consi- 
dérables ,  mais  sont  employés  dans  celte  île;  il  n*est  ici  question 
que  des  pensions  :  les  revenus  du  Cornouaillet  sont  portés  beau- 
coup trop  haut.  Voyez  Tappendice ,  note  X» 
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"DÉPENSES. 

IJT.  et. 

La  reine.  ••....•..••%••>••••••.  5o^ooo 

Le  duc  de  Glocester.  ...••••....  12^000 

Le  duc  de  Cumberland  •••..••.•  12^000 

T.a  princesse  Amélie 1 2^000 

Aux  gens  du  feu  roi.  •  •  • .  • 8^000 

Trésorerie  de  l'épargne. ........  109,600 

Trésorerie  de  la  chambre 60,200 

Garde-robe 36,4oo 

Maître  de  la  garde-robe 8,800 

Gfand-écuyer 26,000 

Payeur  des  travaux 76,500 

Ministres  chez  l'étranger  .......  98,600 

Pensions .........••.•  127,000 

Gratifications ....••  i  i,5oo 

Pensionnaires  (i) 6,000 

Présent  aux  ministres  étrangers . .  3,ooo 

Service  secret. 86^000 

Casette  privée  du  roi 48,000 


791,600 


(1)  Gentlemen  pentionners ,  gentilsboromes  à  bec  de  corbin. 
CTest  une  compagnie  de  (|ttaraiiu  hommes,  instiluée  en  tS^o,  et 
qui  lervenc  par  quarliar. 
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Ct.st 

De  Vautre  part.  ...,.••••..  791,600 

Argenterie •  •  •  •  a,5oo    : 

Grands  officiers,  juges,  etc.  (i).  i3o,ooo     j 

Charges  civiles 60,000 

TOT\L'....; 984,100 


DifFérens  cbangemens  ont  eu  lien  depuis. 
Phisietirs  charges  ont  été  supprimée^  par  un 
acte  dn  parlement  de  1782,  qui  défend  en  më- 
me  tems  d'accorder  des  pensions  de  plud  de  3oo 
lir.  st.,  et.  pour /plus  de  600  liv.  st.  par  an, 
)usqu*i  ce  qu'elles  soient  réduites  à  90,000  liv. 
8t«,  somme  qu'elles  ne  pourront  jamais  excé- 
der de  plus  de  5,Qao  liv.  st.  \  *-<-  qui  défend 
d'en  donner  à  quelqu'un  qui. a  pins  de  1,300 
liv.  st.  de  revenu>  excepté  aux  princes  du  sang , 
aux  employés  près  dés  cours  étrangères  et  qui 
n'ont  point  d'autres  places,  ou  d'après  des  adres- 
ses du  parlemeat.). —  qui  assimile  aux  pensions 
les  gratifications  données  plus  d'une  fois  en 
huit  ans}— -  et  qui  restraint  le  service  secret  de 
l'intérieur  à  lo^ooo  Uv.  st. 


(1)  La  liête  dviU  a'est  pas  chargée  de raugmentatîon  du  traite- 
ment  dos  juges ,  qui  a  eu  lieu  en  1 7^5. 
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Voici  un  autre  état  plus  détaillé  des  dépen- 
ses de  la  liste  civile*,  en  1785,  tiré  de  Touvrage 
de  sir  John  Sinclair  >  sTifr  lei  finances  : 


Bourse  privée -du  roi  (i).. .  .60,000 
A  la  reine ,  pour  elle  et  les 

princesses •.-. . . ...  .';-5a,ooo' 

Au  prince  de  Galles  (2).  • .  .5o,ooo 

Aux  autres  fils  du  roi 1 1,000 

Au  duc  de  Cumberland ....  9,000 
A  la  princesse  Amélie  (3). .  12,000 


Ut.  it. 


192,000 


Au  chancelier  et  commissait- 

re  du  grand  sceau £,000 

A  Torateur  des  Commune^ 


5iOOô 


(1)  EUe  n*écoit  sous  le  dernier  règne,  que  de  ZGfOoo  !!▼#  tt«;  an 
conunencemeiit  de  celni-ci  elle  fut  ponée  à  48,000  Ht.  st. ,  et  en 
1777, 1^  60,000  Ut.  et. 

(a) Ce  traitement  a  été  porté  à  60,000  liy.  et.,  en  1787,  efi 
3oo,ooo  IW.st.  dont  étoit  endettée  la  liste  civile  ont  été  payés  à  cetfb 
époque.  Voyez  Prince,  de  Galles. 

(5)  Cette  princesse  est  morte  et  sa  pension  éteinte. 
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De  l* autre  part  .*.••..•  ^S,ooo 

à  5  liv.  st.  par  jour 1^825 

Au  chef- justice  du  banc  du 

roi i(#ooo 

Aux  trois  autres  juges.  •  •  :  •  4i5oo 
Au  chef- justice  des  plaids 

communs •  • . .,  2^pop 

Supplément.  • i>ooo 

Aujic  trois  autres  juges 4^600 

Au  cbef-b^ron  de  l'échiquier  2,000 

Aux  trois  autres  barons ....  4*^00 

Au  chef-justice  de  Chester.  ySo 
Au  second  chef- justice  de 

Chester 5oo 

Au  chef-justice  de  Glamor- 

gan,  Brecon  et  Kadnor. . . . .'»  400 

Au  second  ôhef  ;••...'..'...  400 
Au  chef- justice  de  Carmar- 

then  »  Pembroke  et  Cardigan.  400 

Au  second.  • %  . .  •  400 

Au  chef-justicede  Caerna- 

von^  Merioneth  et  Anglesea..  400 

Au  seoond;  ; .  ; ^  400 


lÎT.It 


32,95.S 


Ambassadeur  en  France^  lôo  1.  st. 
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par  semaine^  1^600  L  st.  pour  extraor-* 
dinaire;  secrétaire  d'ambass.^  40  sh. 
par  jour ,  pour  extraordinaire  400  L 
st. ,  etc.  —  Espagne,  de  même. — En 
Hollande,  10 1.  st.  par  jour  ;  extraor- 
dinaire 1,600  1.  st.  — A  Vienne,  8 
I.  st.  par  jour;  extraordinaire  1,600 L 
st.  ^^  Ministre  en  Portugal,  8  1.  st. 
par  jour  ;  extraordinaire  3oo  1.  st.  — * 
A  Turin,  5  1.  st.  par  jour;  extraordi- 
naire  400 1.  st. — A  Naples,  8  L  st.  par 
jour  ;  extraordin.  400  1.  st.  -^A  Flo- 
rence, de  même. — A  Venise,  résident, 
à  3  !•  st.  par  jour*-^  A  Bruxelles,  mi- 
nistre, à  5  1.  st.  par  jour;  extraordi- 
naire 400 1.  st.  ^-»  En  Russie  ,  envoyé 
extraordinaire  à  8 1«  st.  par  jour  ;  ex« 
traordinaire  600 1.  st.»— A  Berlin ,  à  5 
L  st.  par  jour;  extraordin.  209  1.  st., 
et  ensuite  à  8  L  st.  et  extraordinaire 
169 1*  st.  —  En  Suède,  à  £  L  st.  par 
jour  ;  extraordinaire  400 1.  st.— Dan- 
nemarck ,  de  même. — A  Varsovie ,  3 
L  st.  par  jour;  extraordinaire  400 l.st« 
^-«A.  Dresde, S 1.  st. par  jour;  extraor- 
dinaire 400  1.  st.,  etc. 

Consuls,  <lepuis  iia  L  st.  au  Caire 
et  1 30 1.  st,  à  Trieste^  jusqu'à  800 1.  st. 
II.  iS 
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à  Maroc  et  i^oc>o  I.  st.  à  Madrid  et  aux 
Etats-Unis. 

En  tout 75^543 

Mémoires  pour  travaux^  a- 
cbats,  etc. 

Département  du  chambellan  38^778 

—  du  maître  d*hôlel 49^533 

—  du  grand-écuyer 22^162 

—  du  maître  de  la  garde- 
robe  2>2o6 

Huissiers  de  Tëchiquier .  •  •  •  S,38S 

Frais  d^impression • .  x  1^469 

Pour  les  princes 6,1 18 


i38^4i 


Pour  la  maison  domestique. 
Payé  pour  le  grand -cham- 
bellan à  Téchiquier S^coo 

Pour  salaires  à  son  bureau  .24^069 
Pour  le  maître  d'hôtel  à  Té- 

ehiquier 1^540 

Pour  salaires  à  son  bureau  .26^093 
Au  bureau  du  grand-écuyer  12^747 

67,449 


• 
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Ci-contre 67,449 

Au  bureau  du  grand-maître 
de  la  garde-robe • i>o8o 

Au  vice-chambellaa  àTéchi- 
Qiiier  ••••••, •••••••»•••••••      000 

Au  premier  gentilhomme  de 
la  chambre 2^oop 

Aux  autres  |;entilshommes 
de  la  chambre. x2>ooo 

Aux  valets  de  chambre  .  • .  •  6,5oo 

Apothicairerie  du  roi 1 1 5 

—  pour  sa  maison •  •        63 


89^797 

Pensions 107,404 

Traitemens  pour  suppres- 
sion d'emplois ••   18,353 

125,757 

Salaires  ^iraitemens  à  des  profes- 
seurs-prédicateurs, etc.  -*-  A  chacun 
des  secrétaires  d'état  5,68o  L  st.  — 
Au  président  du  conseil  4,000  L  st.— • 
Au  garde  du  sceau  privé  3,ooo  1.  st. 
—  Au  consteble  du  château  de  Dou- 
vres  4,iool«  st.  —  A  chacun  des  maî- 
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très  en  chancellerie  loo  l.st.  —  Au 
chef*  justice  in  Eyre  du  nord  1^666 1. 
st.  —  A  celui  du  sud  3^466  1.  st. — Au 
ranger,  garde  du  parc  Saint- James  et 
à'Hyde-Park  1,882  1.  st.  —  A  difFé- 
rens  conservateurs  de  forêts,  gardes 
d'archives ,  etc.  etc#  —  Au  keeper, 
garde  du  parc  d«  Windsor  1,000  1.  st. 
—  Au  gardien  des  lions  de  la  Tour 
328 1.  st.  —  A  différens  employés  à 
réchiquier  et  dans  d'autres  bureaux  ^ 
etc.  —  La  compagnie  des  gentilshom- 
mes pensionnés  6,000 1.  st. — ^Dépense 
de  Xlianaper-office  2,000  1.  st.  —  Sa- 
laires au  bureau  du  grand -chambel- 
lan 10,100  L  st. — Au  secrétaire  de  la 
commission  pour  régler  les  affaires  de 
la  compagnie  des  Indes  i,5oo  1.  st.  — 
A  divers  autres  employés  de  cette 
conunission,  etc. 


Kt.  »i. 


En  tout 82,187 

Aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie • .  • .  • 8,000 

8,000 
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lÎT.  SL 

Ci'contre. .  •  •  • 8>ooo 

Au  premier  commissaire. . .  4^022 
Au  chancelier  de  Péchiquier  i>8oo 


Extraordinaire  pour  les  mi- 
nistres che2  l'étranger 1^600 

Aux  pauvres  de  Londres.  •  •   i^ooo 

Au  clergé  protestant  fran- 
eois 1,718 

Aux  protestans  François  •  •  •  6^87!! 

Aux  ministres  des  églises  des 
Yaudois 1^845 

Aumônes  faites  par  Taumô- 
nier..  • çqo 

—  par  le  grand-chambellan  •  i>  1 19 
Dépenses  du  passage  des  mi*  * 

nistres  aux  colonies 140 

Aux  ministres  dissidens  en 

Angleterre. .  • 800 

Aux  mêmes  en  Irlande  . .  • .      £00 
Présens  aux  ministres  étran- 
gers       769 

Service  étranger  secret 31^878 

—  intérieur  secret  ......••  7,000 


l3,833 


« 


o»^ 


56^141 
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De  l'autre  part 56^i4i 

Divers  services 84,785 

Charges  et  frais  de  justice. .  12,000 
Aux  messagers  du  roi  pour 

leurs  voyages 10,000 

Aux  shérifs  pour  la  pôursui  te 

des  criminels i5,74o 

Autres  paiemens  aux  shérifs  3,04$ 
Voyages  des  messagers  de 

réchiquier 3,8o8 

Loyer  dfs  bureaux  du  sceau 

privé ; 220* 

—  de  la  secrétairerie  d*état .      3i  i 
Eaux  de  Chelsea  pouf*  le  ser- 
vice de  la  trésorerie Ss 

.    «—  pour  Kensington.  •.••••      i5o 

ïaOytTAeCumberland-House     3 16 

—  de  Mote-Park. , . .      3a3 

Sergents  at  arms  delà  ébàm- 

bre  des  Communes • . .   1,02^ 

OfBciers  des  chambres  du 

parlement x>4^ 

Four  les  dîners  du  président 

de  la  session  de  Westminster.  218 
Dépense  du  gcand  parc  de 

188,543 


yr.tt 
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hw.êtk 

Ci-<ontre. i38>S43 

Windsor 4,024 

Au  gouverneur  de  Pile  do 

Wight 359 

Au  député  chambellan  de  Té- 
chiqnier  et  aux  officiers  du 
tall^'court.^ • 2i3 

A  sir  Samson  Wright^  pour 
la  patrouille  à  cheval 3»9i3 


1471764 

Pour  amortissement  des  billets  de 
l'échiquier,  qui  sont  à  présent  éteints#    Sofioo 


Total 948,471 


Ce  grand  pouvoir  du  roi  qui,  sur  cer«»  De«rettric- 
tains  objets,  paroît  presqu'abeolu,  iest  contenu  "^^^  ^ 
par  tes  deux  autres  branches  du  corps  législa^ 
tif ,  qui  peuvent  lui  refuser  les  moyens  d'en 
faire  usage*  Disposant  de  la  puissance  mili- 
taire ,  il  pourroit  s'en  servir  poi^r  les  maîtriser; 
mais  sans  eux,  il  ne  peut  la  maintenir,  les  fonds 
assignés  pour  le  paiement  des  troupes  et  l'im- 
pôt qui  les  produit  ne  sont  jamais  votés  que 
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pour  un  an  p  et  il  ne  peut  augmenter  Tarmée , 
y  établir  la  discipline  ^  que  d'après  un  acte  du 
parlement ,  le  mutir^  bill ,  dont  la  durée  n'est 
aussi  que  d'un  an.  *—  Il  est  chef  de  tous  les  tri- 
bunaux »  la  justice  s'y  rend  en  son  nom  y  mais 
il  ne  peut  rien  changer  aux  loix  qu'on  y  suit , 
aux  formalités  qui  y  sont  en  usage.  —  H  nom- 
me les  juges  ;  mi^is  ces  juges  nommés  autrefois 
durante  bene  placito  ,  le  sont  depuis  Guillau- 
me quandiu  bene  se  gesserint,  et  depuis  1761 
leurs  salaires  rendus  indépendans  de  la  cou- 
ronne^ leur  sont  assurés  tout  le  tems  qu'ils  ont 
leurs  commissions  que  la  mort  du  roi  n'an- 
nulle  plus  9  et  qu'il  ne  peut  révoquer  que  d'a- 
près la  demande  des  deux  chambres  du  parle- 
ment. •—  Il  a  le  droit  de  faire  grâce  pour  tou- 
tes les  ofFenses^  qui  regardent  la  couronne  ou  le 
public^  mais  non  pour  celles  qui  sont  pour- 
suivies par  des  particuliers  ^  ou  qui  concer- 
nent l'article  de  l'acte  &habeas  corpus,  le- 
quel défend  d'envoyer  des  prisonniers  hors  du 
royaume  (i).  — >  Il  fait  battre  monnoie  à  son 
coin^  mais  il  ne  peut  en  altère):  le  titre.— 
Il  est  le  chef  de  la  religion ,  mais  il  ne  peut 
rien  y  changer  ^  ni  gêner  en  aucune  manière  la 
foi  de  ses  sujets.  *—  Le  parlement  n'existe  que 

(OVojet  page  147,  ttduPardon%. 
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par  sa  volonté ,  mais  il  ne  peut  être  plus  de  trois 
ans  sans  le  convoquer^  il  ne  peut  en  prolonger 
la  durée  plus  de  sept  ans ,  et  il  ne  pourroit  sou-- 
doyer ,  ni  maintenir  l'armée ,  s'il  ne  le  rassem- 
bloit  tous  les  ans.  -—Il  ne  peut  faire  aucun  mal, 
sa  personne  est  sacrée;  mais  il  ne  fait  rien  que 
deravis  de  son  conseil  privé  (i),  et  ses  ministres , 
ses  agens  sont  responsables  de  son  administra- 
tion j  de  la  légalité  des  moyens  qu'il  emploie  ,  ' 
des  abus  d'autorité  qu'il  pourroit  exercer ,  de 
la  dilapidation  des  fonds  qui  lui  sont  accordés. 
~  Il  a  des  revenus  considérables  ;  mais  la  liste 
civile  votée  au  conunencemetit  de  chaque  règne 
peut  alors  être  restrainte  ,  si  elle  s'est  trouvée 
trop  considérable  pendant  le  règne  précédent , 
ou  si  l'on  en  craint  un  mauvais  usage. 

D'après  ces  restrictions  mises  pour  la  plu-     i>a  pouroh 
part  depuis  un  siècle  à  l'autorité  du  roi,  et  qui  ^^  nl^ènle 
semblent  ne  lui  laisser  que  l'honorifique  du  pou-  deUcooromie 
voir ,  il  se  trouveroit  entièrement  dans  la  dé- 
pendance du  parlement ,  sans  cette  liste  civile. 
Assurée  pour  tout  son  règne,  et  suffisant  abon- 
damment au  maintien  de  la  dignité  royale , 


(i)  Set  proclamations  «ont  toujours  faites  par  et  avec  lavis  de 
•on  conseil ,  bjr  and  mth  thê  adwice  oj  his  pnvy  counciL  Les 
jnget  mêmes  qui  ordonnent  la  déportation  de  condamnés^ajoutent 
à  la  place  ^u€  désignera  sa  majeiiéapet  Vam  de  wn  conseil  privé. 
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aux  frais  d'administration  >  elle  rétablit  son  io« 
dépendance  constitutionnelle  et  semble  fixer 
cette  balance  de  pouvoirs  que  les  Anglois  re« 
gardent  comme  le  garant  de  leur  liberté,  et  qui 
fut  le  principal  but  des  changemens  qu'ils  firent 
à  leur  constitution  dans  le  siècle  dernier;  mais 
que  l'immense  accroissementdela  dettepublique 
et  des  impôts  ,  les  vastes  possessions  conquises 
dans  rinde,  l'augmentation  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  la  disposition  d'une  énorme  quan* 
ti  té  d'emplois ,  la  plupart  très -lucratifs,  font 
pencher  de  nouveau  de  son  côté.  Qu'on  ajouta 
à  cela  le  versement  de  tous  les  revenus  de  l'é» 
tat  dans  ses  coffres^  le  commandement  d'une 
armée  disciplinée ,  et  l'on  verra  combien  son 
pouvoir  si  souvent  restraiiit,  s'est  accru  par 
la  force  des  choses ,  et  peut  devenir  dangereux 
dans  les  mains  d'un  prince  ambitieux. 

Il  est  vrai  que  s'il  vouloit  s'en  servir  pour  at- 
taquer ouvertement  la  constitution,  il  rallieroit 
toute  la  nation  contre  lui  ;  mais  cette  violence 
lui  est  inutile,  les  nombreux  emplois  h  sa  nomt 
nation,  sa  liste  civile,  les  dettes  même  qu'il  con* 
tracte  et  qu'il  accroît  au  besoin  pour  acheter 
les  moyens  de  se. les  faire  payer,  lui  assurent 
dans  le  parlement  une  majorité  dont  il  dispose 
à  son  gré;  et  l'avidité  d'une  partie  de  la  nation 
qui  s'offre  elle-même  à  la  corruption  ministé* 
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rielle  j  la  crainte  qu*a  Tautre^  qu'une  secousse 
quelconque  ne  dérange  la  régularité  du  paie- 
ment de  la  dette  publique  qui  fait  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  ses  revenus;  Tin- 
différence  du  peuple  sur  tout  ce  qui  n'a  pas  un 
effet  direct  sur  lui  ;  l'inutilité  des  efforts  d'une 
opposition  parlementaire  lorsqu'elle  n*est  pas 
soutenue  d'une  forfé  opposition  nationale^  lais- 
sent à  îa  couronne  la  faéilité  de  miner  sourde- 
ment  cette  constitution  ^  l'idole  des  Anglois^ 
mais  négligée  comme  le  sont  les  dieux  dans 
des  nkomens  de  calme  et  de  prospérité. 

Lorsque  le  bîll  des  droits  Tint  completter  ce 
bel  ouvrage ,  à  peine  existoit-i!  une  dette  na- 
tionale^ les  colonies  étoient  dans  leur  enfance, 
et  ces  moyens  d'influence  ne  furent  comptés 
pour  rien  dans  la  balsince  des  pouTOirs  ;  aussi 
les  amis  éclairés  de  ia  liberté ,  loin  de  regretter 
là  perte  dé  l'Amérique,  déiirent^-ils  celle  de 
l'Inde ,  comme  pouvant  seule  rappi-ocber  la 
coustitution  de  àa  pureté  originaire  (i).  Mais 
le  patronage  de  l'Iade  perdu  pour  la  couronne, 
il  resteroit  encore  la  dette  et  l'armée:  «lorsque 
4cle  fond  d'amortissement  ,  dit  Blackstone, 
«  aura  diminué  la  dette ,  que  la  situation  des 


(i  )  Voyex  Tappcndice ,  aotd  Y. 
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«  affaires  extérieures  aura  permis  qu'une  mi- 
<i  lice  nationale  remplace  Parmée  ^  et  que  nos 
<c  impôts  seront  réduits  graduellement  3  alors 
«  ce  pouvoir  accidentel  de  la  couronne  dispa- 
«  roîtra  aussi  imperceptiblement  et  aussi  lente- 
«  ment  qu'il  s'est  formé.  En  attendant^  »  ajoute 
ce  célèbre  publiciste^  €  c'est  notre  devoir  de 
«  respecter  le  trône,  mais  de  nous  tenir  en  garde 
«c  contre  l'influence  corruptrice  et  servile  de 
«c  ceux  à  qui  l'autorité  est  confiée.  »  Combien  il 
est  à  craindre  que  ce  moment ,  s'il  arrive  ja- 
mais y  ne  soit  devancé  par  l'époque  où  ^  selon 
Montesquieu  ^  «  l'Angleterre  perdra  sa  liberté 
<k  et  le  gouvernement  périra,  parce  que  la  puis- 
ce  sance  législative  y  sera  plus  corrompue  que 
<(  la  puissance  exécutrice*  )» 

Tout  facilicite  cette  corruption ,  la  longue 
durée  des  parlemens,  l'inégalité  de  la  représen- 
tation nationale,  et  la  vénalité  répandue  da^s 
toutes  les  classes  de  la  société. 

La  convocation  et  la  durée  des  parlemens 
étoient  laissées  deppis  long-tems  à  la  volonté 
du  roi,  lorsqu'on  déclara  sous  Charles  II  qu'ils 
ne  pourroient  rester  dissous  plus  de  trois  ans  r 
sous  Guillaume  leur  durée  fut  fixée  à  ce  même 
nombre  d'années  :  à  l'avènement  de  George  I«^ 
à  la  couronne,  le  changement  de  dynastie > 
la  crainte  des  troubles  que  pourroient  susciter. 
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dans  un  nouveau  parlement^  les  partisans  de  la 
maison  de  Stuart^  le  désir  de  consolider  les 
cbangemens  faits  à  la  constitution  lors  de  la 
révolution  et  d'afFermir  la  maison  d'Hanovre 
snr  le  trône  ^  firent  rendre  le  parlement  sèpte-« 
naire.  Ces  motifs  ayant  cessé ,  et  la  longueur 
d'un  parlement  ne  servant  qu'à  faciliter  la  cor- 
ruption ministérielle  ,  les  défenseurs  des  droits 
du.  peuplé  ont  plusieurs  fois ,  mais  toujours  en 
vain^  renouvelle  leurs  efforts  pour  le  restrein- 
dre à  trois  ans  (i).  Difficilement  un  corps  se 
détermine  à  diminuer  la  durée  de  son  existen- 
ce ,  et  les  ministres ,  toujours  maîtres  de  faire 
dissoudre  un  parlement  qui  leur  oppose  de  la 
résistance^  trouvent  trop  d'avantage  à  prolon- 
ger celui  qu'ils  ont  su  rendre  docile  à  leur  vo- 
lonté^ pour  laisser  adopter  une  mesure  qui  met- 
troit  des  bornes  à  leur  pouvoir. 

L'inégalité  de  la  représentation  nationale^ 
effet  du  tems  qui  change  tout,  est  devenu  trop 
frappante  pour  ne  pas  avoir  attiré  l'attention 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  intérêt  & 
la  constitution  de  leur  pays.  Les  gens  les  plus 
distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  talens  s'en 
sont  successivement  occupés ,  depuis  Locke  jus- 


(i)  L'alderman  S^wbridge  r^onvelle  co&itamineiic  tous  U%  aat 
sa  moûon  à  ce  fujec* 
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qu'au  lord  Cbatam^  jusqu'à  M.  Pitt  lui-niême. 
Ce  ministre,  aujourd'hui  si  puissant,  s'écrioit  en 
1783  et  1783  f  peu  avant  et  peu  après  son  pre- 
mier ministère ,  «  que  prendre  les  votes  des  Corn- 
«  munes  telles  qu'elles  étoient  composées^  c'é- 
«  toit  prendre  l'opinion  non  des  villes ,  bourgs 
n  ou  comtés  d'Angleterre  3  mais  du  Bengale , 
«  de  Babar  et  d'Orissa  >  que  le  défaut  de  la  re- 
«  présentation  étoit  la  maladie  nationale,  dont 
«  les  suites  fâcheuses  se  feroient  inévitablement 
«  sentir  si  on  n'y  portoit  promptement  remè- 
de de  ;  que ,  sans  une  réforme  parlementaire,  il 
€  ne  pouvoit  y  avoir  aucune  sûreté  pour  l'ave- 
«  nir  ^  que  le  vertu ,  l'esprit  ,  l'essence  d'une 
a  chambre  des  Communes  consistoient  à  être 
«  l'image  des  sentimens  de  la  nation  ;  qu'une 
<k  chambre  des  Communes  occupée  d'adresses, 
<(  et  une  nation  occupée  de  pétitions ,  une  cham- 
.  m  bre  des  Communes  pleine  de  confiance  quand 
<L  la  nation  est  plongée  dans  le  désespoir ,  en 
«pleine  harmonie  avec  des  ministres  que  le 
<(  peuple  regarde  avec  horreur ,  qui  vote  d«s 
«  reuxerciemens  quand  l'opinion  publique  de- 
«  mande  qu'on  accuse  ^  qui  se  montre  empres- 
se sée  à  tout  accorder  quand  la  voix  du  peuple 
«c  demande  des  comptes ,  qui  dans  toutes  les 
«  querelles  entre  le  peuple  et  l'administration 
«  penche  contre  le  peuple,  qui  punit  ses  désor- 
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«  drcs  et  refuse  d'en  rechercher  les  provoca- 
«  leurs;  c'étoit  un  état  de  choses  monstrueuK 
«  et  contre  nature  dans  la  constitution.  »  Il 
proposoit  en  conséquence  des  mesures  pour  pré- 
venir la  corruption  des  élections  et  corriger  la 
représentation  nationale  (i).  M.  Fox  alors  mi- 
nistre^ suivant  son  opinion  individuelle  (2) ,  ou 
craignant  de  perdre  sa  popularité^  appuya  cette 
demande ,  «  peignit  la  constitution  comme  ad- 
K  mirable  dans  la  pratique  ,  vicieuse  en  théo- 
a  rie^  mais  excellente  en  ce  qu'elle  pouvoit  se 
«  perfectionner^  portant  en  elle-même  un  prin- 
ce cipe  rénovateur  ;  9  et  se  garda  bien  de  faire 
usage  de  la  toute -puissante  influence  minis- 
térielle pour  faire  adopter  les  propositions  de 
son  rival.  Celui-ci  rentré  dans  le  ministère^ 
pressé  par  les  partisans  de  cette  mesure  qu'en- 
courageoitune  phrase  de  politique  d'un  discours 
du  roi  au  parlement  en  1784^  et  craignant 
aussi  de  perdre  sa  popularité  s'il  S9  refusoit  à 
leurs  désirs ,  renouvella  les  mêmes  propositions 
en  1785  ^  et  les  laissa  également  rejeter  à  9on 
—  -  -    ■  ^        — — —  -  -, 

(i)  Voyez  Tappendice  t  note  Z. 

<9)  n  faut  dUtiaguer  Tindividu  et  le  miniitre.  Un  mîmaitfe  peuc 
AToir  et  loutenîr  au  parlement  une  opinion  qui  n'est  pas  cdie  du 
ministère ,  et  il  se  trouve  alors  n*avoir  que  son  influence  indivi- 
duelle. Ce  put  être  le  cas  de  M.  Fox  dans  son  court  ministère* 
P«ur4tre  fut-ee  ausfi  celui  de  M*  Pitt  en  1785. 


240  TABLEAU 

tour.  Tant  il  est  vrai  que  cette  lutte  établie  au 
parlement  entre  les  deux  parties  qui  le  divi- 
sent ,  a  pour  unique  objet  le  pouvoir  et  non  le 
bien  public  ;  car  M.  Fitt ,  chef  d'une  adminis- 
tration à  laquelle  tout  obéit  ^  est  loin  dans  ce 
moment  d'attaquer  Tabus  que  foudroyoit  son 
éloquence  lorsqu'il  étoit  à  la  tête  de  l'opposi- 
tion^ et  de  détruire  ainsi  un  avantage  inappré<« 
ciable  pour  la  couronne  ,  celui  de  maîtriser  à 
son  gré  les  élections  et  de  s'assurer  une  majo- 
rité constante  au  parlement. 

Douteroit-on  de  la  vénalité  qui  devient  le 
caractère  distinctif  de  la  nation  angloise  , 
lorsqu'on  voit  les  personnages  les  plus  émi- 
nens  par  leur  rang ,  les  plus  indépendans  par 
leur  état^  par  leur  fortune  même^  occuper, 
pour  l'accroître  encore^  et  seulement  parce 
qu'ils  sont  lucratifs,  les  emplois  les  plus  bas  , 
les  plus  incompatibles  avec  la  dignité  des  fonc- 
tions que  leur  naissance  les  appelle  à  rem- 
plir :  un  duc  de  Grafton ,  receveur-général  des 
sceaux  du  banc  du  roi  j  un  duc  de  Saint- Al« 
bans ,  greffier-héréditaire  de  la  cour  de  chan«* 
cdlerie  j  un  duc  de  Manchester^  receveur  des 
douanes  extérieures  du  port  de  Londres  ^  ua 
duc  de  Newcastle,  contrôleur  de  ces  mêmes 
douanes  j  etc.  Ils  font  ^  à  la  vérité ,  exercer 
ces  emplois  par  des  substituts  ^  mais  ce  nou-- 
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vel  abus  nç  corrige  pas  les  vices  de  cette  réiu- 
Bion  bizarre  de  titres  aussi  opposés ,  aussi  sur- 
pris de  se  trouver  ensemble  et  qui  mettent  en 
contraste  >  l'orgueil  et  la  bassesse ,  Topulence 
et  le  bespin ,  l'indépendance  et  la  servilité  :  re« 
conno!t*on  Jà  ce  beau  portrait  d'un  pair  tracé 
parJuni|3S? 

«  Un  pair  vertueux  >  »  dit  cet  écrivain  iélo- 
quant  et  courageux  dont  Iç  nom  est  encore  up 
mystère ,  «  fort  de  sa  propre  importance ,  n'au- 
«  roit  pour  règle  de  sa  conduite  que  ses  devoirs 
ft  et  se  regarderoit  çoii^mç  le  gardiep  des  loix  : 
«  prêt  à  appuyer  les  mesures  justes  du  gouver- 
«  nement}  qiais  déterminé  à  observer  en  même» 
4L  tem3  avec  soin  la  conduite  du  ministère ,  il 
«  s'opposeroit  avec  autant  de  fermeté  aux  vio* 
«  lences  d'une  faction  9  qu'aux  usurpations  de 
«  la  couronne;  il  seroit  aussi  incapable  de  tran^ 
«  siger  avec  les  ministres  afin  d'en  obtenir  des 
«  places ,,  pour  lui  »  ses  çmis  >  ou  ses  protégés  , 
^  que  de  s'abai9ser  k  se  mêler  des  intrigues  de 
«  l'opposition  :  dans  toutes  les  occasions ipipor- 
^  tantes ,  son  opinion. sçjcoit  écoutée  avec  dé- 
«  £érçnceet  re.sp^ct  par  les  naânistires  même  les 
^  plus  qo^roippus  y  elle  sanc^lonneroit  ou  flétri* 
«  rpit  Ic;^  pp^r^tions  du  gouvernement.  Le  peu- 
«  pie  le  regarderait  comme  son  protecteur ,  et 
ic  un  priucç  vertuepx  trouveroit  en  lui  un  hora- 
iit  16 
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€  me  de  bien  en  qui  il  pourrait  avec  sécurité 
«  placer  sa  confiance.  )» 

Il  se  trouve  dans  là  chambre  des  Pairs  des 
membres  qu'une  fortune  immense  et  leur  rang 
élevé  sembleroient  devoir  placer  au-dessus  de 
toute  ambition.  Mais  en  est-il  qui  contens  des 
honorables  prérogatives  de  leurs  places^  renon* 
cent  aux  pouvoirs ,  aux  richesses ,  aux  grâces 
que  distribue  la  cour;  aux  intrigues^  aux  vio- 
lences de  l'opposition,  pour  conserver  cette 
précieuse  indépendance  et  jouer  un  rôle  aussi 
honorable  ?  Il  exigeroit  ^  à  la  vérité ,  dans  Té- 
tât actuel  des  choses  ,  une  bien  grande  pureté 
de  principes  et  de  conduite ,  des  vertus  publi- 
ques et  privées ,  de  grands  talens  ^  et  ce  qui  est 
plus  rare  encore ,  un  grand  courage  nioral  pour 
résister  aux  attaques^aux  sarcasmes  réitérés  des 
deux  partis  entre  lesquels  on  chercheroit  à  te- 
nir la  balance* 

Cette  chambre  est^  au  contraire^  la  plus 
constamment  asservie;  les  pairs  ecclésiasti- 
ques ,  les  grands  ofBciers  de  la  couronne  ,  une 
foule  de  membres  dont  le  luxe  et  des  élections 
ruineuses  ont  dérangé  la  fortune ,  y  votent  tou- 
jours pour  la  cour ,  dans  Pespoir  d'obtenir  ou 
de  conserver  des  pensions  ou  des  emplois  lu- 
cratifs; et  parmi  le  petit  nombre  de  pairs  qui 
font  usage  du  plus  beau  de  leurs  droits  ,  celui 
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de  Consigner  dans  leurs  registres  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  opiner  contre  les  réso* 
fations  adoptées  par  la  majorité  de  leur  cham- 
bre, il  n'en  est  que  trop  qui  n'attendent  que 
Toccasion  d'abandonner  leur  parti,  pour  une 
place  ou  un  cordon. 

Si  les  pairs ,  dont  la  dignité  est  inamovible  p 
dont  la  fortune  est  presque  toujours  considéra* 
ble  f  prennent  aussi  publiquement  pour  règle 
de  leur  conduite  un  bas  et  sordide  intérêt,  ira- 
t-on  chercher  des  sentimens  plus  nobles  et  plus 
désintéressés  dans  les  membres  de  la  chambre 
des  Communes  dont  les  places  et  Timportance 
ne  sont  que  précaires,  et  qui  ont  toujours  pré-p 
sente  aux  yeux  cette  pairie  contre  laquelle  vien^ 
nent  se  briser  toutes  les  vertus?  Marchant  aveu- 
glement sous  les  enseignes  de  deux  ou  trois 
chefs  de  parti,  ils  leur  laissent  régler  et  con- 
duire toutes  les  opinions,  toutes  les  affaires; 
convaincus  de  leur  nullité  morale ,  dès  que  les 
discussions  commencent  à  se  prolonger ,  ils 
8*ea  vont,  couple  par  couple,  un  membre  du 
parti  ministériel ,  un  membre  du  parti  de  Top- 
position,  et  si  quelques-uns  restent  jusqu'à 
la  fin  de  séances ,  qui  quelquefois  durent  jus- 
qu'à quatre  et  cinq  heures  du  matin,  c'est 
plus  par  motif  de  curiosité  ou  pour  servir  do 
cortège  aux  orateurs^  que  pour  remplir  un  de- 
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voir*  Combien  de  membres  ne  paroissent  jamais 
aux  Communes?  combien  de  loix  importantes 
y  ont  passé  à  une  excessivement  petite  majo* 
rité|  la  moitié  des  membres  étant  absens  ou 
par  négligence  ou  pour  leurs  plaisirs  ?  Avec 
quelle  impudeur  la  résistance  parlementaire  et 
les  opérations  nécessaires  pour  la  vaincre»  se 
combinent*elle$  dans  les  bureaux  des  ministres? 
Jamais  corruption  ne  fut  plus  ouvertement 
avouée;  et  corrompere  et  corrompi  saeculum 
vocatur(ï)» 

«  La  liberté ,  r>  dit  le  docteur  Price^  dans  son 

beau  discours  sur  la  liberté  civile ,  «  la  liberté, 

fi  ce  précieux  héritage  de  nos  ancêtres ,  plu- 

ft  sieurs  de  nous  sont  disposés  à  la  sacrifier; 

f(  une  vénalité  avouée  »  compagne  inséparable 

a  de  la  dissipation  et  de  Textravagance,  a  em* 

«  poisonné  parmi  nous  les  sources  de  la  vertu 

«  publique  ',  et  si  quelques  événemens  rendoient 

<c  nécessaires  la  même  opposition  qui  se  déve* 

K  loppa  sous  Charles  V^.  et  Jacques  II,  j'au« 

Krois  grand'peur  que  cette  liberté^  que  nous 

<(  devrions  regarder  comme  le  plus  précieux  des 

K  biens  ^  ne  fiit  entièrement  perdue  pour  nous. 

«  La  terreur  d*une  armée  permanente ,  le  dau*- 

«  ger  des  fonds  publics^  et  l'influence  de  la  tré» 

(i)Tacîcc. 
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«  sorerie  qui  corrompt  tout,  étoufferoient  toute 
«  espèce  de  zèle  ,  et  produiroient  une  condes- 
«  ceodance ,  une  servilité  générale,  s^ 

Combien  se  sont  multipliés  sous  ce  règne  les 
exemples  de  cette  irrésistible  influence  minis- 
térielle ?  L'élection  de  Middiessex ,  en  1769,  à 
la  suite  de  laquelle ,  au  mépris  des  usages  par- 
lementaires qui  seuls  font  loi  pour  le  parlement, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  loi  positive ,  un  can- 
didat repoussé  par  l'immense  majorité  des  élec- 
teurs ,  fut  déclaré  légalement  élu ,  parce  qu'il 
avoit  été  porté  par  la  cour  (i);  l'emprisonne- 
ment de  magistrats  pour  avoir  relâché  des  im- 
primeurs illégalement  arrêtés;  la  longue  guerre 
d'Amérique,  due  à  l'obstination  du  roi  et  de 
ses  ministres ,  etc. 

Il  est  vrai  que  ^  s'il  voyoit  sans  cesse  ses  me- 
sures contrariées  ou  repoussées  au  parlement,  le 
gouvernement  ne  pourroit  marcher  ;  mais  si  ces 
mesures  étoient  sages ,  utiles  et  ne  tendoient  ja- 
mais qu'à  maintenir  l'équilibre  établi  par  laçons* 
titution  entre  les  droits  du  peuple  et  les  préro- 


(t)  Voyez  page  177  ;  voyez  aussi  Xunlus ,  les  représentations  des 
électeurs ,  les  représentations  de  la  été  de  Londres ,  et  le  discours 
du  lord-maire  Becford.  Les  Communes  Hrent  rayer  de  leur  jour- 
nal ,  en  1783,  comme  subversives  des  droits  des  électeurs ,  les  ré- 
solutions prises  relativement  à  cette  élection. 
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gatives  de  la  couronne,  quel  motif  auroit  alors 
pour  les  attaquer  constamment,  un  parti  animé 
d'un  véritable  amour  du  bien  public?  Une  op- 
position véhémente^  repoussant  indifféremment 
tout  ce  qui  vient  des  ministres ,  et  marchant 
toujours  sous  les.  mêmes  drapeaux ,  peut-elle 
être  autre  chose  qu'un  frein  salutaire  contre  un 
gouvernement  oppressif^  une  lutte  scandaleuse 
de  pouvoir  entre  des  chefs  de  parti  ^  ou  une  li- 
gue d'hommes  qui  ont  besoin  de  se  vendre,  et 
ne  contrarient  le  gouvernement  que  pour  s'en 
faire  acheter? 

Blackstone^  en  réfutant  le  passage  de  Mon- 
tesquieu qui  dit  a  que  la  constitution  angloise 
«  périra ,  que  Eome  et  Carthâge  ont  bien  fini^  • 
s'écrie  :  m  C'est  qu'ils  n'avoient  pas  le  jugement 
«  par  jurés,  n  Mais  cette  salutaire  institution ^ 
qui  garantit  la  liberté  civile  des  Angloiset  non 
leur  liberté  politique^  n'est  pas  moderne.  £lle 
existoit  sous  le  despotisme  des  princes  de  la 
maison  de  Tudor ,  et  n'empêcha  pas  l'extension 
du  pouvoir  arbitraire  de  la  chambre  étoilée  f 
sous  Henri  VI IL  Le  parlement  lui-même  se 
crut  alors  obligé  de  reconnoître  l'autorité  de  ce 
tribunal ,  Bacon  en  fit  l'éloge  dans  la  suite  ^  et 
Hume  est  persuadé  qu'il  étoit  nécessaire  à  cette 
époque,  vu  l'état  de  l'Angleterre  décrit  dans  le 
préambule  de  l'acte  du  parlement  ;  «La  cojrrup^ 
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«  tion  qui  y  régnoU,  la  conduite  partiale  etillé- 
«  gale  des  shérifs  dans  la  nomination  des  jurés  9 
«  et  les  faux  jugemens  que  ces  jurés  prononçoient^ 
>  à  prix  d'argent.  »  Si  une  pareille  corruption  a 
existé  dans  un  siècle  grossier  9  où  par  conséquent 
il  y  avoit  moins  de  richesses  et  plus  de  mœurs; 
à  une  époque  où  le  roi  maîtrisant  le  parlement 
par  la  terreur ,  n'a  voit  pas  besoin  de  Tacheter 
et  de  répandre  pour  cela  la  corruption  depuis 
les  premiers  degrés  du  trône  jusque  dans  la  ca- 
bane du  pauvre  ;  qui  pourra  garantir  que  la  vé* 
nalité^  aujourd'hui  si  publiquement  avouée , 
n*aura  pas  bientôt  corrompu  toutes  les  classes 
de  la  société^  au  point  de  rendre  encore  néces- 
saire un  établissement  aussi  ty  rannique.  En  sup^ 
posan|;  même  la  corruption  concentrée  dans  le 
parlement,  quel  frein  pourrolenty  opposer  ces 
jurés  et  quels  moyens  ofTriroient-ils  à  la  nation 
pour  secouer  le  joug  d'une  oppression  parlemen- 
taire y  d*uo  parlement  d'accord  avec  le  roi  pour 
l'opprimer  (i)? 

Les  noms  de  JVfug  et  de  Tory(p),  de  Jacobitc 


(1)  Je  parloîs  no  jour  de  cet  objet  à  pliisieurt  pairs ,  parmi  let- 
^elf  ae  trouyoit  mylord  Stonnond  qui  me  dit  l^aToir  plofîeurs 
fois  discuté  avec  Tempereur  ;  tous  ,s  accordèrent  à  m'asaurcr  que 
dans  ce  cas  le  parlement  seroit  regardé  comme  un  despote  contre 
lequel  tout  moyen  de  résistance  seroit  légitime.  • 

(a)  «  Le  Wigh  étoii,  dit  Bume»  un  homme  attaché  à  la  liberté 
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et  d'Hanovrien^  qui  didtinguoient  autrefois  les 
partis^  oat  disparu  :  il  n'y  a  plus  que  le  parti 
ministériel  qui  fait  tout^  et  le  parti  de  Topposî- 
tion  qui  s'oppose  à  tout  j  le  parti  ministériel  qui 
soutient  les  droits  du  trône^  et  le  parti  de  Toppo- 
sition  qui  défend  les  droits  du  peuple.  Mais  la 
p  guerre  coutinuelle  qu'ils  se  font  est  bien  moios 
une  guerre  de  principes  qu^une  guerre  d'ambi- 
tion ',  c*est  le  sceprtre  du  pouvoir  que  les  chefs 
d'un  parti  veulent  conserver  et  que  ceux  de 
l'autre  veulent  leur  arracher  ;  l'intérêt  public 
n'est  pour  eux  qu*un  prétexte  (i). 


«  sans  renoncer  à  la  monarchie,  et  le  Tory  un  bomme  atcadté  à  h 
«t  monarcbie  sans  renoncer  à  la  liberté.  »  Les  premiers  droîeat  lev 
nom  de  fanatiques  Ecossois  auxquels  la  conr  prétendoit  quo  tes- 
sembloient  les  partisans  du  peuple,  et  les  seconds  de  papistes  Ir- 
landois  auxquels  le  peuple  prétendoit  que  ressembloient  les  cour- 
tisans. 

(i)  «  La  couronne  accorde  naturellement  sa  confiance  et  de 
•t  Tauiorité  à  ceux  dont  les  principes  vrais  on  apparens  sont  les  plus 
«  &Torables  au  gouTemement  monarchique ,  et  Tamour  du  pou- 
«r  voir  les  engage  naturellement  à  aller  plus  loin  que  ne  les  eoaKnt 
(T  menés  ces  mêmes  principes  sans  ce  motif;  d*un  autre  c6té«  leun 
a  antagonistes ,  trompés  dans  leurs  poursuites  ambitieuses ,  se  jet- 
ce  tent  dans  uii  parti  dont  les  opinions  les  conduisent  à  être  aussi  ja- 
<c  louz qu'il  est  possible  de  lautorité  royale ,  et  portent  naturelle- 
rc  ment  aussi  leurs  principes  plus  loin  que  ne  pourroit  le  justifier 
«  une  saine  politique.  C*est  ainsi  que  les  partis  de  la  cour  et  du 
«  peuple  {the  court  and  country  parties  ),  effets  naturels  de  la  for- 
ce me  du  gouvernement  an^lois,'«Ont  une  espèce  de  partis  mêlés,  et 
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Ces  chefs  liés  entre  eux  par  une  unité  d'in- 
térêt, manquent  rarement  à  la  fidélité  qu'ils  se 
doivent  ;  aussi  voit-on  presque  toujours  ceux  de 
l'opposition  remplacer  en  masse  les  ministres 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  les  renverser.  La  perte 
de  leurs  amis ,  la  haine  de  leur  parti ,  les  ou- 
trages des  journaux  qui  lui  sont  vendus ,  le  mé- 
pris de  la  portion  du  public  qui  partage  son 
opinion  ,  la  honte  et  l'embarras  d'une  situation 
long4ems  équivoque ,  seroit  le  fruit  d'une  lâ- 
che désertion  (1). 

Mais  telle  est  malgré  les  vices  qui  s'y  sont 
introduits ,  malgré  les  passions  des  hommes  qui 
gouvernent  ou  veulent  gouverner ,  l'heureuse 
combinaison  de  cette  constitution  ;  telle  est 
l'heureuse  influence  de  la  propriété  dans  l'ordre 
politique,  civil  et  judiciaire ,  dans  le  militaire 


«  sont  également  inflneiio4«  et  par  des  principes  politiques  et  par 
«  des  motifs  d'intérêt  individuel.  Les  cha&  de  ces  factions  sont 
«  communément  gouTemés  pflr  ce  dernier  motif,  et  les  autres 
«  membres  par  le  premier.»  Hume^ofthe parties  ofGrèatBrUain, 
(1)  Oa  a  TU,  en  1770,  M.  York  se  couper  la  gorge,  pour  se 
punir  d*avoir  eu  la  foiblesse  d*abandonner  un  moment  Fopposi- 
tiott ,  en  acceptant  les  sceaux ,  et  cédant  ainsi  aux  vives  instances 
du  rot;  et  M.  Eden,  qui,  après  s*étre  élevé  par  l'opposition  et  ' 
7  avoir  marqué  par  ses  talens ,  l'a  quitté  pour  passer  dans  le  parti 
iaintstériel,s*y  est  trouvé  dans  une  situation  si  pénible,  que  le  gou- 
vernement malgré  l'utilité  dont  il  lui  ëtoit  an  parlement ,  a  cru 
dsvoir  remployer  long-tems  chez  Tétranger. 
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iiiême(i)^  influence  qui  suffiroit  à  elle  seule 
pour  prévenir  les  erreurs  des  plus  mauvaises 
institutions  sociales  ;  tel  est  enfin  l'heureux  ef« 
fet  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  discussions 
publiques  ^  qu*en  tout  ce  qui  concerne  la  pros- 
périté du  royaume ,  les  ministres  se  trouvent 
toujours  forcés ,  quelque  médiocres  que  puis* 
sent  être  leurs  talens,  quelqu'erronécs  que 
puissent  être  leurs  opinions  >  d'employer  les 
mesures  les  plus  avantageuses  à  l'état:  leur 
intérêt  autant  que  leur  gloire  les  oblige  à  ras- 
sembler alors  autour  d'eux  toutes  les  lumières 
de  la  nation.  Dans  les  occasions  importantes , 
c*est  elle-même  qui  se  gouverne  >  c'est  l'opinion 
publique  qui  fait  la  Ioi>  la  couronne  et  l'opposi- 
tion s'efforceroient  en  vain  d'y  résister»  C'est 
ainsi  que  passa  l'année  dernière  (3)  le  traité  de 
commerce  avec  la  France,  malgré  l'opposition^ 
et  que  fut  rejeté  l'année  précédente  le  traité  de 
commerce  avec  l'Irlande ,  malgré  le  ministère; 
Mais  une  différence  essentielle  entre  ces  deux 
partis ,  c'est  que  le  ministère  fait  souvent  pas- 
ser des  loix  contre  le  vœu  national ,  et  que  ja- 
mais l'opposition  ne  peut  faire  rejeter  celles 
•qu'il  propose,  qu'avec  l'opinion  publique. 

(1)  Voyes  Election  det  Communes  ^  Juge*  de  paix^  Jurés  t 
Chasie^  MiUc9. 
(a)  1787. 
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C'est  cette  dangereuse  influence  de  la  cou* 
ronne ,  et  non  son  pouvoir  légal ,  que  les  amis 
de  Tordre^  delà  liberté  et  de  la  morale  publi- 
que verroient  avec  plaisir  disparoitre.  M.  de 
Lolme^  dans  son  bel  ouvrage  sur  la  constitu- 
tion angloise ,  après  avoir  peint  tous  les  avan- 
tages d'un  système  représentatif  qui  prévient 
le  tumulte  des  assemblées  populaires  délibé- 
rantes, et  l'autorité  dangereuse  qu'un  adroit 
ambitieux  peut  y  acquérir ,  a  démontré  que  de 
réunir  toute  la  puissance  executive  ,  toute  la 
pompe  du  pouvoir,  toute  l'influence  que  donne 
la  nomination  aux  places ,  dans  les  mains  d'un 
cbef  héréditaire  qui  n'exige  pas  cet  excès  dan- 
gereux de  confiance  que  peuvent  inspirer  les 
grandes  qualités  d'un  cbef  de  son  choix ,  est 
une  des  idées  les  plus  heureuses  qu'aient  pu 
avoir  des  peuples  libres  réunis  en  grand  corps 
de  nation,  et  le  seul  moyen  de  prévenir  les  fac- 
tions ,  les  troubles  qui  ont  déchiré  toutes  les 
grandes  républiques  et  entraîné  leur  perte. 

Aussi  ce  peuple  libre  et  fier  (i),  qui,  sen- 
tant les  vices  introduits  par  le  tems  dans  sa 
constitution  9  demande  souvent  qu'on  les  cor- 
rige ,  montre-t-il  constamment  pour  le  chef  su- 
prême de  la  nation  ,  et  pour  les  prérogatives 

(i)  Voyei  rappendice,  note  AA. 
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royales  un  respect  et  des  égards  dont  liii-même 
s'honore ,  parce  qu'il  ne  voit  dans  son  roi  que 
la  nation  personnifiée,  qu'un  pouvoir  créé  pour 
balancer  d'autres  pouvoirs ,  que  le  gardien  et 
la  garantie  de  sa  liberté  contre  les  ambitieux 
de  toutes  les  classes  ;  et  si ,  dans  des  momens 
de  fermentation^  quelques  satyres^  quelques 
insultes  contre  le  roi  annoncent  le  méconten- 
tement public  >  c'est  toujours  contre  sa  per- 
sonne^ jamais  contre  sa  couronne  qu'elles  sont 
dirigées. 
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DES     L  O  I  X. 


di  la  coDStitution>  qui  n'est  et  ne  doit  être 
que  le  mode  de  faire  les  lois  et  dejes  faire  exé- 
cuter ,  assure  aux  Anglois  leur  liberté  politi- 
que ,  eu  leur  garantissant  le  droit  de  partici* 
per  médlatement  ou  immédiatement  à  leur  for- 
mation y  ce  sont  ces  loix  elles-mêmes  qui  leur 
assurent  leur  liberté  civile^  en  leur  garantissant 
le  droit  de  faire  tout  ce  qu'elles  ne  défendent 
pas  ;  car  un  peuple  pourroit  avoir  une  excel- 
lente constitution  et  de  mauvaises  loix  >  et  de 
très  -  bonnes  loix  avec  une  détestable  constitu- 
tion ;  beaucoup  de  liberté  politique  et  peu  de 
liberté  civile  ^  et  beaucoup  de  liberté  civile  sans 
liberté  politique* 

Les  loix  sont  divisées  en  Angleterre ,  en  loi    j)i>î«jon  dcg 
traditionnelle  ou  coutumière  >  common  law ,  et  ^<>'^* 
loi  écrite  >  statute  la^. 

La  première  vient  d'anciens  usages  transmis 
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d'abord  par  tradition ,  recueillis  ensuite  par 
Alfred ,  legum  anglicorum  conditor,  dans  son 
Dome^Book  ou  Liber  judicialis  ,  et  rétablis 
cent  cinquante  ans  après  par  Edouard  le  Con- 
fesseur ^  legum  anglicorum  restitutorJDXe  con- 
siste  dans  les  coutumes  générales  et  particuliè- 
res du  royaume  ^  dans  les  décisions  des  tribu- 
naux rassemblées  depuis  Edouard  III ^  sous  le 
nom  de  reports,  dans  de  volumineuses  collec- 
tions 3  et  dans  les  commentaires  de  plusieurs  ju- 
risconsultes célèbres  qui  font  autorité  :  la  loi 
romaine  et  le  droit  canon ,  en  usage  dans  les 
cours  ecclésiastiques^  militaires ,  de  Tamirauté 
et  des  deux  universités  >  en  font  aussi  partie. 

La  statute  Iww  y  dont  l'autorité  est  supërieare 
à  la  common  Iww  y  consiste  dans  les  statuts  oa 
actes  du  parlement  ^  à  commencer  par  la  gran- 
de chartre  confirmée  par  Henri  III«  Ceux  de 
ces  actes  qui  lieroient  le  parlement  suivant  on 
commanderôient  une  chose  impossible,  seroient 
nuls  de  droit. 

Les  objets  du  ressort  desloix,  sont,  selon 
Blackstone,  les  droits  des  personnes  et  les  droits 
des  choses  ;  les  torts  privés  et  les  torts  publics. 
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DROITS    DES    PERSONNES. 

Les  droits  des  personnes  sont  absolus  ou  re«  nroiuetpii. 
latifs.  Les  droits  absolus  dun  Anglois^  qui,  ""^^^^^^ 
pris  dans  un  sens  politique  et  extensible ,  s'ap- 
pellent communément  ses  libertés ,  et  qui  sont 
confirmés  par  la  grande  chartre,  la  pétition  des 
droits ,  Pacte  ^habeas  corpus^  le  bill  des  droits 
et  Pacte  de  seulement  ou  de  transport  de  la 
couronne  dans  la  maison  d*HanoTre ,  sont  la 
sûreté  de  sa  personne  et  la  jouissance  de  sa  vie, 
de  ses  membres ,  de  sa  santé  et  de  sa  réputa- 
tion *,  la  faculté  loco-motrice  ;  Pusage  libre  de 
ses  propriétés ,  qui  fait  qu'aucune  taxe  ne  peut 
être  établie  que  par  le  consentement  médiat  ou 
immédiat  de  celui  qui  la  paie,  et  qu'aucun 
bien  ne  peut  être  pris,  même  pour  Putilité  gé- 
nérale, sans  une  juste  indemnité  de  sa  valeur  ; 
le  droit  de  recourir  aux  cours  de  justice,  et  ce- 
lui d'avoir  >  pour  sa  défense,  des  armes  cojaven 
nables  à  son  état  et  permises  par  les  loix  :  la 
constitution  et  les  limites  posées  au  pouvoir 
royal  font  encore  une  partie  essentielle  des 
droits  d'un  Anglois. 

Parmi  les  droits  relatifs  des  personnes  sont    senn^ns  ^ 
compris  le  serment  d'allégeance  ou  de  fidélité  ^*^*»«««-- 
qui  lie  les  sujets  au  roi  en  retour  de  la  protec- 
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lion  qu'il  leur  accorde ,  et  qu'on  peut  forcer 
toute  personne  au-dessus  de  douze  ans  de  prè- 
ter  dans  les  cours  du  comté  \  et  les  sermens  de 
suprématie  et  d'abjuration  que  les  troubles  re- 
ligieux et  civils  y  ont  fait  ajouter.  Toutes  les 
personnes  qui  possèdent  des  offices ,  des  em- 
plois ou  des  places  de  confiance  ,  doivent  prê- 
ter ces  différens  sermens ,  et  ils  peuvent  être 
exigés  par  deux  juges  de  paix^  de  toutes  celles 
dont  la  fidélité  peut  être  soupçonnée. 

La  formule  du  serment  d'allégeance  se  borne 
à  cette  simple  phrase  :  €  Je  jure  d'être  fidèle 
«  et  de  porter  une  sincère  allégeance  à  S.*  M. 
€  George  ♦♦*.»> 

Voici  celle  du  serment  de  suprématie  :  a  Je 
«  jure  que  j'abbore  et  déteste  du  fond  de  mon 
«  cœur^  comme  impie  et  hérétique^  cette  dam- 
«c  nable  doctrine  que  les  princçs  excommuniés 
a  ou  destitués  par  le  pape ,  ou  par  une  autorité 
«  quelconque  émanée  de  la  cour  de  Roqie ,  peu- 
«  vent  êXre  déposés  et  tués  par  leurs  sujets  ou 
«  par  une  autre  personne  ;  et  je  déclare  qu'au* 
«  cun  prince  ,  prélat ,  état  ou  potentat  étran- 
ge ger  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  juridiction  > 
<(  supériorité ,  prééminence  ,ou  autorité  ecclé- 
«  siastique  ou  spirituelle  dans  ce  royaume.  » 
Le  serment  d'abjuration  introduit  à  la  révolu* 
tlon  est  fort  long  ^  et  n'aura  bientôt  plus  d'ob- 
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yet,  n'étant  dirigé  que  contre  Tes  prétentions 
des  princes  de  la  maison  de  Stuart^  au  trône 
de  la  Grande-Bretagne. 

Les  droits  des  étrangers  (i)  ,  en  Angleterre^  Btrangvrii, 
sont  fort  bornés  puisqu'ils  n'y  peuvent  acheter 
aucun  bien-fonds ,  ni  en  hériter;  mais  ils  peu- 
vent louer  des  maisons,  acquérir  des  effets  mo*> 
biliers ,  en  défendre  la  propriété  dans  les  tribu- 
naux >  et  en  disposer  à  leur  gré,  même  par 
testament.  Leurs  enfans  nés  en  Angleterre^ 
sont ,  généralement  parlant ,  regardés  comme 
sujets  naturels ,  et  jouissent  de  tous  les  privi* 
lèges  des  Anglois.  Le  denizen  ou  régnicole, 
fait  Anglois  par  lettres-patentes  du  roi  ^  tient 
le  milieu  entre  l'étranger  et  le  sujet,  et  peut 
acheter  des  biens -fonds,  en  recevoir  par  legs; 
mais  ne  peut  en  hériter,  comme  ceux  de  ses 
descendans  nés  avant  qu'il  ait  obtenu  ce  titre  , 
ne  peuvent  hériter  des  propriétés  foncières  qu'il 
laisse  à  sa  mort.  Mais  un  bill  ou  acte  de  natu- 
ralisation donne  cette  faculté,  puisqu'il  met  un 
étranger  dans  la  même  situation  que  s'il  étoit 
né  sujet  du  roi ,  excepté  qu'il  ne  peut  siéger  au 
parlement ,  au  conseil  privé ,  exercer  aucun 
office  de  confiance  civil  ou  militaire ,  rece- 
voir aucune  concession  de  terre  de  la  cou- 

* 

(1)  Voyes  l'appendice ,  note  BB. 

II.  17 
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ronne  (i).  Une  personne  nouvellement  natura- 
lisée, ne  peut  réclamer  chez  l'étranger  les  pri- 
vilèges de  sujet  de  la  Grande-Bretagne,  qu'elle 
ne  Tait  habitée,  depuis  son  bill  de  naturalisa- 
tion, pendant  sept  ans  sans  interruption  de  plus 
de  deux  mois.  Tout  matelot  qui ,  en  tems  de 
guerre ,  sert  deux  ans  sur  un  vaisseau  anglois  ; 
tout  protestant  ou  juif  qui  demeure  sept  ans 
dans  les  colonies  d'Amérique;  tout  protestant 
qui  y  sert  deux  ans ,  ou  est  employé  pendant 
trois  ans  à  la  pêche  de  la  baleine,  sont  natura- 
lisés de  droit ,  en  prêtant  les  sermens  d'allé« 
geance  et  de  suprématie ,  etc. 
D«i  matirtc  Si  l'engagement  d'un  maître  avec  son  domes- 
tiqua!. **°**^  tique  n'est  pas  limité,  la  loi  le  fixe  à  un  an. Un 
maître  ne  peut  renvoyer  son  domestique,  ni 


(i)  D*8près  uo  acte  de  la  première  année  de  George  I*'. ,  cetti 
clause  d'incapacité  doit  être  insérée  dans  tous  les  btlls  de  natort- 
lisation ,  et  la  personne  «pii  en  obtient  un ,  doit  prêter  le  aermeal 
de  fidélité  en  présence  da  parlement.  L*usage  est  qu*on  le  prête 
entre  les  mains  du  commis  de  la  chambre  des  Communes,  aTsat 
la  seconde  lecture  du  bill ,  entre  les  prières  et  le  moment  où  rora* 
teur  prend  sa  place.  Mab  lorsqu'un  prince  étranger  •'allia  arec  !< 
maison  royale  (comme  les  maisons  d*Orange  et  de  Brunswick )« 
un  acte  du  parlement  supprime  ordinairement  cette  clause  et  cetts 
formalité  »  de  manière  qu'il  potirroit  siéger  au  parlement. 

L*acte  de  Jacques  I^'. ,  qui  exige  qu  on  prête  le  serment  âê 
fidélité ,  veut  aussi  q«*on  ait  reçu  les  lacremeqSt  conformemenf 
AU  rite  anglican  »  dans  le  mois  qui  précède  la  lecture  du  bilU 
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un  domestique  quitter  son  maître ,  soit  à  ]â  fin 
de  son  terme ,  soit  avant ,  sans  l'en  avoir  pré- 
venu trois  mois  d'avance ,  à  moins  de  raisons 
reconnues  valables  par  un  juge  de  paix.  Tout 
célibataire  depuis  douze  jusqu'à  soixante  ans , 
fout  homme  marié  au-dessous /de  trente,  et 
toute  fille  de  douze  à  quarante,  qui  ont  été  éle* 
vés  dans  un  métier  et  n*ont  point   d*autrès 
moyens  de  subsister^  peuvent  être  contraints 
par  deux  juges  de  paix ,  d'entrer  au  service  de 
quelquelaboureur  on  dequelque  manufacturier* 
Un  maître  peut  assister  en  justice  son  dômes* 
tique  contre  tout  étranger,  et  intenter  une  ac- 
tion contre  celui  qui  Tauroit  maltraité.  Ils  peu- 
vent se  défendre  mutuellement  si  Tun  d'eux 
est  attaqué ,  et  les  loix  d'Alfred  permettoient 
xnème  à  un  domestit]ue  de  se  battre  pour  son. 
xnaître.  Si  quelqu'un  retient  un  domestique  le 
sachant  au  service  d'un  autre ,  celui-ci  peut  en 
exiger  des  dédommagemens.  Un  maître  est  res- 
ponsable  des  délits  commis  par  son  domestique 
en  le  servant  ;  comme  lorsque  le  domestique 
d'un  aubergiste  vole  son  hôte^  lorsqu'un  gar* 
jçon  maréchal  blesse  un  cheval  en  le  ferrant , 
lorsque  le  commis  d'un  banquier  reçoit  de  l'ar- 
gent et  n'en  rend  pas  compte ,  etc.  :  ces  torts 
sont  envisagés  par  k  loi  comme  faits  par  le  maî- 
tre lui-même  ;  mais  si  un  domestique  met  par 
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négligence ,  le  feù  à  une  maison  ,  il  est  con- 
damnable à  une  amende  de  loo  liv.  st.  au  pro- 
fit de  ceux  qui  auront  le  plus  souffert  de  Tin- 
cendie^ou  à  une  détention  de  dix-huit  mois^s'il 
ne  peut  la  payer. 
9«  minage.       Lcs  loix  u'envisageut  le  mariage  que  comme 
contract  civil  ;  les  incapacités  canoniques ,  tel- 
les que  les  différens  degrés  de  consanguinité  (i), 
et  les  infirmités  corporelles^  sont  du  ressort  des 
cours  ecclésiastiques  qui  peuvent  annuller  le 
mariage ,  mais  non  le  déclarer  nul  dans  son 
principe ,  et  dont  les  jugemens  ne  peuvent  avoir 
d'effet  civil ,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  du 
vivant  des  parties.  Les  incapacités  civiles  ^  au 
contraire,  le  rendent  nul  dans  son  principe  et 
n'en  font  qu'un  concubinage.  Ce  sont ,  un  au- 
tre mariage  subsistant ,  la  polygamie  étant  dé- 
fendue; le  défaut  d'âge,  si  un  garçon  au-des- 
sous de  quatorze  ans  et  une  fille  au-dessous  de 
douze  se  marient ,  ce  mariage  est  censé  impar- 
fait ,  et  quand  lune  des  parties  a  atteint  son 
âge ,  elles  peuvent  se  séparer  sans  sentence  de 
divorce  ;  mais  si  elles  veulent  vivre  ensemble, 
la  loi  ne  les  oblige  pas  à  se  remarier  de  nou- 
veau ;  le  défaut  de  consentement  des  parens  on 

<i)  Un  oncb  us  ptut  poi  époum  sa  niict ,  ni  ub«  taoU  •** 
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tufeurs ,  si  les  contractans  n*ont  paà  vingt-un 
ans ,  excepté  les  veufs  qui  sont  émancipés  de 
droit  ;  le  défaut  de  raison  reconnu  par  juge- 
ment ,  à  moins  du  consentement  du  chance*' 
lier^  le  défaut  de  publication  de  bans  et  de  cé- 
lébration dans  une  église  paroissiale  y  excepté 
avec  la  permission  de  l'archevêque  de  Cantbt- 
bery(x). 

Le  divorce  se  plaide  aux  cours  ecclésià^ti-  do  dîToret. 
ques  :  il  y  en  a  de  deux  espèces ,  l'un  a  vin^ 
culo  matrimonii ,  pour  les  empêchemens  ca- 
noniques^ rompt  entiërenient  le  mariage  ^  en 
déclare  les  enfans  bâtards^  et  laisse  les  par« 
i\^%  libres  de  se  remarier  ;  Tautre  a  mensa  et 
îkoro  y  n'est  qu'une  simple  séparation  qui  s'ob- 
tient pour  adultère  ou  incompatibilité  de  ca- 
ractères -,  il  ne  dissout  pas  le  mariage  ^  ne  prive 
pas  la  femme  de  son  douaire  ni  de  son  droit  à . 
uDe  pension  alimentaire  y  et  ne  permet  pas  aux 
parties  de  se  remarier ,  à  moins  qu'elles  n'y 
soiefnt  autoriiiéés  par  un  acte  du  parlement, 
qtii  s'obtient  assez  fréquemmnet  depuis  quel- 
ques années',  et  dépend  de  circonstances  parti- 
culières et  beaucoup  plus  encore  du  crédit  des 
pwroni[es"qia1rle"^ôllîcîtent  (a). 


(1)  Voyez  Crimes  conère  la  police  intérieure  de  la  sociétés 
(a)  Voyea  Tappendice ,  noce  GC. 
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p*»  la  poiy.      I,a  polygamie  est  félonie  avec  bénéfice  da 

garnie.^  clcrgé  (i) ,  excepté  lorsqu'uDe  des  parties  a  été 
pendant  sept  ans  absente  du  royaume  ,  ou 
lorsque  les  deux  parties  étant  restées  en  An- 
gleterre ,  y  une  d  elles  a  été  sept  ans  sans  avoir 
de  nouvelles  de  l'autre. 

D*  fâdnitère.  L^g  tribunaux  civils  ne  prennent  connois-* 
sance  de  l'adultère  que  comme  d'une  injure  pri- 
vée^ qui  donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
plus  ou  moins  forts  ^  selon,  les  circonstances  et 
le  rang  et  la  fortune  des  parties  (2).  Une  femme 
qui  s'écbappe  de  son  mari  et  vit  en  adultère  , 
perd  sa  pçnsion  alimentaire  et  son  douaire  ,  à 
moins  que  son  mari  ne  s'en  rapproche  ^  elle  le 
perd  également  quoique  son  mari  l'ait  cédée, 
elle  et  se^  biens,  à. un  autre,  si  elle  vit  avec  lui 
en  adultère. 
Du  Jooaire.  Le  douaire  legal.d'une  femp^e  est  du  tiers  des 
biens  de  son  m^riA  et  dans  quelques  coutumes 
partiçulière^^de  la  rpoitié  et  même  de  la  totalité; . 
mais  ce  doya;re  gêqj^nt  beaucoup  1^  vente  des 
biens  qui  en  sqpt  grevés  ,  on  préfèrfi  générale- 
ment d'en  assigner  un  spécial,  spjis  le  aom  de 
jointure  j  qui,  si  quelques  défjstqts  de  fiormes  le 
•^ I — ;"      r"  j.-      ■ 

(1)  Voycx  Bénéfice  du  cle^é. 

(2)  £n  1 770,W  4uc  4e  Gumberlandl  fut  conJamnéi  payer  1 0,000 
lÎT.  st.  au  lord  Groavenor,  qni  avoit  porté  plainte  eo  «dolèra  c»il« 
tre  lui. 
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rendent  nul ,  ne  prive  pas  la  femme  de  son  droit 
au  douaire  légal  oucoutumier^et  qui  lui  laisse 
le  choix,  s*il  n'a  été  réglé  que  postérieurement  à 
son  mariage.  Le  bannissement  d'^un  taari  donne  "^ 

lieu  à  l'ouverture  du  douaire.  Une  étrangère  ne 
peut  avoir  pour  douaire  qu'un  revenu  fixe,  puis- 
qu'elle ne  peut  p(^séder  de  biens-fonds. 

Quant  au  mari ,  il  acquiert  par  son  mariage  De«droîcaaa 
un  droit  aux  revenus  des  biiens-fonds  de  sa  fera-  "*"' 
ipe  ;  mais  après  elle  ces  biens  passent  en  entier 
à  ses  héritiers  :  il  en  est  le  gardien  et  l'admi* 
nistrateur,  si  elle  laisse  des  enfans  mineurs; 
mais  il  leur  en  doit  compte  à  leur  majorité  que 
la  loi  fixe  à  vingt-un  ans  :  et  il  en  jouit  sa  vie 
durante ,  ce  qu'on  appelle  tenant  by  curtesy 
of  Englandp^  s'il  a  eu  un  enfant  vivant,  qui 
soit  mort. Mais  }es  effets  mobiliers  de  la  femme 
sont  au  mari  dès  qu'il  en  a  pris  possession  par 
un  acte  quelconque  qui  prouve  sa  propriété , 
comme  le  recouvrement  d'une  dette ,  le  renou«- 
vellement  d'un  bail  etc. ,  et  il  peut  en  disposer 
par  testament ,  excepté  de  99  garde-robe ,  de 
ses  bagués  et  de  s^^  bijoux  :  s'il  meurt  sans 
ayoir  fait  aéte  de  possession  des  effets  dont  il 
peut  par-là  acquérir  la  propriété,  elle  reste  à 
sa  femme. 

Le  mari  et  la  femme  ne  font  qu'une  seule 
personne  aux  yeux  de  la  loi^et  l'existence  légalo 
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de  la  femme  est  confondue  dans  celle  da  maii; 
Toutes  conventions  faites  entre  eux  avant  leut 
mariage.^  sont  anéanties»  et  ils  ne  peuvent 
plus,  en  faire  de  nouvelles.  Un  mari  peut  ce- 
pendant donner  par  testament  à  sa  femme , 
parce  que  cette  disposition  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  lorsqu'il  ne  sera  plus;  mais  elle  ne 
peut  disposer  de  rien  qu*avec  son  consente* 
ment ,  excepté  de  ses  épargnes  si  elle  a  une  pen- 
sion. La  loi  lui  défend  de  léguer  des  biens-fonds, 
et  si  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  lui 
réserve  la  faculté  de  disposer  de  son  mobilier  p 
le  consentement  de  ^n  mari  est  encore  néees* 
saire  pour  rendre  son  testament  valable.  Ses 
biens-fonds  sont  censés  à  son  mari ,  et  si  elle  a 
im  franc-fief ,  il  jouit  des  droits  que  donnent 
ces  sortes  d^  biens  ;  mais  il  ne  peut  vendre  ses 
propriétés  foncières ,.  ni  les  louer  pour  plus  de 
vingt-un  ans ,  que:du:cDnsentemenl  de  sa  fem«  > 
me^  et  dans  ce  dernier  cas  le  revenu  est  réservé 
à  ses  héritiers. 

Vne  femme  ne  peut  agir  en  justice  qu*aveo  ' 
le  concours  da  spn  mari ,  et  si  Pâction  intentée 
donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  ^  c'est 
à  lui  qu'ils  sont  remis  ;  mais  il  ne  peut  inten- 
ter d'action  pour  des  torts  personnels  envers 
elle ,  qu'avec  son  consentement,  excepté  pour 
VQles  de  fait  (assaults),povLt  l'avoir  débauchéoj 
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on  pour  avoir  été  privé  de  son  scffvicepar  quel- 
qu'un qui  la  détenoit  par  violence.  L'argent 
remis  à  la  femme  sans  le  consentement  de  son 
mari^  ne  libère  pas  le  débiteur. 

Les  anciennes  loix  autorisoient  un  mari  à 
donner  de  légères  corrections  à  sa  femme,  et  ce 
ne  fut  que  spus  Charles  II  que  ce  droit  com- 
mença à  êtrecontesté.  Une  femme  peut  à'  pré-  -. 
sent  demander  des  sûretés  (seci^ritaspacis')' 
contre  son  mari.,  s'il  Ta  menacée  de  la  maltrai- 
ter, comme  le  mari  peut  à  son  tour  en  exiger  ' 
de  sa  femme  ',  mais  les  gens  dû  peuple  récla-« 
ment  toujours  les  privilèges  de  l'ancienne  loi , 
et  les  tribunaux  autorisent  les  maris  à  restrein-  ^ 
dre  Ja  liberté  de  leurs  femmes  si  elles  se  con- 
dnisent  mal.       .       ^ 

Les  parens  qui  sont:  dans  un  état  d'aisance  '  i>««  «*««< 
convenable,  peuvent  être  contraints  à  entre  te-  ' 
ttir  ceux  de  leurs  en&ns  que  la  foiblesse  de  leur  * 
âge ,  des  maladies  .on  des  accidens  mettent  hors"' 
d'état  de  travailler;  et  les  inspecteurs  des  pan-  ' 
vres  peuvent  faire  saisir,  pour  pourvoir  à  la  ' 
subsistance  de  ces  enfâns  >  les  biens  des  parens 
qui  les  abandonnent.  Ils  peuvent  aussi ,  d'à-  ' 
près  J!avis  de  deux  juges  de  paix ,  forcer  les  pa-  • 
rcns  pauvres  de  mettre  leurs  fils  en  appren-  * 
tissage*  Si  une  femme  veuve  se  remarie  ayant 
dçs  enfans,  ils  sont  jusqa*à  sarmort>  à  la  charge  ' 
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fait  tin  énFànt  et' déclare  sbus  serment  son  père 
au  juge  de  païi  ,*  il  peut  le  contraindre  à  don- 
ner caution  pour  Peritretien  de  Ténfant  ou  de 
paroître'à  la  première  session  du  comté  pour 
discuter  èàValifsè '/et  a  défaut  dé  caution,  il 
peut  le  faire*  èmprisbnrief  /  mais  elle  ne  peut 
être  interrogée 'jtidiciairernent  sur  cet  objet 
cfu^où  mois  aprèfs  ses  couches.  Cacher  la  mort 
d*unf  enfant  bàtâtd  est  réputé  nielirtre,  à  mtoins 
qiiè  là  mère'kiè  puiiise  prouver  qu'il  est  né  mort. 
Lès  jngeè  'de  pàïi^  peuvent  'mèttrç  pour  un  an 
à  la-  maison  de'  ddrWctîôn ,  les  fehimes  débau- 
chées qui  ont  dés 'bâtSrdffi^  ^.  - 
D#>  tuteier  '  Dry  Si  iditféreiïtes  eipëcés  de  tuteurs  ,  les  tu- 
f  ëiirs^par  haîttire ,  coilirtie  fe  père  ;  et  la  mère  si 
lé  père  nVtf  'à  point  nom Ai'^ '  'par  testament  ; 
les'  tuteuri'  pbxit  riourriuire  i  qui ,'  aii  défaut  de 
père  et 'dé'  mëré,  sont  nommés  par  Tordinaire 
oîfT  juge  spïrtfnel  pour  veiller  à  ren^relien  et  à 
Tédiicatiôrt  de'l^enfantyles  tu^teuî-b  en  roture, 
qtii  n^ont  lieii*  qtié  lorsque  le' rAineur  a  des  biens- 
fonds  -,  et  qiîi^,  '  si  le  père  n'en  >  a  pas  désigné , 
sont  lès  pliis  -Crèches  fiarens  à  qui  ces  biens  ne 
peuvent  revénîr*^^ar  héritage  ;  et  les  tuteurs  tes- 
tamenfairesrLe  père  a  la  faculté  dé  disposer  de 
ceUe^à^tfmro  oopcco  de  tutelle  pour  toute  la 
n|ino^:Hé  djgt^e^  fp&m 3  c'est-à-dire ^  jusqu'à 
l'âge  de  vingt- un  ans  3  les  deux  autres  finissent  * 
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lorsque  le  mineur  a  atteint  quatorze  ans^  la  loi 
lui  permettant  alors  de  choisir  lui-oiême  un 
tuteur.  Les  tuteurs  doivent  à  leurs  mineurs 
lors  de  leur  majorité ,  compte  de  la  gestion  de 
leurs  biens^et  sont  responsables,  des  pertes  qu'ils 
leur  auroient  fait  éprouver  par  négligeiici^. 
Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourroient 
faire  naître  les  tutelles ,  les  tuteurs  sont  dans 
l'usage  de  compter  tous  les  an?,  devant  la  cour 
de  chancellerie  qui  a  inspection  sur  eiix  et  peut 
les  révoquer,  les  remplacer,  et  même  les  punir. 

Un  garçon  peut  prêter  serment  d'allégeance  Dei 
à  douze  ans;  se  marier,  se  choisir  un  tuteur , 
et  si  sa  discrétion  et  sa  raison  sont  prouvées  $ 
disposer  par  testament  de  ses  propriétés  mobi«» 
liaires  à  quatorze  ans  ;  être  exécuteur  testamen* 
taire  à  dix-sept,  et  disposer  de  sa  personrre  et 
de  ses  biens  à  vingt-un.  Une  fille  peut  être  fian- 
cée à  sept  ans ,  accepter  un  doviaire  «à  neuf , 
consentir  ou  se  refuser  à  un  mariage,  et  si  sa 
raison  et  sa  discrétion.sont  prouvées,  disposer 
de  ses  propriétés  mobiliaires  par  testament  & 
douze ,  se  choisir  un  tuteur  à  quatorze ,  être 
exécutrice  testanientaire  à  dix-sept ,  et  dispo- 
ser de  sa  personne  et  de  ses  biens  à  vingt-un  ans. 
lies  mineurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en  jus- 
tice que  sous  la  sauve-garde  de  leurs  tuteurs 
4qui  doivent  être  nommés  dans  la  procédure  5 
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mais  ils  peuvent  sans  eux ,  par  le  canal  d*un 
prochein  amy  y  intenter  un  procès  pour  leur 
intérêt  particulier ,  et  même  poursuivre  un  tu- 
teur suspect. TJn  mineur  ne  peut  rien  perdre  de 
ses  droits  faute  de  réclamation  \  il  peut  faire 
des  acquisitions  ^  mais  peut  à  sa  majorité  rom- 
pre  le  marché,  de  même  que  son  héritier,  s'il 
meurt  avant;  et  il  peut  prendre  des  engagemeni 
valables  pour  son  entretien  et  son  éducation. 

Un  enfant  peut  être  puni  de  peines  capitales 
Il  quatorze  ans  j  mais  ne  peut  l'être  au-dessous 
de  sept.  Là  période  entre  ces, deux  âges  donne 
•lieu  à  beaucoup  d'incertitude;  cependant  s'il 
est  jugé  doli  c/Tpaa:  (capable  de  discerner  le 
bien  et  le  mal  de  Taction  qu'il  a  commise),  il 
peut  être  condamné  à  mort.  On  cite  une  filk 
de  treize  ans  qui  fut  brûlée  pour  avoir  tué  sa 
maîtresse;  un  garçon  encore  plus  jeune  qui  fut 
pendu  pour  avoir  tué  son  compagnon  et  s  être 
caché  après ,  ce  qui  prouvoit  qu'il  connoissoit 
le  mal  qu'il  avoit  fait;  et  dans  des  temsplu* 
modernes ,  un  enfant  de  dix  ans ,  jugé  digne  de 
mort,  de  l'avis  de  tous  les  juges,  pour  s'être 
Tendu  coupable  de  meurtre  par  un  pur  ^^^ 
vengeance  (i). 


(i)  Voyes  d€%  Crinu9  ou  Injure*  pu&li^uei» 
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DES  MAGISTRATS  INFÉRIEURS. 

Parmi  les  droits  des  personnes^  Black-     De»™. 

1  •  1  eistrats  in- 

stone  comprend  ce  qui  concerne  les  rangs  ou  ftneuri. 
degrés  d«  l'état  ecclésiastique  (i)^  de  l'état  ci- 
vil (a) ,  et  de  l'état  militaire  (3)  j  les  magistrats 
inférieurs  considérés  comme  distincts  de  l'or- 
dre judiciaire  dont  cependant  ils  remplissent 
quelques  fonctions  j  et  les  corporations  (4). 

Les  magistrats. inférieurs^  ageps  du  pouvoir  Let  •Wrifi^ 
exécutif,  sont  les  shérifs  dont  l'établissement 
remonte  aux  Saxons.  On  les  nomme  en  latin  ^ 
t;ice  cornes  j  parce  qu'anciennement  ils  étoient 
les  lieutenans  des  comtes  à  qui  étoit  confié  l'ad- 
ministration du  comté  et  dont  l'autorité  a  de- 
puis entièrement  disparu.  Ils  étoient  autrefois 
élus  par  les  habitans  de  leur  comté ,  excepté 
dans  ceux  où  cet  ofEce  étoit  héréditaire,  com- 
me il  Pest  encore  dans  le  Westmorland  et  dans 
le  comté  de  Middlessex  (5)  ;  mais  depuis  fort 

(i)  Vo3reK  Religion, 

Ca)  Voyez  Dignités  ,  Rangs, 

(3)  Voyez  dâs  Forces  de  tAn^fietem» 

(4)  Voyez  Corporation, 

{5)  Diaprés  une  chartre  partîculidre ,  l'office  (la  shérif  (  «An% 
fpalijr)  appartient  au  maire  et  aux  citoyens  de  Londrts ,  qui  toua 
les  ans  en  élisent  deux  pour  cette  Tille  »  lesquels  n'en  font  qu*ua 
pour  la  Middlassax. 
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long-tems  ils  sont  nommés  pat  le  roi  qui  les 

.  choisit  parmi  les  sujets  désignés  tous  les  anSi 
le  lendemain  de  la  Saint-Martin  ,  par  le  chan- 
celier et  les  juges ,  en  présence  des  grands-offi- 
ciers de  la  couronne  et  des  membres  du  conseil 
privé.  Il  y  a  cependant  «quelques  exemples  de 
shérifs  nommés  directement  par  le  roi>  ce  qu'on 

•  nomme  pocket^sherif. 

Les  shérifs  ne  restent  qu'un  an  en  place ,  et 
Ton  ne  peut  contraindre  personne  à  l'être  de 
nouveau ,  avant  trois  ans  d'intervalle.  Ils  sont 
obligés^  lors  de  leur  nomination^  de  donner  cau- 
tion à  l'échiquier  pour  la  sûreté  des  sonunes 
qu'ils  auront  à  toucher  pendant  leur  adminis- 
tration ,  et  de  donner  aux  anciens  shérifs  une 
décharge  pour  tous  les  prisonniers,  et  les^vn/j, 
sentences  et  papiers  qui  leur  sont  remis.  Le 
shérif  est  la  première  personne  du  comté  :  il 
juge  en  premier  ressort  des  élections  des  mem- 
bres du  parlement  et  des  qualités  des  votans  :il 
peut  exiger  de  qui  lui  semble  convenable,  cau- 
tion de  ne  pas  troubler  la  paix  publique,  et 
faire  arrêter  et  emprisonner  quiconque  la  trou- 
ble :  c'est  à  lui  à  faire  poursuivre  et  arrêter 
toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  quelque 
violence  :  il  est  chargé  de  la  défense  du  comté 
contre  les  ennemis  de  l'état,  et  il  peut,  soit 
pour  cet  objets  soit  pour  conserver  la  paix  pu- 
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bliqne  ou  arrêter  dea  malfaiteurs  ,  en  ras- 
sembler les  Jbabitans ,  ce  qu'on  nomme  le  pou« 
Voir  du  comté  (  posse  comitatus  ) ,  tt  alors 
toute  personne  âgée  de  plus  de  quinze  ans  ^  ex« 
cepté  les  pairs ,  les  ecclésiastiques  et  les  infir- 
mes ,  sont  obligés  de  se  rendre  à  ses  ordres , 
sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  :*il  à 
sous  sa  garde  et  sous  sa  responsabilité  tous  les 
prisonniers  :  il  convoque  les  jurés  et  fait  exé* 
cuter  toutes  les  qrdonnances  et  sentences  des 
cours  de  justice  :  comme  bailli  du  roi^  il  veille 
à  la  conservation  des  droits  de  la  couronne 
dans  son  baillage  (nom  qu'on  donne  quelque- 
fois aux  comtés),  lève  les  amendes  au  profit 
du  roi  y  et  se  saisit  des  terres  qui  lui  sont  dér 
vplues. 

Le  luxe  introduit  par  les  shérifs  devint  si 
grande  qu'une  loi  de  Charles  II  leur  défendit, 
excepté  k  ceux  de  Londres  y  Ap  Westmorland  , 
et  des  villes  qui  font  un  comté  à  elles  seules  ^ 
de  donner  à  dîner  dans  le  tems  des  assises  à 
des  personnes  étrangères  à  leurs  familles  ou  à 
leurs  maisons,  de  donner  des  présens  aux  gens 
des  jifges  >  et  d'avoir  plus  de  quarante  domesti- 
ques de  livrée  \  mais  les  obligea  en  même  tems 
d'en  avoir  au  moins  vingt  en  Angleterre^  et 
douze  dans  le  Pays  de  Galles,  le  tout  sous  peine 
de  200  liv.  st.  d'amende.  Ils  prélèvent  un  droit 
!!•  .18 
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sur  les  sommes  qu'ils  perçoivent  pour  la  cou- 
ronne et  sur  les  sentences  qu'ils  font  signifier , 
et  l'on  passe  en  outre  annuellement  une  somme 
de  4»ooo  liv.  st.  à  l'échiquier  pour  leurs  comp- 
tes (i). 

.  Chaque  shérif  a  sous  lui  un  sous-shérif  >  des 
baillis  et  des  geôliers ,  qui  tous  sont  à  sa  no- 
mination ,  et  à  qui  il  est  défenda^  soui  peine 
de  5oo  liv.  st.  d'amende,  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'affermer  leur  emploi.  C'est  sur  le  sous- 
shérif  que  roulent  toutes  les  affaires,  et  il  ne 
peut  rester  en  place  plus  d'un  an ,  à  peine  de 
aoo  liv.  st.  d'amende.  Les  baillis  sont  ou  baillis 
de  centaines  (  hundrçds  ) ,  chargés  d'y  lever  les 
atnendes,  d'en  convoquer  les  jurés  »  de  signifier 
les  sentences >  d'arrêter  les  débiteurs, d'assister 
aux  assises^  etc.j  ou  baillis  spéciaux,  choisis 
d'après  leur  dextérité  pour  saisir  les  délin* 
quans ,  et  nommés  bound-haillifs  à  cause  de  la 
<;aution  qu'en  exige  le  shérif  qiiî  répond  de 
leur  conduite  ainsi  que  de  celle  des  geôliers. 
Detcoroncri.  Les  coTvners  sont  des  officiers  très-ancienne- 
ment établis,  qui,  outre  leur  capacité  judi- 
ciaire concernant  les  recherches  à  faire  sur  les 
corps  des  personnes  mortes  de  mort  violente(2)9 


(i)  Vôyen  Cour  de  comté  tx  Cour  de  tournée  du  Mrif, 
C^)  Voje»  Qwr  du  cogner. 
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et  sur  les  effets  naufragés  ou  les  trésors  trouvées 
lesquels  appartienuent  au  roi ,  sont  destinés  à 
remplacer  les  shérifs  dans  leurs  fonctions^  quand 
ceux-ci  sont  récusés,  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure,pour  cause  de  partialité  ou  de  parenté.  Le 
nom  de  coroner  vient  du  rapport  qu'ont  leurs 
fonctions  avec  les  procédures  criminelles  (the 
pleasofthe  cro^n),  et  sous  ce  point  de  vue  le 
chef-justicier  du  banc  du  roi  est  le  premier  ^o- 
roner  du  royaume,  et  peut  en  exercer  par  tout  la 
fonction.  H  y  en  a  quatre  à  cinq  par  comtés. 
Ils  sont  élus  à  vie  par  les  franc-tenanciers  ,  d'a- 
près un  ordre  du  roi  adressé  aux  shérifs;  liiai^ 
sont  destituables  pour  infirmité ,  pour  iDcorn- 
duite  et  pour  came  d'incompatibilité  s'ils  bd<* 
ceptetit  certains  emplois.  Ces  places^  autrefois 
tcès-considérées,  sont  fort  déchues  et  nesôiit  à 
présent  recherchées  que  par  des  gens  qui  ôtit 
peu  de  fortune  >  et  pour  les  émolumens  qu^od 
en  tire»  .  s" 

Les  juges  de  paix  (justices  tffthepeace  )  ^â  d«  juget  ae 
Ja  tétc  desquels  est  le  garde  dei  s^chives  de  cha*-  p*'*"  ^ 
que  comté  (custos  rotulorutn  ),  sont  les  conser- 
vateurs de  la  paix  publique  ;  comme  le  sont^  eu 
▼ertudeleurofBce,  les  shérifs  ^\t%corôners 
daos  leurs  comtés  ;  les  constables  dans  leurs 
cantons  j  le  chancelier ,  le  grànd-sénéchal  et 
les  juges  du  banc  du  roi,  par  tout  le  royaume > 


^76  TABLEAU 

et,  par  prescription,  le  garde  des  archives  («oa^ 
terqfihe  rolL). 

Les  conservateurs  de  la  paix  le  furent  d'a- 
bord en  vertu  d'une  tenure  qui  obligeoit  à  ce 
service ,  lequel  se  bornoit  alors  à  peu  près  aul 
fonctions  de  constables  ;  ils  furent  ensuite  long« 
tems  élus  par  les  fi  anc-tenanciers}  mais^  depuis 
Edouard  Ill^ils  sont  à  la  nomination  de  la  cou* 
ronne.  C*est  le  roi,  ou  plutôt  le  chancelier  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  qui  les  nomme  d'après  la 
recommandation  du  lieutenant  du  comté.  Leur 
commission  passe  au  grand  sceau ,  et  le  roi  si- 
gnq.de  sa  main ,  la  lettre  qu*il  écrit  au  chance- 
ler pour  faire  expédier  la  commission  du  eus* 
los  rotulorum  j  qui  est  toujours  une  des  per- 
iSonnes  lies  plus  distinguées  du  comté,  et  qui 
peut  se  faire  remplacer  par  un  substitut*  Le 
nombre  des  juges  de  paix  n*est  pas-borné, il  s*est 
mêmç  accru  au  point  de  porter  atleinteà  la  con* 
sidérationque  mérite  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  doivent  habiter  le  comté  pour  lequd 
ils  sont  nommés  et  ne  peuvent  être  ni  procureurs 
niMlliciteurs;  ils  doivent  avoir ,  sous  peine  de 
de  100  liv.  st.  d'amende ,  un  revenu  net  de  loa 
liv.  st.  en  bieas- fonds,  en  propriété  à  vie  ou 
par  bail  de  vingt -un  ans ,  ou  être  héritiers  di* 
rects  de  3oo  liv.  st.  de  revenu  net.  Leur  com- 
mission ne  dure  qu'autant  qu'il  plait  au  xai^  et 
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cesse  par  un  vfrit  qui  la  leur  retire,  par  une 
nouvelle  commission  générale  qui  exclut  tous 
ceux  qui  n'y  sont  pas  compris  y  par  l*accepta-^ 
tion  d*une  place  de  shérif  ou  de  coroner^  et  six 
mois  après  la  vacance  du  trône* 

Les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  se  confondent  souvent 
entre  elles  :  tantôt  ils  peuvent  agir  seuls  et  tan* 
tôt  n'ont  de  pouvoir  que  lorsqu'ils  sont  plu- 
sieurs. Spécialement  chargés  de  veiller  à  tout 
ce  qui  concerné  la  paix  publique,  ils  doivent 
faire  des  informations  contre  ceux  qui  la  trou-^ 
blent ,  les  punir ,  en  exiger  caution  pour  l'ave- 
nir ,  poursuivre,  faire  arrêter  les  malfaiteurs  et 
les  juger  par  le  moyen  d'un  jury,mais  toujours  en 
présence  d'un  juge  de  paix  expressément  désigné 
pour  cet  objet  dans  leur  commission ,  et  qu'on 
nommedes  quorum,<èi9L\ifik^  cette  phrase  quorum 
nliquem  vestrum  ♦♦♦  unum  esse  volumus{i)\  ils 
doivent  disperser  tous  les  rassemblemens  tumul- 
tueux ,  faire  saisir  les  armes  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  qualifiées  pour  en  avoir,  faire  ar- 
rêter les  matelots  qui  désertent  leurs  vaisseaux^ 
demander  le  serment  de  fidélité  aux  recrues  et 
certifier  qu'ils  se  sont  engagés  de  bonne  vo- 


(1)  Presque  lou»  «oDr  aiijoard*liui  des  ^womm.  Voye»  Cw»ê  rf# 
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lonté^  pourvoir  le$  troupes  de  voitures  pour 
le  transport  de  leur  bagage  f  faire  saisir  les 
fisiux  poids  et  les  fausses  mesures  et  punir  ceux 
qui  s'en  servent ,  empêcher  qu'on  ne  travaille 
le  dimanche^  donner  ordre  qu'on  arrache  le 
tabac  qu'on  cultive  et  mettre  à  l'amende 
le  propriétaire ,  mettre  les  ivrognes  à  ramena 
de,  faire  arrêter  les  personnes  qui  s'opposent  à 
ce  que  les  commis  des  douanes  ou  accises  ne 
remplissent  leurs  devoirs.  Deux  juges  de  paix 
peuvent  prendre  caution  pour  meurtre  (  man^ 
slaughter)  et  pour  félonie;  mettre  une  taxe  sur 
la  centaine  (  hundred)  où  s'est  commis  un 
vol ,  pour  en  payer  la  valeur  ;  faire  prêter  ser» 
ment  aiix  gens  qu'ils  croient  mal  intentionnés 
contre  le  gouvernement;  nommer  des  coHuniS" 
saires  pour  lever  l'impôt  sur  les^ fenêtres,  etc. 
Un  juge  de  paix  n'a  de  pouvoir  que  dans  son 
comté,  et  s'il  donne  un  carrant  (i)  pour 
faire  arrêter  quelqu'un  dans  ;un  autre ,  il  faut 
qu'il  y  spit  visé  par  un  des  juges  de  paix  de  ce 
comté*  Il  peut  faire  traduire  les  prévenus  vis* 


(1)  «  Le  warrant  ett  un  ordre  signé  et  aicellé  d'amener  unpré- 
«  venu  ,  le  precept  est  un  ordre  par  écrit  d*nn  juge  de  paix  pour 
«faire  amener  nna  personne  Tis-à-TisIui ,  ou  se  faire  apporter  un 
«tr^iscre  :  le  srr/r  est  le  prècgpt  du  roi  passé  an  sceau ,  et  qnî  or* 
i^  donne  de  faire  une  chose  rtlatiremeni:  à  i|n  procès.  9  Jacoà* 
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à«vis  de  lui  ,  quoiqu'il  soit  cepenclaot  d'usage 
que  le  warrant  porte  devant  lui  ou  tout  autre 
}uge  du  comté  j  il  peut  faire  arrêter^  par  un 
ordre  verbal  >  quiconque  commet  un  acte  de 
violence  en  sa  présence  \  mais  s*il  n'a  connois- 
sauce  d'un  délit  que  par  le  bruit  public  ou  d'à* 
pris  une  dénonciation  ^  il  ne  peut  faire  arrêter 
le  prévenu  que  sur  un  i^^^z/r/z/z/*  Si  quelqu'un  af- 
firme sous  serment  qu'il  a  été  volé  et  qu'il  soup- 
çonne le  vol  d'être  recelé  dans  une  maison  qu'il 
désigne^  le  juge  de  paix  peut  donnçr.un  «war* 
rant  pour  la  faire  fouiller  j  mais  il  ne  peut  don* 
ner  un  ordre  général  ^  gênerai  carrant.  Si  im 
warrant  est  donné  sur  une  dénonciation  fausse> 
mais  d'après  un  délit  commis,  le  juge  de  paix 
n'en  est  pas  responsable;  mais  il  l'est,  s'il  n'y 
a  pas.  eu  de  dénonciation.  Dire  d'un  juge  de 
paix  qu'il  n'entend  pas  les  loix,  est  punissable 
par  l'amende  et  la  prison,  et  tout  juge  de  paix 
peut  être  poursuivi  au  banc  du  roi  et  puni  par 
une  amende  et  la  prison,  pour  inoonduite  ou 
malversation  dans  ses  fonctions  ;  mais  il  faut 
que  l'action  soit  intentée  dans  les  six  mois,  et 
que  le  juge  de  paix  en  ait  connoissance  par 
écrit,  im  mois  avant  que  l'action  ne  com- 
mence (i). 

(i)  Voyes  Tupp^ndico,  iA)U  D0« 


bleâ. 
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Il  est  quelques  autres  magistratures  infé* 
rieures  aux  juges  de  paix  ^  et  dont  les  fonc* 
tions  sont  plus  bornées. 
Dêtconsu-  Tels  sont  les  grands  et  petits  constahles, 
chargés  du  maintien  de  l'ordre  public ,  d'arrê- 
ter et  emprisonner  ceux  qui  le  troublent ,  et 
d'exécuter  les  ordres  des  juges  de  paix^  Les 
grands  constables  sont  à  la  tête  des  centaines 
(  hundreds  )  j  ils  étoient  autrefois  nommés  par 
les  cours  foncières ,  et  le  sont  aujourd'hui  par 
les  juges  de  paix  dans  les  quarter^s  sessions} 
ils  commandent  les  petits  constables  des  villes 
ou  paroisses  ^lesquels  sont  en  même  tems  heads^ 
borougs^  tithing-men  ou  borshoiders/àieSs  d'un 
bourg  ou  d'un  dizain ,  offices  qui  remontent 
jusqu'à  Alfred ,  et  qui ,  dans  certains  endroits^ 
sont  encore  séparés  de  celui  de  constahle. 

Ces  petits  constables  sont  nommés  par  les 
paroissiens  et  dans  quelques  villes  servent  par 
'  tourde  maison.  Leurs  fonctions  ne  durent  qu'un 
an.  On  peut  forcer^  sous  peine  d'amende  ou  de 
prison^  ceux  qui  sont  nommés^  de  servir  ou  de 
se  faire  remplacer  (i  )}  niais  dans  ce  dernier  caSj 


(i)  n  en  coûte  à  Londres  10  liv.  •:•  pour  se  faire  remplacer  par 
des  gens  qui  en  font  métier  ;  on  en  met  k  la  porte  de  tons  les 
spectacles  »  de  tous  las  lieux  publies ,  et  des  maisons  où  ion  don* 
no  de  nombreuses  assemblées  1  p<hir  maintenir  le  bon  ordre»  arié* 
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ils  restent  toujours  responsables  des  fonctions 
qu'ils  devroient  remplir.  Les  gens  de  loi  atta- 
chés aux  cours  de  Westminster,  les  chirur- 
giens ,  les  apothicaires ,  les  ministres  des  diffé'- 
rentes  sectes  et  les  médecins  du  collège  de 
Londres,  sont  exempts  de  cette  charge.  Les 
constables  i^enveot  arrêter  ou  faire  arrêter 
les  personnes  qui  commettent  quelque  vio- 
lence en  leur  prence ,  et  les  conduire  chez  un 
juge  de  paix }  poursuivre  jusque  dans  leurs 
maisons  celles  qui  se  rendent  coupables  de 
quelques  délits ,  et  se  faire  prêter  main  forte 
par  les  voisins.  «  Leur  pouvoir  est  si  étendu  , 
«  dit  Blaclistone,  que ,  considérant  Tespèce  de 
<  gens  qui  l'exercent ,  il  est  peut-être  heureux 
c  qu'ils  ne  le  connoissent  pas  tout.  ^»  Ils  ne  peu- 
vent mettre  à  exécution  un  warrant,  pour  ar- 
rêter quelqu'un ,  si  la  cause  n'y  est  spécifiée  , 
et  ils  peuvent  conduire  le  détenu  au  juge  de 
paix  qu'il  leur  plait ,  si  l'ordre  ne  porte  pas  de 
le  traduire  à  celui  de  qui  il  émane.  Ils  sont 
chargés  d'arrêter  les  vagabonds  et  les  femmes  de 
mauvaise  vie  ^  de  prélever  les  taxes  du  comté 
pour  divers  objets  particuliers ,  de  répartir  les 


ter  ceux  cpii  le  troublent»  et  tàcber  de  faire  ranger  les  voitures, 
leurs  marques  distiuctivet  sont  un  long  bâton  sur  lequel  tonl 
psiflfee  dee  fleurs  de  lis. 
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tronpes  dans  les  auberges  >  de  veiller  à  l'ezéctH 
tion  des  loix  pour  les  chemins ,  de  percevoir  cer- 
taines amendes  imposées  par  les  juges  de  pais, 
d'empêcher  les  querelles  ,  disperser  les  attrou- 
pemens ,  etc.  Ils  peuvent  exécuter  leurs  ivar- 
rants  dans  d'autres  comtés ,  après  les  avoir  fait 
viser  par  un  des  juges  de  paix  <le  ce  comté  ; 
mais  on  ne  peut  les  forcer  de  remplir  leurs  fonc- 
tions hors  de  leur  district.  Si  un  constahle  est 
tué  dans  ses  fonctions^  sa  mort  est  regardée 
comme  assassinat  prémédité.  Ils  peuvent ,  d'a- 
près un  carrant  d'un  juge  de  paix,  faire  ven- 
dre les  meubles  d'un  détenu  pour  se  payer  des 
frais  de  sa  translation  en  prison,  et  s'il  n'a  pas 
de  biens  ou  d'effets ,  faire  répartir  ces  frais  sur 
la  communauté.  Ils  peuvent  se  choisir  des  subs- 
tituts pour  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions^el 
nommer  des  gardes  de  nuit  {yvatchmen).  Ils  sont 
destituables  à  volonté  par  les  juges  de  paix,  et 
sont  tenus,sous  peine  d'amende,  d'exécuter  leurs 
carrants  j  qu'ils  peuvent  garder  pour  leur  dé- 
charge. Comme  ils  ont  prêté  serment,et  sont  cen- 
sés généralement  connus  dans  leur  canton ,  ils 
pe  sont  pas  tenus  de  montrer  à  la  personne 
qu'ils  arrêtent,les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils 
agissent.  On  ne  peut  les  attaquer  en  justice 
pour  avoir  fait  quelque  chose  en  vertu  d'un 
carrant,  que  dans  les  six  mois  qui  suivent,  et 


dMcbfijDÎio» 
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après  les  ea  avoir  prévenu  par  écrit  six  jours 
avant. 

Les  inspecteurs  desgrands  chemm$(surreyors  in»pect«urf 
qf  ihe  Aigk-^ays  )  sont  nommés  dans  chaque 
paroisse  par  deux  fuges  de  paix  du  voisinage, 
auxquels  les  constables  présentent  tous  les  ans 
ime  liste  de  dix  personnes.  On  ne  peut  refuser  ce 
service  sous  peine  de  5  liv.  st.  d'amende  si  Ton 
est  sur  la  liste ,  et  de  la  moitié  si  faute  de  liste 
les  juges  de  paix  ont  nommé  des  personnes  qui 
n*étoient  pas  désignées;  mais  on  peut  leur  assi« 
gner  un  salaire  y  et  les  paroisses  sont  même  au- 
torisées de  nommer  elles-mêmes  aux  deux  tiers 
des  voix  des  paroissiens ,  un  inspecteur  avec  un 
traitement  convenable. 

Par  les  loix  anciennes,  chaque  paroisse  étoit 
obligée  d'entretenir  les  routes  qui  la  traver- 
soient ,  à  moins  que  quelqu'un  n'en  fut  chargé 
par  sa  tenure  ou  autrement  :  d'après  une  loi  de 
1773,  qui  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux  grands 
chemins ,  les  juges  de  paix  doivent,  par  le  moyen 
des  inspecteurs,faireél^rgir  jusqu'à  vingt  pieds 
les  routes  de  voitures,  et  huit  les  routes  pour 
les  chevaujc  ;  faire  acheter  le  terrain  nécessaire 
pour  cet  objet  (  i  )  }  faire  mettre  des  poteaux 


(1)  Une  loi  de  i6g6  donne  le  pouvoir  aux  jages  de  paix  dana 
leurs  ^uarfe/s  tctmm  da  faire  prendre  pour  élargir  les  chemiiu  ' 
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pour  indiquer  les  routes  ;  faire  abattre  ton» 
les  arbres  et  buièsons  à  quinze  pieds  du  ceii' 
tre  les  chemins  ;  et  faire  tailler   les  haies  et 
creuser  des  fossés.  Chaque  personne  qui  a  urie 
charrue  et  trois  chevaux,  et  qui  occupe  une 
ferme  de  5o  liv.  st.  par  an ,  est  tenue  à  six  jours 
de  travail  avec  une  voiture  ,  deux  chevaux  et 
deux  hommes,  et  autant  pour  chaque  5oliv.st, 
de  plus  que  vaut  sa  ferme;  si  elle  ne  vaut  pas 
cette  somme,  il  ne  fournit  qu'une  charettetnin 
chevalet  un  homme  :  les  autres  personnes  paient 
un  den.  par  livre  du  produit  eu  du  loyer  de 
leur  bien ,  pour  chacun  des  six  jours  :  celles  qui 
Ont  des  chevaux  de  trait ,  les  envoient  aux  répa* 
rations  ou  paient  im  sheling  par  jour  :  les  la* 
boureurs  ou  autres  personnes  entre  dix  -huit  et 
soixante  ans ,  qui  louent  un  bien  de  4  liv.  st» 
par  an ,  sont  tentis  de  travailler  six  jours  ou  de 
payer  2  sh.  :  trois  hommes  ou  4  sh.  6  den* 
par  jour  tiennent  lieu  d'une  voiture  à  deux  che* 
vaux  9  a  sh*  d'une  charette  >  et  4  den.  d'une 
journée  d'ouvrier*  Si  ce  travail  ou  le  prix  qui 
est  pris  pour  compensation^  n'est  pas  suffisant^ 
on  peut  établir  une  taxe  par  cottisation ,  qui 


le  terrain  nécessaire,  en  ne  tottchant  ni  aux  maisons,  ni  anx  jar- 
dins ,  et  faisant  fixer  |iar  «n  jury  1»  dédommagement  convt- 
stable. 
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ne  Qionte  pas  à  plus  de  6  den.  par  livre  de  re« 
venu(i). 

Lès  chariots  i^waggoTis)  tirés  par  huit  che- 
vaux, et  les  charrettes  ( carts )  tirés  par  cinq, 
doivent  avoir  des  roues  de  neuf  pouces  de  lar- 
ge :  les  chariots  tirés  par  sept  chevaux ,  et  les 
charrettes  tirés  par  quatre  doivent  les  avoir  de 
six  pouces:les  chariots  dont  les  roues  sont  moins 
larges ,  ne  peuvent  être  attelés  de  plus  de  cinq 
chevaux  et  les  charrettes  de  plus  de  trois,  le  tout 
à  peine  d'une  amende  depuis  lo  sfa.  jusqu'à  5 
liv*  st.  et  de  la  confiscation  des  chevaux  qui  dé- 
passent le  nombre  permis.  Les  voitures  qui  ont 
des  roues  de  seize  pouces  peuvent  avoir  un  nopi- 
bre  de  chevaux  indéterminé.  Le  poids  que  peu- 
vent porter  ces  voitures,  proportionnellement  à 
la  largeur  de  leurs  roues,  est  fixé  pour  l'hiver 
et  pour  Pété ,  et  tous  les  voituriers  sont  tenus 
d'avoir  leur  nom  écrit  sur  leur  voiture. 

Les  barrières  ou  tumpikes  se  paient  le  prix 
réglé  par  l'acte  du  parlement  qui  les  établit , 
et  leur  produit  sert  à  l'entretien  des  routes ,  à 


(i)  «  Let  fîz]ours  de  travail  que  lesbabitans  des  campagneB  sont 
«  oUîgës  d'employer  à  la  réparation  des  chemins  «  soii«  la  direction 
«des  Jages  de  paix ,  ne  le  ?ont  pas  toujours  très-judicieusement  ; 
«  mab  ce  tra? tîl  n'est  presque  jamais  accompagné  de  circoostancei 
•  qui  acamt  k  cru4ui4  ou  roppcMsioa.  »  &miA^ 
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moiûs  qu*il  n'appartienne  à  des  partieulicfr^  od 
à  des  compagnies  qui  ont  obtenu  du  parlement 
permission  d'ouvrir  des  chemins ,  et  qui  sont 
chargés  de  les  entretenir.  Les  ponts  sont  à  la 
charge  des  comtés  qui  prélèvent  une  taxe  pour 
leur  entretien.  Peu  de  pays  ,  si  toutefois  il  en 
existe  ^  sont  traversés  de  meilleures  routes  et  en 
plus  grand  nombre  que  l'Angleterre.  Elles  n'y 
sont  pas  anciennes^  et  avant  la  paix  de  17489 
elles  étoient  pires  que  dans  le  reste  de  TEuro- 
pej  mais  elles  se  sont  depuis  améliorées  et  multi- 
pliées à  un  point  étonnant^et  tous  les  jours  il  s'en 
ouvre  encore  de  nouvelles.  Il  n'est  à  présent 
presque  pas  de  village ,  presque  pas  de  maison 
de  campagne ,  qui  n'ait  des  communications 
bonnes  et  faciles  ;  elles  deviennent  presque  sura- 
boudantes  j  mais  les  Anglois ,  le  peuple  le  pins 
voyageur  de  l'univers  »  se  garde  bien  de  s'en 
plaindre.  Ces  chemins^  faits  de  pierres  brisées 
avec  des  masses  de  fer  et  soigneusement  encais* 
sées ,  sont  très-beaux  sans  être*  très-larges ,  et 
sont  parfaitement  entretenus.  C'est  cependant 
moins  au  soin  qu'on  met  à  leur  entretien  et  à 
la  largeur  des  roues  des  grosses  voitures ,  qu'ils 
doivent  leur  bontés  qu'à  leur  multiplicité  qui 
divise  les  transports ,  et  au  grand  nombre  de 
canaux  qui  voiturent  par  eau  les  objets  d'un 
grand  poids^et  qui  font  que  la  taxe  des  barrières 
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ne  porte  pas  sur  les  gros  objets  de  consomma- 
tion ,  et  les  denrées  de  première  nécessité. 

Les  inspecteurs  des  pauvres  (^overseers  oftlie   in»p««eiirt 
poor^  sont  nommés  annuellement  à  pâques^    esp  t   . 
dans  chaque  paroisse  ^  par  deux  juges  de  paix 
du  voisinage ,  pour  répartir  et  prélever  la  taxe 
des  pauvres,  la  distribuer  parmi  ceux  que  leur 
âge  on  leurs  infirmités  empêchent  de  travailler^ 
procurer  du  travail  à  ceux  qui  sont  en  état  de 
s'y  livrer,  et  mettre  en  service  ,  en  apprentis* 
sage  ou  dans  la  marine ,  avec  le  consentement  de 
deux  juges  de  paix  y  les  enfans  que  leurs  parens 
ne  peuvent  point  entretenir.  La  taxe  doit  être 
réglée  tous  les  ans  ,  et  rendue  publique  le  di- 
manche suivant.  Elle  est  ordinairement  fixée 
de  concert  avec  les  faabitans,  et  doit  être  ap- 
prouvée par  deux  juges  de  paix.  Elle  se  perçoit 
sur  les  terres  »  les  dixmes ,  les  maisons  et  les 
capitaux  qu^on  suppose  donner  un  bénéfice  an- 
nuel de  5  pour  f.  L'usage  est  de  la  fixer  à  tant 
par  livre  du  revenu ,  et  c'est  le  fermier  et  non 
le  propriétaire  qui  la  paie.  Quiconque  en  refu- 
seroit  le  paiement ,  encourroit  une  amende  de 
S  liv.  st.  j  et  même  la  prison  j  mais  les  person- 
nes qui  se  croient  surchargées  ont  recours  aux 
quarter's.  sessions^pouv  se  faire  dégrever  j  et  Si 
la  taxé  est  trop  forte  pour  la  paroisse,  deux  ju- 
ges de  paix  peuveat  la  répartir  sur  la  centaine 
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(  hunderd).  Chacun  a  le  droit  de  prendre  con- 
noissance^  pour  un  sheling ,  de  Tétat  de  la  taxe 
et  de  la  liste  des  pauvres  qui  tous  sont  enregis- 
trés sur  cet  état>  et  pour  6  den.  par  vingt-qna* 
tre  noms^  peut  s'en  faire  délivrer  une  copie»  L«s 
comptes  des  anciens  inspecteurs  doivent  être 
rendus  par-devant  deux  juges  de  paix ,  quinze 
jours  après  la  nomination  de  leurs  successeurs, 
et  on  peut  également  en  prendre  connoiasance 
pour  six  den. ,  et  pour  six  den»  de  plus  par  trois 
cents  mots ,  en  avoir  copie. 

Cette  obligation  imposée  à  chaque  paroisse 
de  nourrir  ses  pauvres^  a  motivé,  relativement 
à  leur  domicile^une  loi  extrêmement  compliquée 
et  qui  donne  journellement  lieu  à  une  infinité 
de  querelles  et  de  procès.  Les  pauvres  domici* 
liés  dans  une  paroisse  ne  peuvent  aller  travailler 
dans  une  autre,  qu'avec  un  certificat  des  înspec* 
teurs  des  pauvres  et  de  deux  juges  de  paix  qui 
constate  leur  domicile  :  ils  y  sont  renvoyés 
dès  qu'ils  commencent  à  être  à  charge  à  la  pa- 
roisse où  ils  se  trouvent ,  et  les  inspecteurs  des 
pauvres  de  celle  de  leur  domicile  ne  peuvent  re- 
fuser  de  les  recevoir^sous  peine  de  5  liv.  st«  d'a- 
mende au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  qui 
les  renvoie, ou  de  quarante  jours  de  prison.  Le 
séjour  d'une  personne  arrivée  dans  une  paroisse 
avec  un  pareil  certificat^  et  de  celles  qui  sont 
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â  son  service  >  ce  procure  pas  de  domicile ,  et 
quiconque  en  est  dépourvu  et  n'est  point  loca^ 
taire  d'une  maison  de  10  liv.  st.  de  loyer  par 
an,  ou  au  service  dWe  personne  domiciliée 4 
ce  qui  procure  domicile  au  bout  d'un  an  (i) , 
peut  être  renvoyé  dans  sa  paroisse  sur  la  sim- 
ple probabilité ,  attestée  par  les  inspecteurs  des 
pauvres  à  deux  juges  de  paix ,  qu'il  deviendra 
un  jour  à  charge  à  la  paroisse  où  il  se  trouve* 
Le  domicile  s'obtient  en  outre  par  le  mariage  , 
par  un  séjour  de  quarante  jours  annoncé  aux 
inspecteurs^  enregistré  et  publié j  en  payant 
les  taxes  de  la  paroisse  j  en  remplissant  pendant 
un  an  un  emploi  quelconque  ;  en  étant  appren- 
tif  j  en  héritant  un  bien  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur ou  en  achetant  un  de  3o  Uv.  st. 

Ces  loix,  également  nuisibles  à  la  liberté,  à 
la  population  et  à  l'industrie ,  et  qui  prêtent  à 
l'arbitraire  et  aux  vexations ,  n'empêchent  pas 
que  la  taxe  des  pauvres  ne  soit  extrêmement 
forte  par  toute  l'Angleterre ,  et  ne  surpasse  mê- 
me l'impôt  territorial»  Young  Tévaluoit,  en 
1774,  à  I  sh«  I  den.  dans  le  nord  du  royau- 

(1)  n  fimc  poor  cela  ne  paa  être  n^arié.  U  Vient  à  ce  fujet  de  m 
plaider  au  banc  du  roi  une  cause  intéressante»  d'une  servante  ^e 
sa  maîtresse  par  humeur  Tenoit  de  renvoyer  six  jouit  avant  l'espi- 
ration  de  son  année  *  ec  à  qui  en  disputoit  le  domicile.  Elle  Fn 
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me  >  et  3  sh.  8  den.  dans  le  midi  ;  ce  qui  fâisoît 
l'un  portant  Tautrej  sur  le  totale  x  sh.  xo|  den., 
et  le  produit  n'en  étoit  alors  que  de  1^720^316 
Kv.  st.  D'après  un  compte  présenté  au  parle- 
ment et  formé  sur  les  années  1788  ^  1784  et 
1785 ,  elle  alloit^  année  commune^  à  2^167,749 
liv.  st.  (t).  Dans  certains  cantons  elle  monte  à 
6,  7,  et  même  à  9,sh.  par  livre  sterling,  com- 
me àChaley  en  Sussex.  Un  terrain  appartenant 
aux  pauvres  de  Bedford^  et  loué  40  liv.  st^^tant 
monté  à  3,oSo  liv.  st.  au  moyen  de  maisons  qui 
y  furent  construites ,  on  convint  de  donner  20 
liv.  st.  à  chaque  fille  qui  se  marieroit  ^  et  aux 
jeunes  gens  sortant  d'apprentissage ,  ce  qui  y  a 
ajttiré  tant  d'étrangers  et  de  soldats ,  qu'outre 
ce  reveitu,la  taxe  des  pauvres  y  a  été  portée  à  7 
sh.  M.Whitebread^ membre  des  Communes  pour 
cette  ville ,  proposa  alors  pour  remédier  à  un 
abus  aussi  criant,  un  bill  qui  n'eut  aucun  suc« 

'  (1)  n  y  a  de  plus  en  fondaiions,  d*aprds  un  tabltau  présenté 
an  parlement  le  lo  îuin  178S  ,  46,175  liv.  st.  de  rente ,  en  capi- 
taux placés ,  et  ao6,5oi  Ut.  et.  en  fonds  de  terre ,  en  Angleterre; 
et  2,070  liv.  st.  en  rente,  et  4«i66  en  fonds  de  terre ,  dans  le  Pays 
de  Galles ,  en  tout  riSB^y  lo  liv»  st.  snr  les  treize  mille  paroisses  en- 
irrron  que  contient  TAngleterre;  quatorze  n*avoient  pas  encore 
envoyé  leur  état  quand  ce  tableau  fut  formé.  La  commission  qui 
rendoit  ce  compte  asâuroit  qu*en  faisant  des  recherches  plus 
exactes ,  dans  les  corporation^  lur-tottt ,  on  trouveroit  des  aommea 
•acore  plus  considérables. 
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ces,  et  M.  Gilbert,  après  de  longues  recher* 
ches  sur  ce  même  objet ,  vient  d'en  présenter 
un  nouveau  qui  a  eu  le  même  sort  ;  tant  est 
grande  la  répugnance  qu'on  éprouve  à  changer 
un  ordre  de  choses  établi  depuis  long-tems  et 
qui  augmente  plutôt  qu'il  ne  diminue  le  nom- 
bre des  pauvres  j^i  toutefois  des  intérêts  privés 
n'agissent  pas  encore  plus  fortement  3  car  ces 
sommes  énormes  qui  soulagent  si  peu  les  pi(U* 
vres  ne  sont  pas  sans  procurer  quelque  avan- 
tage à  ceux  qui  les  manient* 

Des  maisons  de  charité  établies  dans  diffé- 
rens  comtés,  d'après  une  loi  de  1782^  sont  le 
meilleur  moyen  qu'on  ait  trouvé  jusqu'à  ce  jour 
contre  l'oisiveté  des  pauvres;  et  ce  qui  a  le  plus 
•  fait  baisser  les  taxes ,  aussi  conuxiencent*  elles 
à  se  multiplier  beaucoup  (i)* 

DES    CORPORATIONS. 

Les  corporations  établies  pour  le  maintien 
de  la  religion,  les  progrès  des  sciences,  des 
arts  et  du  commerce,  et  le  soulagement  des  mal- 
heureux, sont  des  corps  politiques,  qui,  aux 
yeux  de  la  loi ,  ne  forment  qu'une  même  per- 
sonne, n'ont  qu'une  même  volonté ,  et  ne  meu- 

(1)  Vojes  Tappendice  »  nota  £S. 
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rent  jamais.  Les  unes  sont  composées  de  mem- 
bres  agrégés  >  comme  le  maire  et  la  commune 
d*une  ville  ^  les  chefs  et  les  membres  d'un  col- 
lège^ le  doyen  et  le  chapitre  d'une  cathédrale» 
etc.  ;  les  autres  ne  le  sont  que  d*un  seul  indivi- 
du  f  et  dans  ce  sens  le  roi  est  une  corporation  » 
de  même  que  les  curés  »  les  vicaires  »  quelques 
doyens  sans  chapitre.  On  les  divise  en  corpo- 
rations ecclésiastiques^  qui  sont  les  évêques» 
doyens  prébendiers»  curés,  vicaires  j  et  en  cor- 
porations civiles,  qui  sont  les  communes  muni- 
cipales, les  compagnies  marchandes,  les  fabri- 
ques des  paroisses ,  le  collège  des  médecins ,  la 
compagnie  des  chirurgiens ,  la  société  royale 
des  sciences ,  la  société  des  antiquaires ,  les 
universités,  les  hôpitaux,  hospices  de  cha-- 
rite,  etc.  Elles  sont  établies  par  la  volonté  où 
le  consentement  du  roi  donné  soit  implicite- 
ment pour  les  corporations  dont  on  ne  connoit 
pas  l'origine ,  soit  explicitement  dans  4es  char* 
très,  ou  dans  des  actes  du  parlement  qui  confir- 
ment ces  Chartres  ou  autorisent  à  les  accorder. 
Les  droits  de  ces  corporations  sont  d'avoir 
wie  succession  perpétuelle ,  d'agir  collective- 
ment comme  un  simple  individu ,  de  posséder 
des  biens*fonds,  d'avoir  un  sceau  commun  et 
de  faire  des  réglemens  (  bye  la^s)  pour  l'asso- 
ciation, pourvu  qu'ils  ne  soient  pasi  contraires 
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aux  loix  de  Pétat  j  mais  les  compagnies  de  com« 
merce  n'en  peuvent  faire  qui  touchent  aux  in* 
térêts  de  la  couronne  ou  à  des  intérêts  particu- 
liers >  qu*avec  l'approbation  du  chancelier  >  dea 
chefs  de  justice  ou  des  juges  des  assises ,  sous 
peine  de  40  liv.  st.  d'amende.  Ces  corporations^ 
ne  formant  qu'un  être  idéalj  ne  peuvent  encou* 
rir  aucune  peine  afïlictive^  ne  peuvent  paroître 
que.par  des  fondés  de  pouvoirs^etne  peuvent  ac« 
quérir  des  biens  sans  la  permission  du  roi  :  elles 
sont  inspectées ,  les  ecclésiastiques  par  Tordi- 
naire  ,  et  les  laïques  par  les  fondateurs  à  la  tête 
desquels  est  le  roi^  ce  qui  fait  que  toutes  leurs 
causes  se  plaident  au  king^S'^bench.  Elles  peu-  ^ 
vent  être  dissoutes  par  un  acte  du  parlement  ^ 
la  mort  de  tous  les  membres^  la  remise  de  leurs 
privilèges  au  roi^  et  la  violation  de  leur  cbartr9 
et  des  conditions  de  leur  existence  « 

DROITS    DES    CHOSES. 

Les  loix  angloises  distinguent  les  proprié*    DsisiFFi- 
tés,  en  propriétés  réelles ,  qui  sont  les  terres  ■*"*»•"'*' 

»        1  A    •  *  i    r  11  .   CM  DM  PaCH 

les  batmiens;  et  en  propriétés  personnelles^  qm  ^a^^«, 
sont  le  mobilier  et  Targent  :  en  propriétés  cor- 
porelles j  qui  sont  teut  ce  qui  peut  affecter  les 
sens}  et  en  propriétés  incorporelles,  qui  n^ 
peuvent  être  ni  vues  ni  touchées. 
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Propn'^t^aùij  Les  propriétés  incorporelles  dérivent  des  pro- 
corpordiei.  pnétés  corporelles ,  réelles  ou  personnelles;  tels 
sont  ravouerie,  les  dixmes  ,  le  droit  de  ooiu- 
munes^  le  droit  de  passage ,  certains  offices  et 
certaines  dignités ,  des  privilèges  \  des  franchi* 
ses  y  des  immunités ,  les  corodies  ,  les  annuités 
et  les  rentes. 
Avouerie.  L'avouerie  ou  droit  de  présentation  à  un 
bénéfice  >  vient  des  anciens  seigneurs  ou  fon- 
dateurs des  églises ,  et  appartient  à  leurs  ayans 
cause  :  on  peut  en  disposer  par  vente  ou  par 
testament  ;  une  femme ,  un  enfant  peuvent  en 
jouir  j  et  s'il  tombe  à  une  femme  mariée,  la 
présentation  se  fait  au  nom  de  son  mari  et  au 
sien*  Les  catholiques  sont  privés  de  Tex^cice 
de  ce  dï-oit,'  et  les  chanceliers  des  universités 
Texercçut  en  leur  place.  S'il  y  a  simonie ,  la 
présentation  est  nulle  et  tdmbe  au  roi. 
Dîxniet.  Les  dixmcs  qui  en  Angleterre  datent  des  An* 
glo-Saxons^/  qui  avant  l'abolition  des  couvens 
appartenoient  exclusivement  au  clergé^  et  dont 
une  paiftie  a  depuis  passé  dans  les  mains  des 
laïques ,  se  divisent  en  prédiale  ,  qui  se  per- 
I  çoit  sur  les  fruits  immédiates  de  la  terre  ^ 
tels  que  les  grains >  le  bois,  etc.j  en  mêlée , 
qui  se  prélève  sur  des  objets  préservés  par  des 
'soins, tels  que  la  laine^  le  lait^etCi,  et  tnperson- 
nelle  ,  qui  est  la  dixième  partie  des  profits  de 
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rindustrie  des  hommes ,  comme  les  tnétiers , 
le  commerce,  etc.,  et  qui  se  pale  d'après  des 
coutumes  particulières,  mais  est  fort  rare.  Les 
biens  du  roi  et  ceux  provenant^ de  couvens  qui, 
lors  de  leur  abolition,  $*en  trouvoient  déchar- 
gés, ne  paient  pas  de  dixmes,etles  terres  in- 
cultes nouvellement  défrichées  en  sont  exemp* 
tes  pour  sept  an«.  On  s'en  décfaargeoit  autre- 
fois par  composition  faite  du  consentement  du 
patron  et  de  l'ordinaire  avec  les  curés  ou  vi- 
caires des  paroisses  à  qui  elles  étoient  dues; 
Sous  Elisabeth  ces  arrangen^ens  furent  iréduifs 
à  vingt-un  ans;  et  depuis  lors,il  ne  s*en  fait  pres- 
que plus  qu'avec  rautorisation  du  parlement: 
les  dixmes  se  perdent  aussi  par  prescription. 

Les  cours  ecclésiastiques  soutiennent  que  tout 
est  sujet  à  la  dixme  (i)  j  mais  d'après  la  com^ 
mon  Iww  ,  elles  ne  sont  dues  que  pour  ce  qui 
donne  un  profit  annuel.  Yoici  les  objets  qui  la 
paient  :  les  différentes  espèces  de  grains,  le  lin, 
le  chanvre  (3),  le  houblon  >  le  glan  recueilli 
pour  être  semé,lefoin,rherbe  coupée  pour  être 
vendue  ,  les  plantes  potagères  celles  même  cul- 
tivées dans  tm  jardin  pour  lesquelles  il  y  a 
communément  une  composition  en  argent,  les 

(1)  Voyez  Court  ecclésiastiques» 

<a)  Le  lin  et  le  cbaiiy re  paient  5  th.  par  acre  et  ne  se  perçoi- 
vent pae  en  nature. 
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pommes^  poires,  prunes,  le  miel  et  la  cire  ,  le 
bétail  élevé  pour  être  vendu,  les  veaui,les  pou- 
lains, lesjapins,  les  agneaux^  les  cochons,  les 
boucs,  le  fromage  ou  le  lait ,  la  volaille  ou  les 
œufs ,  les  canards ,  les  oies ,  mais  pas  les  din* 
dons ,  les  daims  qui  sont  dans  un  parc ,  les  pi- 
geons nourris  dans  un  pigeonnier  pour  être  ven- 
dus ,  le  poisson  de  mer  et  de  rivières ,  confor- 
mément aux  coutumes  des  lieux  où  on  le  pêche, 
le  poisson  des  étangs,  les  bois  taillis ,  les  noi* 
settiers,  les  houx,  les  érables,  les  aunes,  les 
bouleaux  même  au-dessus  de  vingt  ans ,  tems 
où  les  autres  arbres  en  sont  exempts  comme  bois 
de  construction  ;  les  genêts  et  les  bruyères ,  si 
le  propriétaire  ne  les  consomme  pas  lui-même, 
et  dans  de  certaines  coutumes,  le  plomb  et  la 
chaux  ^  les  moulins  à  papier,  à  poudre  et  à  fou- 
lon ,  qui  paient  comme  travail  et  industrie  ; 
les  pépinières ,  si  Ton  en  fait  un  commerce  j  et 
les  maisons  pour  le  terrain  sur  lequel  elles  sont 
bâties. 

Le  droit  de  communes  est  celui  dont  jouissent 
certains  propriétaires  de  terre,  ou  les  habitans 
de  certains  lieux,  défaire  paître  leurs  bestiaux, 
de  tirer  des  pierres  ou  des  tourbes,  de  prendre  du 
bois  soit  pour  bâtir  soit  pour  se  chauffer,  ou 
de  pêcher  dans  les  propriétés  d'autrui.  Le  droit 
^e  pâture  est  tantôt  dans  des  terrains  vagues  , 
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f  antât  dans  des  prairies  lorsque  le  foio  a  été  en- 
levé^ et  quelquefois  dans  les  champs^  après  la 
récolte.  Les  communes  se  divisent  en  commu* 
nés  appendantes  ,  sur  lesquelles  toutes  les  per- 
sonnes qui  tiennent  des  terres  d'an  seigneur 
peuvent  faire  paître  le  bétail  nécessaire  à  leur 
culture^  levans  et  couchans; —  communes  ap* 
partenantesj  droit  inhérent  au  terrain  et  qui 
peut  s'étendre  à  toute  sorte  de  bétail^  même  aux 
oies  ;  —  commune  en  gros  ,  droit  aliéné  du  ter- 
rain dont  il  dépendoit  dans  le  principe^et  qui  se 
réclame  en  vertu  d'une  possession  immémoriale 
dans  une  famille  \  —  communes  pour  cause  de 
voisinage  j  irrégularité  consacrée  par  l'usage. 
Les  droits  qui  dérivent  de  prescription  sont , 
ou  illimités^  ou  limités  à  un  certain  nombre 
de  bestiaux  qu'on  nomme  catlle^gait  (i). 

Le  statut  deMerton  permet  aux  seigneurs  de 
défricher  les  communes^en  laissant  une  quantité 
de  pâturage  suffisante  pour  Jeurs  tenanciers  \ 
mais  jamais  ceux-ci  ne  conviennent  de  cette 
suffisance.  D'après  une  lei  de  1778 ,  les  trois 
quarts  des  personnes  ayans  droit  à  une  com- 
mune ,  peuvent  ^  du  consentement  du  proprié- 
taire et  du  décima teur^  faire  ^  pour  la  cultiver^ 
des  règlement  qui  durent  six  ans  ;  mais  on  pré* 

(i)  Un  boraf  et  une  Tache  forment  un  caule-ggits  cinq  mou- 
ton* dt  mtm»  ;  un  cheval  compte  pour  un  et  demi. 
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fère  obtenir  des  actes  du  parlement  pour  les 
partager  ;  et  quoiqu'on  soit  obligé  de  les  Faire  sol- 
liciter^que  des  personnes  prétendues  intéressées 
s*y  opposent  souvent ,  et  qu'il  faille  alors  payer 
un  conseil  et  envoyer  des  experts  sur  les  lieux, 
ce  qui  devient  fort  cher  ^  on  en  demande  et  on 
en  obtienf  tous  les  jours  (i). 
Pawagrj.  Lc  droit  de  chemin ,  de  passer  sur  les  terres 
de  quelqu'un ,  s'acquiert  ou  par  la  permission 
du  propriétaire,  ou  par  prescription,  ou  dérive 
quelquefois  d'un  acte  judiciaire  ;  car  si  quel* 
qu'un  vend  ou  donne  une  pièce  de  terre  encla- 
vée au  milieu  de  ses  champs,  il  est  censé  ac- 
corder un  passage  pour  y  aller. 
officeaeidî-  H  y  a  des  offices  ou  charges  transmissibles 
héréditairement  ou  par  aliénation  ,  qui  sont 
aussi  propriétés  incorporelles ,  tels  sont  les  of- 
fices qui  peuvent  s'exercer  par  députés  :  les  di« 
gnités  tout  de  même  nature  (i)* 
priTiièget ,  Les  privilèges,  franchises  et  immunités  sont 
nil^éT^r'  ^^*  biens  incorporels  accordés  par  le  roi,  ou  te^- 
uns  par  prescription.  Il  y  en  a  de  différentes 


(1)  Les  frais  poar  obtenir  du  parlement  un  acte  qui  permette 
de  partager  les  communes  ,  vont  à  3oo  et  400  ^^*  *^*  »  ^^ 
quelquefois  on  ne  Tobtient  pas.  U  faut  que  les  jurés  du  lieu  soient 
•ntendus  dun  comité  des  Communes,  paroissent  k  la  chaminre 
des  Pairs  et  se  rendent  ensuite  à  un  des  comités  de  leur  cbâmbre.^ 

(a)  Voyez  Digniiét, 


gnitet. 
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espèces  et  qui  peuvent  être  possédées  ou  par 
des  corps  politiques,  ou  par  des  individus  ;  tels 
sont  les  comtés  palatins  qui  ont  des  tribu- 
naux particuliers ,  et  dont  les  babitans  ne  peu- 
vent point  être  traduits  devant  des  cours  étran- 
gères, si  ce  n'est  pour  erreur  dans  le  jugement 
ou  pour  trahison  ;  les  immunités  de  plusieurs 
villes  et  corporations^les  seigneuries  ( manors), 
les  cours  foncières ^  le  droit  d'épave,  de  nau- 
frage, de  confiscation,  etc.;  celui  d'avoir  des 
cours  de  justice  particulières  (  Mgnisance  of 
the  pleas  ) ,  hors  desquelles  les  babitans  de  la 
franchise  ne  peuvent  être  jugés  ;  d'avoir  un 
baillage  exempt  de  la  juridiction  du  shérif  du 
comté  'y  le  droit  de  foires,  de  marchés,  de  per- 
cevoir des  péages,  de  chasse,  de  pêche >  de  ga- 
rennes, etc. 

Les  corodies  sont  des  droits  payables  en  vi-     Corodîci.  ^ 
Très,  et  dus  anciennement  par  des  monastères 
à  des  ecclésiastiques ,  mais  qui  peuvent  être  éga- 
lement dus  de  particulier  à  particulier. 

Les  annuités  diffèrent  des  rentes^  en  ce  que     Auiuiités. 
celles-ci  sont  affectées  sur  des  terres  >  au  lieu 
que  l'annuité  l'est  sur  une  personne,  sans  hy* 
pothèque  sur  aucun  bien. 

Les  rentes  sont  des  redevances  annuelles  pro-  «    Haate^, 
venant  de  quelque  terre  ou  bien   corporel, 
qui  se  paient  tantôt  en  argent  ^  tantôt  en  bes- 
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tiaux ,  60  volailles ,  en  travaux ,  et  qui  peuvent 
être  perpétuelles  ou  à  vie. 

Pbophi*-  Leg  propriétés  réelles  ou  corporelles  sont  ren- 
BLLB».  fgi^nj^g  j^jjg  |ç  mQj.  terre,  qui  comprend  tout 
ce  qui  est  au-dessus  ou  au«dessous  de  la  surface 
de  la  terre.  C'est  du  système  féodal  établi  après 
la  conquête ,  que  dérive  la  manière  dont  sont 
possédées  et  garanties  les  propriétés  territo- 
riales. Le  grand  conseil  de  la  nation  assem- 
blé, en  io85,  pour  délibérer  sur  Tétat  où  se 
trouvoit  le  itey aume,  en  ordonna  le  cadastre 
général  (  domesday  -  book  )  qui  fut  terminé 
Tannée  suivante  et  qui  se  conserve  encore  à  Té- 
chiquier,  et  la  noblesse  assemblée  cette  mê- 
me année  à  Sarum ,  soumit  ses  terres  au  service 
militaire ,  se  reconnut  vassale  du  roi ,  et  lui 
jura  serment  de  fidélité.  C*est  de-là  qu'est  ve- 

i  nue  cette  maxime  fondamen taie  (qui  n'est  dans 

le  fond  qu'une  fiction  )  que  le  roi  est  originai- 
rement seigneur  et  propriétaire  de  toutes  les 
terres  de  son  xoyaume ,  et  que  personne  n'en 
peut  posséder  la  moindre  partie  sans  Tavoir  re- 
çue médiatement  ou  immédiatement  de  la  cou- 
ronne# 

Franc. fieft  Toutc  tcHTe  aloTS  dut  ^ervice  à  son  seigneur I 
ear  la  loi  n'admettoit  pas  de  biens  allodiaux , 
et  les  tenures  se  divisèrent,  d'après  les  différen- 
tes espèces  de  services ,  en  tenure  de  chevale- 
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rie,  lorsqu'il  étoit  libre  et  indéterminé  (i)  ;  en 
roture  libre,  lorsqu'il  étoit  libre  et  déterminé; 
en  tenure  rurale  ,   lorsqu'il  étoit  servile  et 
indéterminé^  et  en  roture  vilaine  ,  quand  il 
étoit  servile  et  déterminé.  Les  services  per- 
sonnels furent  graduellement  changés  en  re- 
devance qui>  excepté  les  aumônes  franches 
{^franhralmoing) ,  le  service  honorable  de  la 
grande  sergenterie  (magnum  servi tium  régis) 
consistant  à  porter  Tépée  ou  la  couronne  du  roi 
lors  de  son  couronnement  ^  etc. ,  et  les  reliefs 
des  terres  tenues  en  roture ,  finirent  par  être 
abolies  sous  Charles  II.  Alors  toutes  les  tenu- 
res  furent  changées  en  rotures  libres  et  commu- 
nes {Jree  and  common  socage  ) ,  communé- 
ment appelés  franc-fiefs  {freeholds),  auxquels 
sont  attachés  la  jouissance  des  droits  politiques, 
et  dont  on  ne  prend  possession  que  par  ensaisi* 
nement(//V^ry  ofseisin),  espèce  d'investiture 
féodale  par  laquelle  le  seigneur  reconnoit  l'ac- 
qaéreur  pour  son  tenancier  :  dans  cette  classe 
sont  également  compris  la  petite  sergenterie 
{parvum  servitium  régis),  qui  consiste  à  payer 
au  roi  quelqu'instrument  de  guerre  pour  des 

(i)  Le  service  libre  étoit  celui  qui  n*étoit  pas  înconTenant  à  un 
BÛlitaire ,  comme  de  servir  sous  son  seigneur  à  la  guerre ,  de  payer 
une  rente  »  etc.  ;  le  service  servilo  étoit  celui  qui  convenoît  à  un 
pajsan ,  comma  de  kboursr. 


3o3  TABLEAU 

terres  relevant  de  lui  j  la  tenûre  en  bourgage 
et  arrentée  >  de  quelques,  anciens  bourgs  ;  et  le 
graveïkind,  coutume  conservée  par  Guillaume 
le  Conquérant  aux  habitans  de  Kent  qui  s'é- 

^  toient  armés  pour  défendre  leurs  coutumes. 

Copyhoidf»  i^s  copyholds  ^  ou  taures  inférieures  aux 
franc-fîefs^viennçnt  des  tenures  rurales  et  rotu- 
res vilaines  et  furent  long«tems  censées  tenues  à 
la  volonté  du  seigneur  du  manoir;  mais  la  pres- 
cription ou  l'usage  les  assurèrent  aux  tenanciers 
qui  en  jouissent  à  présent  d'après  les  coutumes 
particulières  du  manoir  conservées  dans  lescours 
ou  tribunaux  des  barons  ou  seigneurs.  Leur  seul 
titre  de  propriété  est  la  copie  du  rôle  ou  registre, 
certifié  par  l'intendant  du  manoir  ,  d'où  leur 
vient  le  nom  de  copyholders.  Dans  certains  ma- 
noirs ces  tenures  sont  héréditaires ,  dans  d'au- 
tres^lles  sont  à  vie.  Les  terres  des  anciens  do- 
maines de  la  couronne  (^antient  demesnes^soni 
tenues  par  copyhold  ,  et  les  tenanciers  ont 
des  privilèges  particuliers^  un  tribunal  qui  leur 
est  propre^  et  l'exemption  de  quelques  taxes: 
le  domesday-bookj  fait  autorité  en  cas  de  con- 
testation sur  la  qualité  de  ces  tenures  :  celles  en 
/mnckHilmoingi\ui  viennent  des  communautés 
religieuses  et  que  possède  le  clergé^  et  quelques 
établissemens  de  charité  ,  sont  aussi  de  même 
nature. 
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Les  {ranc-fiefs  sont  divisés  en  frane-fiefs  hé"    Fniie^flêfii 
réditaires  et  franc-fiefs  à  vie,  et  les  franc-fief»  ^**»^- 
héréditaires  en  franc-fiefs  simplesou  absolus 
qui  passent  à^ous  les  héritiers,  et  :en.franc<« 
fiefa  limités  ^  qui  sont  ou  qualifiés  et  dont  la 
propriété  cesse  en  même  tems  que  la  qualifica«* 
tien,  comtne dans  une  concession  faite.àunin» 
divido propriétaire  d'un  bien  qudconque,*la« 
quelle  se  tronve  anéantie  dès.  que  lui  ou  ses  hé- 
ritiers n^ont  plus  ce  bien  j  aa.  conditionnels  et 
resti^ints  à  certains  héritiers:  exclusivement 
à  d'antres ,  comme  aux  deseendans  en  ligné 
directe  ^xluiivement  aux  collatéraux  ou  aux    . 
femmes.  -    -  •  i^    . 

Tout  bien  iréel  let  toutes  ies  choses  quiilùir^HbidtDtroiifip 
soiit  annexécts ,  tels  que  des  renies ,  àes  offibes^ 
des  dignités  4  efd. ,  peuvent  être  sobstitués^^,  et 
leâ^snhstituli dos  peuvent  être  ou  générales  ou 
spéciales  }  mais  d*après  diffétens  istatots  %t  difr 
férans  jugement  des»ttibunau:ir,  les  lÂens^mbsti^ 
tués  se  trouvent  ^aujourd'hui  i^édutts  pi?e<qu'aa 
même  point  que  les  autres  biens,  et  peuvent 
être  confisqués^  pour  trahisoloi  affectés  pour  des 
«fettes  qui  regardent  la  couroniie  ou  contrac- 
tées dans  le  commerce ,  et  hypothéqués  par  le 
possesseur  aptèsla- naissance  d'un  enfant. 

Les  franc  -  fiefs  à  vie  ou  sont  conditionnels ,   Fnwe-fitftf 
tels  qu'un  bail  à  vie  soit  pour  en  jouir  pendant  ^ 
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sà  vie,  soH pour  en  jouir  pendant  la  Vie  d'un 
autre  {pour  auter  vie) ,  et  la  jouissance*  d'un 
bien  pendant  la  durée  d'un  veuvage  ;  ou  sdnt 
'  légaux,  tenus  par  la  volonté  de  RL  loi,  telles  que 
les  Substitutions  après  la  pbssibibté  d'avoir  des 
en£an)i,  lorsque. le  bien  étant  donné  à  uli  nmri, 
à.'fiELfemiilBetaux  enfans  à  naître  d'aix  ,  l'un 
meurt  ^ans  enfans  et  laisse  l'autre  jouir  seul 
dû  bien;  les  biens  tenus  par  curtesy  of  En^ 
glande  par  un  mari  qui  retient  ceux  de  sa  fem- 
me  s'il  en*  a  en  un  enfant  y  et  le  douaire  de  la 
femme» 
Biensinfir.  ' .  *Les  bien»  iiiféiieursiauv  franc^fiefssont,  ou- 
tre les  copyholds  j  ceux  tenus  pour  une  on  plu-» 
sieurs  annéesL  — ^  Ceux  tenus  à  la  volonté  des 
parties.  <~I^  biens  qu'on  retient  par  toléraince 
après  l'expiration  du  titre*  -^  Ceux  sous  oondi^ 
tiens  taci£»,  comme  un  emploi  qui  suppose 
qu'bneB  rerapHirales  devoirs.  ~  Ceux  sous  con- 
ditions ezpi^essks^  commeen faveur  d'un ma- 
ria'geî  d'un  véÙBage,  jusqu'à  ce  qu^on  en  ait 
retiré  une  soBHuè,  ou  dans,  lesquels  on  rentre 
en  payant  nhe  certaine  sommé;  biens  qui  aussi 
kN^;-tefliS^ue'la  condition  exprimée  est  rem« 
plie,;  tiennent  de  la  nature:  du  franc  -  fief  ^  à 
moins  ^u'â  ny  aituurtermetle  déterminé,  com- 
me un  certain  nombre  d'années.^^Les  biens  te- 
nus &i  gage  qui  sont  divisés  en  gages  vivans  , 
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lorsqu'on  ne  les  retient  que  jusqu'à  ce  qu'une 
somme  prêtée  et  les  intérêts  soient  payésj  et  ga- 
ges morts  (  mortgages)^  qui  sont  les  plus  com-* 
muns  et  qui  dévoient  être  dégagés  dans  un 
tems  fixe  ^  faute  de  quoi  ils  restoient  en  propre 
aux  prêteurs }  mais  les  tribunaux  accordoient 
toujours  à  l'emprunteur  la  faculté  de  les  racheter 
en  payant  ce  qui  étoit  dû  ^  ce  qu'on  nommoit 
rachat  d'équité  {^the  equity  of  redemption)f.tt 
depuisi733^1a  loi  autorise  à  se  les  faire  rendre  en 
payant  le  capital^  l'intérêt  et  les  frais.  —  Les 
biens  tenus  par  statut  marchand ,  jusqu'à  ce 
que  l'obligation  contractée  dans  le  commerce 
soit  acquittée.  *^  Ceux  tenus  par  eUgit  ou  ju- 
gement 9  quand  le  créancier  est  mis  6n  posses- 
sion de  la  moitié  des  terres  de  son  délnteur  jus^. 
qu'à  ce  que  sa  dette  soit  payée. 

Les  biens  sont  encore  considérés  relativement    net  bm»  n^ 
an  tems  de  la  jouissance  :  tels  sont  les  biens  ^^^  " 
en  reste  (^remainder)  donnés  à  une  personne  jonimncc 
pour  un  tems  limité  ou  à  vie^  pour  être  ensuite 
possédés  par  un  autre  j  mais  s'ils  dévoient  pas- 
ser aux  héritiets  dé  quelqu'un  qui  vécut  en- 
core à  la  mort  du  premier  donataire  >  personne 
n'ayant  d'héritier  de  son  vivant ,  la  donation 
seroitnuUe^  conmieelle  le  seroit  également  s'ils 
étoient  dodnés  au  fils  atné  de  quelqu'un^  et  que 
le  premier  donataire  mourût  avant  sa  nais« 
II.  20 
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saace;  depuis  169S  >  les  enfans  posthumes  con- 
servent les  droits  des  enfans  nés  avant  la  mort 
de  leurs  pères.  Il  y  a  aussi  des  legs  condition- 
nels qui  tiennent  de  la  nature  du  remainder^  et 
qu'on  nomme  executory  devises}  tels  sont  les 
legs  fait  à  quelqu'un  et  à  ses  héritiers  pour  en 
Jouir  le  jour  de  son  msriage  \  ou  à  un  individu 
et  à  ses  héritiers ,  et  s'il  meurt  avant  un  certain 
âge ,  à  une  autre  personne.  Les  biens  en  révi- 
sion sont  ceux  qui  retournent  aux  testateurs  ou 
à  leurs  héritiers  quand  la  clause  de  donation 
n'a  pas  lieu  ^  ou  est  terminée  \  comme  un  bien 
donné  à  vie  avec  reversion  ^  retourne  au  do- 
nateur ou  à  ses  héritiers,  après  la  mort  du  do- 
nataire « 
DMbi»8i«i:      Les  biens  sont  possédés  en  severalty^  de  son 
Bombnitt&u  propre  et  unique  droit  sans  qu'il  soit  partage 
connexion  atf  pgj  persouttc.  «-*  Eu  co-propriété  {^jointenan^ 
iv«pnéuii««t  ^j^  p^^  plusieurs  personnes  liées  conjointe» 
ment,  soit  par  achat,  soit  par  accord ,  dona- 
tion, ete. ,  et  dont  lès  parts  des  survivans  s'ac- 
croissent de  celles  des  morts*  —  Far  indivis 
Çcopàrcemuy)^  bien  hérité  de  ses  parens  et 
non  encore  partagé,  et  qui  diffère  dejbinte^ 
^nancy^  en  ce  qu'on  peut  en  forcer  le  partage  , 
et  que  les  parts  des  survivans  ne  s'accrois- 
sent pas  de  celles  des  morts.  -—  Et  en  com- 
mun^ biea  possédé  par  plusieurs  quoique  par 
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é»  titres  difFérens ,  et  sans  que  personne  n'ait 
de  portion  distincte. 

Il  7  a  difïérens  titres  de  propriété  :  Phomine  Vétûtniàê 
qui  s'empare  d'un  bien  n'en  acquiert  que  la  pos-  ^^^ 
session  simple  {^naked possession  )  ^  à  sa  mort 
son  fils  acquiert  nn  droit  apparent  qui  devient 
un  droit  actuel  s'il  n'est  attaqué  dans  trente 
ans^  et  il  ne  reste  alors  à  l'ancien  propriétaire 
qu'un  simple  droit  qui  se  perd  entièrment  s'il 
ne  le  fait  valoir  dans  soixante  ans.  La  posses- 
sion jointe  au  droit  de  possession  et  au  droit  dé 
propriété^  fait  le  titre  complet. 

Les  biens  s'acquièrent  et  se  perdent  par  hé- 
ritage et  par  vente  :  l'héritage  descend  aux 
descendans  de  la  dernière  personne  saisie  d'un 
bien^  mais  ne  remonte  jamais  dans  la  ligne 
ascendante  }  car  si  un  oncle  hérite  de  son  ne- 
veu,  ce  n'est  pas  en  qualité  d'oncle^  mais  corn* 
me  descendant  d'un  ancêtre  commun.  La  re- 
présentation a  lien  à  l'infini.  L'aîné  des  mâles 
hérite  senl^  et  s'il  n'y  a  que  des  filles  elles  par- 
tagent paiement.  A  défaut  de  descendant  di- 
rect du  demiCT  possesseur^  le  bien  passe  i  son 
plos  proche  parent  de  la  lignée  du  premier  pro- 
priétaire ,  sans  que  lesparens  maternels  puis- 
sent jamais  hériter  des  parens  paternels  ^  ni 
ceux-ci  des  parens  maternels.  Dans  les  sncces« 
sions  eoUatérales,  la  souche  mâle,  qnelqo'é- 
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Joigne  que  soit  Tancêtre  comman^  est  préférée 

à  la  souche  féminine,  quelque  près  que  puisse 

être  Pancêtre  commun  de  cette  souche,  à  moins 

que  les  biens  ne  soient  venus  par  les  femmes. 

Les  demi  «frères  n'héritent  jamais  les  uns  des 

autres. 

Les  bâtards  et  le^  étrangers  ne  peuvent  hé- 
riter; mais  si  un  étranger  est  naturalisé  par  let- 
tres patentes  du  roi,  qu'il  achète  un  bien»  et 
qu'il  ait  ensuite  un  fils ,  ce  fils  pourra  en  héri- 
ter; s'il  est  naturalisé  par  acte  du  parlement, 
les  enfans  qu'il  a  eu  antérieurement  à  sa  natu» 
ralisation  acquièrent  alors  la  faculté  d'hériter, 
cet  acte  effaçant  le  défaut  antérieur. 

L'acquisition  d'un  bien  se  fait  encore  par 
droit  d*aubaine  ou  d'eschute  au  seigneur  à  dé* 
faut  d'héritier ,  et  par  confiscation  :  le  roi  en 
faisant  grâce  au  coupable  peut  remettre  la  con- 
fiscation, si  elle  regarde  la  couronne,  mais  non 
si  elle  tombe  au  seigneur  par  droit  d'aubaine. 
Le  fils  né  avant  la  confiscation  ne  peut  hériter 
d'un  bien  dont  la  confiscation  a  été  remise,  car 
le  «ang  a  été  corrompu  ;  mais  celui  qui  est  né 
postérieurement  en  hérite,  si  l'autre  est  mort 
avant  sans  enfans*  La  confiscation  a  lieu  pour 
punition  de  crimes,  pour  aliénation  à  un  étran- 
ger en  contravention  aux  loix,  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  conditions  d*utte  concession  ^  pour 
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dégradations  commises  par  les  usufruitiers i  et 
pour  les  banqueroutes. 

La  prescription  n'a  pas  lieu  pour  les  terres^ 
mais  seulement  pour  des  droits ,  comme  droit 
de  pâturage^  de  passage^  etc.  :  elle  exige  une 
possession  immémoriale  ^  et  le  droit  se  perd  si 
l'on  est  trente  ans  sans  en  réclamer  la  jouis- 
sance. 

On  aliène  ses  biens  par  des  actes  qui,  s'ils  ^ï^»*»^*?*' 
comprennent  plusieurs  personnes,  sont  posés  les 
uns  sur  les  autres  et  deptelées,  pour  prouver  leur 
uniformité ,  et  sont  d'après  cela  nommés  indeih^ 
tures;  et  qui  s'ils  n'en  r^ardent  qu'une  seule ^ 
sont  coupés  droit,  et  nommés  deedpoUssiX  faut 
que  ces  actes  soient  signés  et  cachetés,  et  qu'ils 
soient  délivrés  par  la  partie  elle*même,  ou  pas 
son  fondé  de  pouvoir  x  autrefois  le  cachet  seul 
suffisoit. 

Les  actes  de  ventes  nommés  transports  (coa- 
veyances  )  se  divisent  en  transports  selon  la  loi 
commune  (^common  la^),  et  transports  d'après 
des  statuts  particuliers  :  les  premiers  se  subdi- 
visent en  transports  directs,  qui  sont  les  ipféo* 
dations  ou  ensaisinemens  (  Ihery  qf  seisin  )  ; 
—  les  donations  {gifts  ),  qui  sont  spécialement 
affectées  aux  substitutions  j  — *  les  concessions 
(grants))  —  les  baux  (leases),  soit  a  vie, 
soit  pour  un  certain  nombre  d'années  ^étermii^ 
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nées  )  — les  échanges  (  excJianges)  \  -^les  par* 
tages  (partitions)  :  et  en.  transports  secon- 
daires ,  dérivés  des  premiers  ,  qui  sont  les  dé? 
charges  (releases)  ou  transports  des  droits  de 
quelqu'un  sur  un  bien ,  dans  une  personne  qui 
en  a  déjà  elle-même  ^  •—  la  confirmation  qui  pro- 
longe la  durée  de  la  possession  d'un  bien  com? 
me  dSm  bail  prêta  finir;  —  la  résignation  {surf 
render)  ou  Pabandon  d'un  droit  à  un  bien^  tel 
que  la  remise  d'un  bail  au  propriétaire  ;  •—  Tas* 
signation  {assignement)  ou  transport  de  tous 
les  droits  qu'on  a  sur  un  bien  ;  —  les  contre- 
lettres  (defeazances}  contenant  des  disposi- 
tions qui  peutrent  annuller  l'acte. 

Les  actes  de  transport  qui  tirent  leur  effet  du 
statut  des  usages  (^of  uses  aiid  trust)  par  le* 
quel  tout  bien  donné  à  quelqu'un  à  condition 
d'en  laisser  la  jouissance  à  un  autre,  devient  à 
l'instant  même  la  propriété  de  cet  autre  ,  le  do- 
nataire n'étant  regardé  que  comme  dépositaire 
et  simple  instrument  du  transport  d'un  fidei- 
commis  j  sont  les  conventions  (co^enants)  en 
vertu  desquelles  une  personne  reçoit  la  pro- 
priété à  vie  d'un  bien  en  considération  d'un 
mariage,  d'tme  parente»  et  en  donne  la  jouis* 
sance  à  sa  femme ,  à  son  enfant  ou  à  son  pa- 
rent ;  —  les  marchés  (ôargains  anli sales)  par 
lesquels  un  bien  est  vendu  un  certain  prix  et 
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le  vendeur  reste  par  Pacte  de  vente  dépositaire 
du  bien  qui  ^  d'après  le  statut  des  usages  >  passe 
à  l'acheteur  ;  mais  il  faut  que  ces  marchés  soient 
enregistrés  dans  les  six  mois^  dans  une  des  cours 
de  Westminster;  —-et  les  baux  ou  marchés  an- 
nuels {leases  and  releases),  qui  sont  fort  en 
usage  et  n'exigent  aucun  enregistrement;  une 
fois  saisi  du  bien  pour  une  année  >  et  la  posses- 
sion étant  commencée ,  Tacheteur  en  reçoit  le 
transport  (  release).  Ces  trois  derniers  modes 
de  Tente  tendent  à  éviter  les  formalités  de  Ten- 
saisinement  et  les  contestations  auxquelles  il 
donne  lieu. 

Dans  des  questions  compliquées  sur  lesquel-  Aiîéaatîoopw 
les  les  loix  ne  s'expriment  pas  d'une  manière  ««^'•*p«m««- 
précise  9  les  parties  intéressées  ont  quelquefois 
recours  au  parlement  lequel  par  des  actes  consi^ 
dérés  plutôt  conmie  des  transactions  que  comme 
des  loix  et  qui  conséquemment  ne  sont  pas  mia 
au  rang  des  loix  ,  décide  les  points  ci»ltestés  et; 
assure  ainsi  les  possessions  en  litige ,  en  sup- 
pléant aux  droits  ou  qualités  dont  peuvent  man« 
qner  qi:^lques*unes  des  parties,  telles  que  des 
enfans  ;  -«  les  concessions- du  roi  sont  encore  des 
actes  publics ,  elles  sont  toujours  accordées  sur 
requêtes  et  deviennent  nulles  s'il  y  a  un  faux 
dans  l'exposé  ;  —  les  reliefs  ou  amendes  {fines) 
payées  pour  terminer  un  procès  simulé,  pisr  u^ 
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accord  qui  reconnoit  que  le  bien  appartient  k 
une  des  parties;  et  les  actes  de  recouvrement 
(  comnion  recovery  )  ^  autre  procès  simulé  dont 
le  but  est.  de  transporter  à  quelqu'un  un  bien 
qui  est  substitué^  en  le  lui  faisant  réclamer  sous 
des  prétextes  feints^  sont  aussi  mis  au  rang  des 
actes  publics* 

AWiïâtîonpar  Les  copyholds  se  transmettent  d'après  les 
coutumes  du  manoir  ^  en  resignant  son  bien  au 
seigneur  dans  la  personne  de  Tintendant  qui 
tient  sa  cour^  et  qui  le  remet  à  la  personne  que 
le  vendeur  lui  présente  laquelle  paie  les  droits 
et  prête  foi  et  hommage  :  si  le  bien  est  trans- 
porté par  héritage  >  il  n'y  a  qu'une  simple  an-» 
nonce  dîe  possession  et  un  droit  de  mutation. 

Aliénation  par  La  demièrc  manière  de  transporter  sa  pro« 
priété  est  par  testament  (  4vi//^  devise  (i)  ) ,  ce 
que  ne  permettoit  pas  le  droit  coutumier^  mais 
ce  qu'autorise  la  loi  depuis  Henri  YIII:  il  faut 
qu'ils  soient  écrits  et  signés  par  le  testateur^  ou 
par  quelqu'un  en  sa  présence  et  devant  trois 
témoins. 

«  Depuis  la  conquête^  dit  Blackstone^  lapro^ 
<c  priété  des  biens  réels  a  si  fort  varié,  les  faits 


(t)  Un  testament  qui  donne  des  biens-fonds  s*appeUe  propft* 
n^t  dâf^og  Uii*a  pas  hesoiq  4'eYéçuteur  tesfameoutre. 
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c  qui  y  sont  relatifs  se  sont  tellement  muUi- 
c  plies  ^  il  y  a  si  peu  d'ordre  et  de  méthode 
«  dans  les  loix ,  et  les  actes  du  parlement  qui 
«  ont  changé  ou  corrigé  le  droit  coutumier  sont 
«  si  nombreux 9  que  l'étude  de  la  jurisprudence 
«  angloise  est  devenue  très-embrouiilée.  » 

Les  choses  personnelles  (ckateh)  sont  les  ^^  ^\^*^* 
effets  mobiliers  de  toute  espèce ,  qui  n*ont  ni  la 
durée ,  ni  l'immobilité  des  choses  réelles.  On 
les  divise  aussi  en  réelles  ou  personnelles  :  réel- 
les lorsqu'elles  concernent  les  immeubles ,  tels 
que  les  revenus  d'un  bien  donné  à  ferme  pen- 
dant un  tems  fixé>  ou  jusqu'à  ce  qu'une  cer- 
taine somme  ait  été  prélevée  j  — •  personnelles 
lorsqu'elles  sont  transportables  avec  la  person- 
ne, comme  les  meubles,  les  vêtemens,  les 
grains,  les  animaux.  Leur  propriété  est  dans  la 
possession  ou  en  action  :  «^  dans  la  possession 
absolue,  quand  on  est  en  jouissance  d'une  chose 
à  laquelle  on  a  seul  droit  ;  —  qualifiée ,  quand 
par  la  nature  des  choses  elle  peut  n'être  pas  per- 
manente, comme  celle  des  animaux  qui  ne  sont 
pas  domestiques,  des  abeilles ,  du  gibier,  objets 
qu'oD  ne  possède  qu'autant  qu'on  les  garde  et  qui- 
peuvent  échapper  ^  les  effets  confiés  à  un  voit 
turier  et  qu'il  n'a  que  momentanément  ;  la  lu- 
mière ,  l'air ,  etc.  —  La  possession  est  en  ac- 
tion lorsqu'on  ne  po3sède  pas  une  chose  9  mais 
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qu'on  y  a  un  droit ,  comme  a  une  somme  due 
sur  billets^  à  un  dédommagement ,  etc. 
Titret  ans     Q^  acquiett  et  on  perd  les  choses  personnel- 

^oaes   per-  •  . 

soanfiict.  les^  OU  s'eu  emparant  comme  premier  occa« 
pant ,  telles  sont  les  choses  trouvées  ,  les  prises 
sur  mer  en  tems  de  guerre  :  le  droit  d*un  au- 
teur à  son  ouvrage  est  aussi  de  celte  nature  *,  il 
a  seul  le  privilège  de  le  faire  imprimer  pendant 
quatorze  ans,  et  quatorze  ans  de  plus  s'il  vit 
encore  à  Tezpiration  de  ce  premier  terme.— 
On  les  obtient  et  on  les  perd  par  prérogative 
royale  ,  comme  les  taxes  et  droits  inhérens  à  la 
couronne,  le  droit  exclusif  de  chasser  les  bêtes 
fauves  f  d'où  dérive  la  nécessité  d'obtenir  sa 
permission  pour  avoir  un  parc,  chose  tombée 
en  désuétude  ;  — «  par  les  confiscations  ; — par  la 
coutume,  comme  le  droit  nommé  heriot  lequel 
se  distingue  en  heriots  de  service  qui  sont  des 
réserves  faites  dans  une  vente  ou  un  bail,  et  he^ 
liots  de  coutume  qui  sont  des  tributs  en  mea- 
Mes  ou  bestiaux  payables  aa  seigneur  à  la  mort 
d*un  tenancier,  telle  que  la  meilleure  bête  vi- 
vante, le  meilleur  meuble  ;  comme  lesmortuai- 
Tes>  espèces  ^heriot  ecclésiastique,  dus  aux  nû* 
nistres  de  la  paroisse  du  défunt  et  qui ,  depuis 
Henri  VIII,  sont  fixés  en  argent;  et  comme  les 
heirlaems  qui  ne  pourraient  être  enlevés  sans 
fndommager  le  franc  -  fief,  et  passent  de  droit 
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pat  la  coatume  aux  héritiers  :  dans  certains  en- 
droits f  les  chariots  et  insttumens  d'agriculture 
sont  heirlooms  ;  les  tableaux  de  cheminée  ^  les 
pompes^  les  joyaux  de  la  couronne ,  sont  aussi 
réputés  heirloofffs;  — •  par  succession^  ce  qui 
dans  ce  sens  n'est  applicable  qu'aux  corpora- 
tions ^  aux  chapitres 9  etc.,  où  personne  n'est 
censé  mourir  et  qui  font  toujours  identité  ;  — - 
par  mariage  qui  fait  passer  au  mari  les  biens  de 
la  femme  s'il  en  acquiert  la  possession  en  en  fai- 
sant usage,  et  qui  donne  à  la  femme  la  pro- 
priété des  paraphernaux ,  joyaux,  ornemens, 
atoars ,  etc.  >  -^  par  jugement }  -^  par  donation 
on  concession  ;  — «  par  contrat ,  ce  qui  suppose 
toujours  un  motifs  car  tout  ccmtrat  qui  donne 
quelque  chose  sans  motif  ou  compensation  est 
nul  :  ces  contrats  sont  des  ventes  ou  des  échan* 
ges  qui  transfèrent  sur-le-champ  la  propriété  à 
l'acquéreun 

Il  est  de  principe  que  toute  vente  faite  dans' 
les  foires  ou  marchés  publics,  lie  toutes  les  par* 
ties  qui  ont  droit  à  l'objet  vendu ,  eût-il  été 
▼clé. 

lies  contrats  se  divisent  en  bâtiment,  qui  est 
la  délivrance  d'un  objet  en  dépôt ,  tel  que  dn 
drap  donné  à  un  tailleur  ,  des  bestiaux  donnéi| 
en  agistement  pour  les  faire  paître ,  et  des  ob« 
|efa  mis  en  gage ,  en  kmage  ;  —  eut  emprunt  i) 


routes. 
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dont  Tintërêt  légal  ^  si  l*ob)et  prêté  est  de  Tar- 
gent,  eat  de  5  pour  f  et  6  en  Irlande  et  dans  les 
colonies;  —  et  en  dettes  »  qu'on  distingue  en 
dettes  de  registres  dont  la  valeur  est  attestée 
par  les  registres  d*an  tribunal ,  dettes  de  con- 
trat spécial ,  et  dettes  par  simple  contrat  ^  qui 
comprennent  les  lettres  de  change  et  les  billets 
portant  promesse  de  paiement  (promissory^ 
bills  )  j  lesquels  diffèrent  des  lettres  de  change 
en  ce  qu'ils  n*ont  pas  d'acceptation ,  c'est  une 
lettre  de  change  tirée  sur  soi-même. 
Dei  banque-  On  pcrd  eucorc  les  choses  personnelles  par  la 
banqueroute  (i)  ;  mais  on  ne  considère  comme 
banqueroutiers  que  les  personnes  qui  ont  gagné 
leur  vie  à  vendre  et  à  acheter ,  car  vendre  on 
acheter  seulement  ne  sufïîroit  pas.  Les  no* 
taires  qui  deviennent  dépositaires  des  fonds 
d*autrui^  les  banquiers^  courtiers^  etc., peuvent 
aussi  être  déclarés  banqueroutiers;  mais  non 
les  fermiers  9  marchands  de  bestiaux ,  aubergis- 
tes 9  tailleurs.  Un  banqueroutier  est  un  homme 
qui,  passant  sa  vie  à  acheter  et  à  vendre,  se 
cache ,  fait  des  actes  dans  là  vue  de  frasterses 
créanciers ,  se  laisse  arrêter  volontairement 
sans  cause  légitime,  fait  enlever  ou  saisir  léga- 
lement ses  marchandises  pour  priver  ses  créan- 

(I)  Voy«ft  Crimu  Qomn  U  commerce  puUic. 
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ciers  de  leurs  sûretés^  fait  des  transports  de 
bien  frauduleux ,  tâche  de  se  mettre  à  Tabri  de 
la  poursuite  de  ses  créanciers  ou  de  les  forcer 
à  se  contenter  de  moins  qull  ne  leur  est  dû^  qui 
est  détenu  par  prise  de  corps  pour  dette  depuis 
plus  de  deux  mois  sans  trouver  de  caution  , 
qui  s'échappe  après  avoir  été  arrêté  pour  une 
dette  de  plus  de  ico  liv.  st.  ou  néglige  de  la 
payer  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  com- 
mencement de  sa  poursuite  légale. 

Les  créanciers  qui  veulent  poursuivre  un  dé* 
biteur  et  le  faire  déclarer  banqueroutier  >  pré« 
sentent  requête  au  chancelier  pour  lui  deman* 
der  la  création  d'une  commission  qui  s'appelle 
direction ,  et  donnent  en  même  tems  une  cau- 
tion de  200  liv.  st.  pour  être  employés  en  dom* 
mages  et  intérêts  s'ils  ne  réussissent  pas  dans 
leur  poursuite.  Ces  commissions,  qui  ne  s'ac* 
cordent  qu'à  un  créancier  dont  la  créance  est 
de  loo  liv.  st. ,  à  deux  dont  la  créance  est  de 
i5oliv.  st.,  on  à  trois  et  plus  dont  la  créance 
est  de  300  liv.  st. ,  déclarent,  s'il  y  a  lieu ,  le 
débiteur  banqueroutier ,  en  donnent  avis  dans 
les  papiers  publics,  et  y  indiquent  des  assem-^ 
blées  de  créanciers  à  la  troisième  dé  laquelle  il 
doit  paroitre,  à  peine  de  félome  sans  béné^ 
fice  du  clergé ,  peine  qu'il  encourt  également 
s'il  cache  quelque  partie  de  sa  fortune;  mais 
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s'il  obtient  que  ses  créanciers  certifient  là  té^ 
rite  de  sa  déclaration  >  et  si  on  ne  lui  prouvé 
pas  qu'il  a  perdu  à  un  jeii  quelconque,  plus  de  S 
iiv*  st.  à  la  fois  >  ou  loô  liv.  st.  en  tout,  dans  le 
Courant  de  Tannée  où  il  a  fait  banqueroute ,  ou 
qu'il  a  donné  plus  de  lôo  liv.  st.  de  dot  à  quel- 
qu'un de  ses  aifans  lorsqu'il  ne  lui  restoit  pas 
de  quoi  acquitter  ses  dettes  ,  il  obtient  une  re- 
mise de  3  pour  §  s'il  paie  moins  de  lo  sh.  par  li- 
vre j  et  de  S  s'il  les  paie  ;  de  jl  pour  |  s*il 
paie  i3^  sh.  par  livre ,  et  de  lo  s'il  en  paie  iS, 
pourvu  que  dans  le  premier  cas ,  la  remise 
n'excède  pas  soc  liv.  at.  ^  dans  le  second  35o 
liv.  st.  >  et  dans  le  troisièine  3oo  liv.  st. 
Des  testi-  Lcs  choscs  pcrsouneUes  se  transmettent  en- 
fin par  testament  et  administration:  les  hom- 
mes peuvent  tester  à  quatorze  ans  et  les  filles  i 
douze  :  les  testamen»  sont  ou  verbaux  (^nuncu-^ 
pjatifs  )  ou  écrits  :  les  premiers  ne  sont  vala- 
bles s'ils  disposent  d'une  valeur  de  plus  de  3o 
liv.  st.  9  qu'autant  qu'ils  aient  été  faits  en  pré- 
sence de  trois  témoins }  mais  un  testament  qui 
ne  dispose  que  de  biens  mobiliers  est  valable  ^ 
pourvu  qu'il  soit  écrit  de  la  main  du  testateuri 
ne  fàt^il  ni  signée  ni  acellé.  On  peut  être  exé- 
cuteur testamentaire  à  dix-sept  ans  :  si  quel* 
qu'un  meurt  ah  intestat,  ou  sans  désigner  d'exé- 
cuteur testamentaire^  Tordinaire  (cour  ee* 


méat, 
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cIÀiastique)  nomme  pour  administrateur  de 
ses  biens  le  plus  proche  parent  du  défunt,  et 
cet  administrateur  paie  les  dettes ,  les  legs  y  et 
renoet  le  reste  au  légataire  universel  ou  aux 
parens. 

DES     DÉLITS     PRIVE3 

ou 

INJURES    GtVtLE& 

Les  délits  privés  et  injures  civiles  sont  la 
violation  ou  la  privation  des  droits  civils  des 
individus  ;  et  ces  droits  sont  leur  sûreté  per- 
sonnelle^ leur  liberté  personnelle  et  leurs  pro-^ 
priétés. 

Les  délits  contre  la  sûreté  p»sonnelle  regar-  *  ^^^^  ^^^^ 
dent  la  vie  j  les  membres  ^  la  santé  et  la  repu-  >*  *^<^  p«'- 
talion. 

Ceux  qui  regardent  la  vie  sont  considérés 
comme  délits  publics. 

Ceux  qui  affectent  les  membres  sont  ou  des    . 
menaces  verbales  (  threats)*^  •—  des  menaces 
avec  action  {assaults)f  comme  lorsqu'on  se  met 
en  devoir  de  battre  quelqu'un }  -—  des  voies  ^ 
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fait  (^àatieries) ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  se 
défendant  ;  —  des  blessures  et  sur-tout  celles 
qu'on  nomme  mayhem ,  qui  sont  la  privation 
d'un  membre  utile  dans  un  combat  ^  comme  les 
bras  9  les  jambes  j  un  doigt  ^  un  œil  ^  une  dent 
Jncisive;  car  la  perte  d'une  dent  molaire  «  d'une 
oreille^  du  nez,  n*est  pas  réputée  mayhem. 
L'action  civile  pour  ces  délits  tend  à  obtenir 
des  dommages  et  intérêts }  mais  souvent  ils  sont 
poursuivis  en  même  tems  au  civil  et  au  cri- 
minel. 

Les  délits  qui  affectent  la  santé  sont  ceui 
par  lesquels  une  personne  souffre  dans  sa  cons' 
titution  quelque  dommage  apparent ,  par  quel- 
que pratique  coupable  d'un  autre,  comme  s'il 
lui  vend  de  mauvais  vin  >  s'il  exerce  un  métier 
qui  infecte  l'air ,  la  négligence  d'un  médecin , 
d'un  chirurgien,  d'un  apothicaire  :  ik  se  rëpa- 
rent  par  des  dommages  et  intérêts. 
Calomnie  et  Lcs  déUts  qui  affectent  la  réputation  sont 
des  propos  calomnieux,  comme  de  dire  de  quel- 
qu'un qu'il  a  empoisonné  une  personne^  qu'il 
s'est  parjuré,  choses  qui  pourroient  le  fsire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  j  qu'il  a  une 
maladie  honteuse  on  contagieuse ,  ce  qui  pour- 
roit  le  faire  exclure  de  la  société  ;  dire  d'un 
marchand  qu'il  est  banqueroutier ,  d'un  méde- 
cin qu'il  e^t  un  «harlataui  d'un  homme  de  loi 
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qn*il  est  un  fripon ,  choses  qui  peuvent  nuire 
à  leur  état.  Il  faut  voir ,  dans  Jacob  ^  l'énorme 
quantité  de  propos  pour  lesquels  on  peut  être 
poursuivi  en  jastice  ^^et  les  nuances  qui  les  ren* 
dent  coupables  ou  innocens  :  appeler  un  hom- 
me parjure^  dire  qu'il  a  été  en  prison  pour 
vol  9  ne  donnent  pas  lieu  à  des  poursuites  judi- 
ciaires j  rappeler  voleur^  dire  qu^il  s'est  par- 
juré 9  y  donnent  lieu.  Les  propos  tenus  contre 
un  pair  ^  un  juge ,  un  grand^officier  de  la  cou* 
ronne^  sont  appelés  scandalum  magnatum  et 
punissables^  quand  ces  mêmes  propos  tenus  con- 
tre une  personne  privée  ne  le  sont  pas.  Tout 
propos  susceptible  par  sa  nature  d^occasionner 
quelque  dommage  ou  tendant  à  diminuer  la 
considération  due  à  un  homme  en  place  >  peut 
être  poursuivi  en  justice ,  sans  que  la  partie 
plaignante  soit  obligée  de  prouver  le  domma- 
ge qui  s'en  est  suivi  ^  et  donne  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  les  faits  reprochés  ne  soient  vrais  ;  mais 
Taction  pour  les  propos  qui  n'entraînent  pas 
diffamation^  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'on  prouve  le  dommage  qui  en  est  résulté  :  si 
un  ecclésiastique  est  appelé  bâtard^  il  faut  qu'il 
prouve  le  tort  que  lui  a  fait  cette  imputation , 
comme  si  elle  lui  a  fait  manquer  la  nomination 
à  un  bénéfice*  Des  propos  tels  que  ceux  de  co- 
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quin ,  gueux  (  rogue  ,  rascal  )  ,  tenus  dans  la 
chaltsur  du  discours  et  qui  n'ont  pas  de  suites 
fâcheuses  ^  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  ac- 
tion en  justice.  Il  en  est  des  libelles^  soit  écritSi 
soit  imprimés^  soit  gravés ,  comme  des  propos 
calomnieux  (i);  Une  action  malicieusement in« 
tentée  au  criminel  contre  quelqu'un  est  au  rang 
des  délits  contre  la  réputation ,  qui ,  comme 
tous  les  délits  poursuivis  civilement  ^  donnent 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 
wiîtt  contre  Lcs  délits  contre  la  liberté  personnelle  sont 
la  liberté  pcr-  Jes  emprisounemcns  illégaux  qui  con  sisten t  dans 
une  détention  quelconque  ^  sans  autorité  suf- 
fisante ou  faite  dans  un  tems  illégal  ^  comme 
le  dimanche  :  le  prisonnier  obtient  sa  liberté 
en  vertu  de  l'acte  ^habeas  corpus  qu'il  recla- 
me et  dont  l'application  ne  peut  lui  être  refusée; 
il  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  et  le  dé- 
fendeur encourt  en  outre>  comme  pour  tous  les 
délits  où  il  y  a  violence  ^  une  amende  envers  le 
roi  pour  avoir  troublé  la  paix  publique* 

Il  y  a  des  délits  qui  concernent  les  individus 
sous  des  rapports  domestiques ,  tels  que  mariSj 
pères  ^  tuteurs  ,  maîtres  :  ce  sont  pour  un  maî« 
tre^  de  détenir  ou  battre  son  domestique^  ce  qui 
donne  lieu  à  des  domaia::es  et  intérêts  ;  pour 

(i)  Voyez  IMftUfiu 
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tin  père  ou  tuteur ,  d'enlever  ses  enfans  ou  ses 
pupilles^  ce  qui  se  poursuit  comme  rapt  et 
donne  aussi  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
dont  le  tuteur  doit  compte  à  son  pupille  >  et 
pour  un  mari^  Tenlèvement  de  sa  femme^  pu- 
nissable par  des  dommages  et  intérêts ,  deux 
ans  de  prison  et  une  amende  au  bon  plaisir  du 
roi  qui  peut  aussi  faire  poursuivre  le  délit: 
le  mari  a  également  droit  à  des  dommages 
et  intérêts  de  quiconque  porte  sa  femme  à 
s*en  séparer  sans  raison  suffisante  :  les  loix  an* 
ciennes  étoient  si  rigoureuses  à  cet  égard,  que 
si  une  femme  mariée  s'égaroit  de  son  chemin  , 
il  n'étoit  pas  permis  à  un  homme  de  la  recueil- 
lir dans  sa  maiscm^  à  moins  qu'elle  ne  fut  sur- 
prise par  la  nuit  çt  courut  risque  de  se  perdre } 
mais  un  étranger  pouvoit  la  mener  en  cronpq 
à  une  ville  de  marché  ,  chez  un  juge  de  paix. 
!L*adultère ,  qui ,  comme  crime  public,  est  dé-: 
féréaux  cours  ecclésiastiques,  donne  égaleQient 
lieu  à  une  action  civile  pour  dommages  et  in^ 
térêts  réglés  selon  le  rang ,  la  fortune  et  beau; 
coup  d'autres  circonstances.  Battre  la  femm^ 
d'autruientraineaussidesdommageset^ntérêts. 

Les  délits  contre  la  propriété  sont  ou  contre  ^*l'*«  ^^^^^ 
la  propriété  personnelle  ou  mobiliaire ,  ou  con-  mobiiûirt. 
tre  la  propriété  réelle  ou  immobiliaire ,  et  la 
première  est.^eja  possession  ou  en  action.  Les 
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délits  contre  la  propriété  en  possession  sont 
Tenlèvement  ou  la  détention  de  meubles  ou  de 
bestiaux  >  etc.^  dont  on  poursuit  et  obtient  la 
restitution  avec  dommages  et  intérêts  ;  et  ceux 
contre  la  propriété  en  action  sont  rin&action 
des  traités^  comme  le  non-paiement  d'une  dette 
et  l'inexécution  de  conventions  et  de  promes- 
ses :  on  y  comprend  aussi  les  contrats  implici- 
tes qui  tiehnent  à  l'action  du  gouvernement  et 
des  loix^  tels  que  le  non-paiement  des  imposi- 
tions et  des  amendes  ou  sommes  adjugées  par 
un  jugement^  l'emploi  d'un  ouvrier^  ce  qui  sup- 
pose l'engagement  tacite  de  payer  son  salaire» 
les  marchandises  prises  chez  un  marchand  sans 
prix  convenu  9  l'argent  touché  pour  un  autre» 
un  compte  réglé  dont  il  reste  une  solde  àpayer, 
et  l'obligation  de  remplir  les  devoirs  de  son  em- 
ploiy  comme  un  fonctionnaire  public  qui  néglige 
tes  fonctions»  un  avocat  qui  ne  paroît  pas  pour 
son  client ,  un  aubergiste  qui  refuse  sans  mo- 
tifs un  gîte  à  un  voyageur  :  le  remède  à  tous 
ces  délits  sont  toujours  des  dommages  et  in* 
térêts. 
Déiîtt  eoBira      ^*  délits  contre  la  propriété  réelle  ou  immo* 
u  propriété  biliaire  sont  la  dépossession, Toffense,  le  dom- 
immo    «ir«.  ^^^^ ^  le  dégât,  la  soustraction  et  l'cmpêche- 
ment. 
La  dépossession  d'un  bien  (  ousier)  s'opère 
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par  Vabatementj  lorsqu'à  la  mort  de  quelqu'ua 
on  s'empare  de  son  héritage  sans  aucun  droit; 
—  par  intrusion  ,  quand  on  s'en  empare  avant 
celui  qui  y  a  droit  par  reversion  ;  —  par  usur- 
pation (^/^^^i^i/r),  quand  on  Tenlëve  à  quel- 
qu'un qui  le  possède;  •—  par  discontinuation  ^ 
quand  le  possesseur  d'un  bien  substitué  en  don* 
ne  une  portion  ou  par  substitution  ou  à  vie ,  ce 
qui  ne  peut  valoir  que  la  vie  durante  du  don» 
nateur  ;  —  et  par  détention  (  deforcemeni)  do 
biens  dont  le  propriétaire  n^a  jamais  joui>  comr 
me  lorsqu'un  bien  tombe  au  seigneur  par  droit 
d'aubaine,  et  qu'on  l'empêche  de  s'en  mettre 
en  possession  :  il  y  a  de  plus  la  dépossessioit 
d'un  bien  tenu  par  bail  ou  par  jugement  jus- 
qu'an  paiement  d'une  certaine  somme  :  ces  dé* 
lits  se  réparent  par  la  restitution  avec  domma- 
ges et  intérêts. 

L'offense  {^trespass)  est  une  entrée  illégale 
et  portant  dommage  sur  la  propriété  d'autrui  : 
on  répond  de  celui  que  cause  son  bétail  ^  et  le 
propriétaire  est  autorisé  à  le  saisir  damage^ 
feasant^  pour  obtenir  satisfactiqn  ;  *—  le  dom- 
mage {nusance^  est  ce  qui  nuit,  comme  si 
quelqu'un  bâtit  un  mur  qui  prive  ses  voisins  de 
leurs  anciens  jours  ;  s'il  tient  des  cochons  si  près 
de  leur  logis  que  l'air  en  soit  devenu  mal  sain  ; 
s'il  exerce  un  métier  qui  infecte,  tels  que  ceux 
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cle  tanneur ,  chandellier  >  etc.  ^  qui  doivent 
être  exercés  dans  des  quartiers  reculés  ;  s*il  dé- 
tourne Teau  ou  la  corrompt;  8*il  bouche  un  che- 
min auquel  on  a  droit  j—  le  dégât/w/w^) 
fait  dans  une  maison ,  dans  un  champ ,  dans 
un  bois^  est  ce  qui  endommage  la  substance 
même  de  la  chose  j  — *  la  soustraction  de  re- 
devances ou  servitudes  est  lorsqu'on  refuse  ou 
néglige  de  s'en  acquitter^  comme  de  prêter 
foi  et  hommage^  de  servir  de  juré^  de  payer 
des  rentes^  de  faire  des  travaux ,  de  se  ser* 
vir  d'un  moulin  bannal ,  etc. ,  ce  qui  quelque- 
fois donne  lieu  à  la  rentrée  du  seigneur  dans  le 
bien. 

I/empêchement  ou  perturbation  (distur- 
bance  )  se  divise  en  perturbation  de  franchi- 
ses ^  quand  on  trouble  d'une  manière  quelcon- 
que^ une  personne  dans  l'exercice  d'un  droit 
de  cour  foncière  ,  de  foire,  de  marché ,  de  ga- 
renne, de  péage,  d'épave,  etc.j  — perturba- 
tion de  communes ,  lorsqu'on  y  met  des  bes- 
tiaux sans  y  avoir  droit ,  excepté  le  seigneur 
à  qui  la  coutume  laisse  le  privilège  d*y  mettre 
les  bestiaux  d'un  étranger;  lorsqu'on  les  sur- 
charge de  bestiaux  au  détriment  des  co-pro- 
priétaires  \  lorsqu'on  en  enclôt  une  partie  ,  ex- 
cepté lé  seigneur  qui  peut  convertir  en  labou- 
rage les  terrains  incultes  pourvu  qu'il  laisse 
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des  communes  suffisantes  et  proportionnées  aux 
terres  de  ses  tenanciers^  et  qui^  depuis  tySS , 
peut  avec  le  consentement  de  la  majorité  en 
nombre  et  en  valeur  des  co-propriétaires,  en- 
clorre  telle  partie  qui  lui  convient  pour  y  plan- 
ter du  bois  ;  *—  perturbation  de  chemins  an- 
nexes à  la  personne  et  non  aux  terres ,  et  obs- 
trués par  un  étranger;  —  de tenures  lorsqu'on 
chasse  un  tenancier  de  sa  tenure  ou  qu'on  le 
porte  à  la  quitter;  —  et  de  patronage,  qui  con- 
siste à  présenter  quelqu'un  pour  un  bénéfice  et 
empêcher  ainsi  le  patron  d'y  nommer ,  ce  qui 
donne  lien  à  action  contre  le  faux  patron ,  son 
clerc  on  présenté^  et  l'évêque  qui  le  reçoit:  tous 
ces  différens  délits  se  poursuivent  pour  répara- 
tion ,  restitution ,  dommages  et  intérêts. 

La  réparation  de  ces  délits  s'opère,  ou  jpar  le   DeUrtptrf 
fait  des  parties,  ou  par  l'opération  de  la  loi, 
ou  par  l'action  combinée  de  la  loi  et  des  par- 
ties» 

Le  fait  des  parties  est  simple  ou  mutuel  :  le 
fait  mutuel  est  l'accord  ou  l'arbitrage  ;  le  fait 
simple  est  sa  propre  défense  ou  la  défense  des 
personnes  avec  lesquelles  on  a  un  rapport  im- 
médiat ,  tels  que  maris  et  femmes ,  pères  et  en- 
fans  ,  maîtres  et  domestiques;  -^la  reprise  des 
objets  injustement  retenus;  —  la  démolition 
d'une  chose  nuisible ,  telle  qu'un  mur ,  qu'une 


tîoadetdélitt. 
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barrière  j  —  et  la  saisie  des  effets  ou  bestiaux  p 
soit  pour  paiement  de  sommes  dues,  soit  lors- 
qu'ils occasionnent  du  dommage  >  et  dans  ce 
dernier  cas  ,  ils  ne  peuvent  être  saisis  dans  un 
champ  ouvert  que  lorsqu'ils  y  ont  passé  la  nuit. 
Si  les  bestiaux  saisis  sont  conduits  dans  un  en* 
clos  commun  et  ouvert ,  établi  à  cet  effet  dans 
chaque  comté ,  c'est  au  propriétaire  à  en  pren- 
dre connoissance  ;  mais  si  c'est  dans  un  enclos 
spécial ,  on  doit  le  faire  avertir  pour  qu'il  pour- 
voie à  leur  nourriture  :  des  effets  sujets  à  se  gft- 
ter  doivent  être  déposés  dans  un  lieu  couvert  ; 
il  est  défendu  de  faire  une  saisie  dispropor- 
tionnée à  la  dette  qu'on  réclame ,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  saisi. 

La  réparation  pour  l'opération  simple  de  la 
loi>  a  lieu  lorsqu'un  créancier  devenu  exécu- 
teur testamentaire  ou  administrateur  des  biens 
de  son  débiteur,  retient  par  lui-même  ce  qui 
hii  est  dû ,  ou  lorsque  quelqu'un  qui  a  un  titre 
valable  de  propriété,  rentre  dans  son  bien  par 
un  mauvais  titre  et  le  conserve  en  vertu  da 
premier. 

L'action  combinée  des  parties  et  de  la  loi , 
ce  sdnt  les  procédures  qui  se  suivent  dans  les 
tribunaux. 
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DES    TRIBUNAUX    CIVILS. 

L.  E  s  tribunaux  ,  qui  sont  très-multipliés  en 
Angleterre  9  eidstent  ou  d'après  des  actes  du 
parlement ,  ou  d'après  des  lettres  patentes  du 
roi ^  ou  par  prescription; et  le  pouvoir  de  juger 
n'étant  qu'une  émanation  de  Tautorité  royale  , 
le  roi  est  censé  être  présent  par-tout  où  Ton 
rend  la  justice.  On  les  distingue  en  courts  of 
records  qui  ont  un  greffe  et  des  archives ,  et 
cours  qui  n'en  ont  pas  :  les  premières  «  où  tou- 
tes les  procédures  sont  enregistrées  sur  parche- 
min 9  ont  seules  le  droit  de  condamner  à  l'a- 
mende et  à  la  détention  \  les  autres  sont  des 
tribunaux  inférieurs  tels  que  les  cours  des  sei- 
gneurs fonciers,  etc. ,  où  les  procédures  ne  sont 
pas  enregistrées ,  qui  ne  peuvent  juger  de  cau- 
ses du  ressort  de  la  coutume,  au<lessus  de  40 
shellings  ,  ni  d'aucune  injure  accompagnée  de 
violence,  n'ayant  pas  le  droit  de  faire  arrêter 
un  prévenu. 

Les  tribunaux  ont,  ou  une  juridiction  publi- 
que et  générale  dans  tout  le  royaume,  ou  une 
)uridiction  particulière  et  restreinte  dans  quel« 
ques  parties  :  les  premiers  sont  les  tribunaux 
civils  (common  la^  and  equity)  de  Westmins- 
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^  ter  (i)  et  la  chambre  des  Pairs;  les  seconds 
sont  ceux  répandus  dans  les  comtés^  et  les  cours 
ecclésiastiques ,  militaires  et  maritimes. 
Coor  âe  pié-       La  première  et  la  plus  expAlitive  de  ces 
poudré.         cours  de  justice  est  celle  de  piépoudré,  ainsi 
nommée  soit  des  pieds  poudrés  des  plaideurs  i 
soit  de  ce  que  la  justice  s'y  adminbtre  avant 
qu'ils  aient  le  tems  d'enlever  la  poussière  de 
leurs  pieds  ^  soit  d'un   ancien  mot  François 
pied-puldraux  y  qui  signifie  colporteur.  C'est 
une  cours  of  records  dont  l'intendant  de  la 
personne  qui  a  le  péage  du  marché,  est  juge, 
et  dont  les  jurés  sont  les  marchands  qui  se  trou- 
vent dans  le  marché  ou  dans  la  foire  ;  car  ces 
cours  ne  se  tiennent  que  les  jours  de  foire  ou 
de  marché  y  et  ne  jugent  que  des  contestations 
qui  ont  rapport  au  commerce  et  qui  naissent 
dans  le  marché  ou  la  foire  même ,  et  non  dans 
lès  marchés  ou  foires  précédentes  ^  l'affaire  de- 
Tant  être  terminée  dans  le  jour,  à  moins  que  la 
foire  ne  continue. 
L*cour-ba-      La  cour-baroît  est  la  cour  foncière  du  séi- 


(i)  Je  me  sers  ici  du  mot  ciTÎl  en  opposition  au  mot  crinÙDUt 
ear  ce  qu*oa  appelle  proprement  la  loi  civile  on  romaine  n  est 
point  admise  dans  ces  tribunaux ,  et  n'est  en  usage  ainù  que  ^ 
lois  canoniques,  avec  difTërenteJ  restrictions ,  que  dans  les  coW 
ecclésiastiques  »  militaires  y  maritimes  et  des  unirersitél- 
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gneur ,  chaque  manoir  ou  seigneurie  a  la  sien- 
ce^  et  l'intendant  du  manoir  la  préside.  Il  en 
est  de  deux  sortes  ,  l'une  est  une  cour  féodale 
qui  concerne  les  tenanciers  coutumiers  (^copy- 
holders  )  et  leurs  tenures  :  l'autre  est  un  tri- 
bunal civil  y  la  cour  des  barons  y  nom  qu'on 
doDDoit  autrefois  aux  francs-tenanciers  {Jree* 
holders^  qui  en  sont  les  jurés: on  y  juge  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  terres  "de  la  seigneu* 
rie^  et  des  dettes  et  dommages  au-dessous  de 
40  shellings. 

The  hundred'court  y  la  cour  des  centaines  ^  Thehundrej- 
est  une  cour -baron  dont  la  juridiction  s'étend  *^*'°"' 
sur  toute  la  centaine  (  hundred^. 

La  cour  du  comté  {^the  county'^court)  est  i*  «o»'^» 
celle  qui  est  attachée  à  la  juridiction  du  shérif: 
c'est  lui  qui  la  préside ,  et  ce  sont  les  francs-te- 
oanciers  du  comté  qui  en  sont  les  jurés  :  elle  se 
tient  une  fois  par  mois»  et  ne  peut  connoître  quç  • 
des  dettes  et  dommages  au-dessous  de  40  shel*- 
lings^  si  ce  n  est  en  vertu  d'une  commission  par- 
ticulière qui  autorise  le  shérif,  pour  la  prompte 
expédition  des  affaires ,  à  rendre  dans  sa  cour 
du  comté,  la  même  justice  que  celle  qu'on 
pourroit  se  procurer  aux  tribunaux  de  West^ 
minster. 

Tels  sont  les  tribunaux  civils  dispersés  dans 
)e  royaume  et  dont  la  juridiction  est  partielle  : 


333  TABLEAU 

celle  des  cours  supérieures  de  Westminster , 
où  ils  ressortissent ,  s'étend  au  contraire  dans 
toute  TAngle terre.  Ces  cours  sont  : 
ucoordca      La  cour  des  plaids  communs  (i)  Ç  commun 
mal  "^^pleas^i  elle  faisoit  autrefois  partie  de  la  cour 
du  roi  {^aula  régis )  ,  et  le  suivoit  par-tout^  ce 
qui  rendoit  la  justice  très-onéreuse  aux  plai- 
deurs ;  mais  elle  fut  fixée  par  la  grande  char- 
tre.  Cette  cour  consiste  en  un  président  chef- 
justicier  {^lord  chief  justice)  qui  a  4,600 liv, 
st.  d'appointemens  y  et  trois  juges  9  nommés , 
comme  tous  les  juges  des  cours  supérieures  1 
par  lettres  patentes  du  roi ,  quamdiu  se  hene 
gesserint,  qui  ont  2,400  liv.  st.  d'appointé- 
mens  (3).  Ils  siègent  tous  les  jours  pendant  les 
Quatre  termes,  et  jugent  des  causes  civiles  tant 
en  première  instance  que  par  appel,  et  parti- 
culièrement de  ce  qui  regarde  les  francs -fiefs: 
on'  appelle  de  leurs   jugemens    comme  d'a- 
bus j  au  banc  du  roi  :  les  sergens  es  loix  (  set" 
jeants  at  Iww  )  peuvent  seuls  plaider  à  ce  tri- 
bunal. / 
La  cour  da      La  cour  du  bauc  du  roi  (3)  {king^s  bench)f 
autre  démembrement  de  Vaula  régis  y  tire  son 

(1)  Common  pleas  sont  les  cames  qui  ne  sont  pas  pieas  oj  ^ 
emwn^  causes  criminelles  ou  qui  concernent  la  cooroniia. 
(a)  Voyes  Pappendice ,  note  FF. 
<3)  Voye«  Tribunaux  criminâlf,  • 


banc  du  roi. 
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nom  et  cette  formule  coram  ipso  rege  qu'elle 
emploie  dans  ses  actes  y  de  Tusage  où  étoient 
les  rois  d'y  siéger  en  personne,  et  quoique  fixée 
depuis  plusieurs  siècles  à  Westfninster ,  elle 
doit  par  sa  nature  suivre  par-tout  la  personne 
du  roi,  s'il  l'exige.  Cette  cour  est  composée 
d'un  chef-justicier  (  lord ckief  justice  ),  qui  est 
le  cbef- justicier  d'Angleterre,  et  dont  les  ap- 
pointemens  sont  de  5^500  liv.  st. ,  et  de  trois 
juges  ,  qui  ont  2,400  liv.  st.,  et  sont  les  suprê- 
mes conservateurs  de  la  paix  dans  le  royaume. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  tous  les  tribunaux  in-' 
férieurs,  dont  elle  peut  surseoir  ou  se  faire 
apporter  les  procédures  et  les  juger  elle-même: 
elle  a  l'inspection  sur  toutes  les  communau- 
tés civiles  du  royaume  ,  et  connoît  de  toutes 
les  causes  criminelles,  des  causes  civiles  qui, 
comme  les  voix  de  fait,  les  faux,  les  cons* 
pirations ,  troublent  la  paix  publique  et  tien- 
nent au  criminel,  et  des  causes  de  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  la  cour,  ou  qui  sont  sous  la 
garde  du  maréchal  de  la  cour  pour  quelqu'of- 
fense  réelle  ou  simulée ,  fiction  qui  laisse  aux 
plaideurs  le  choix  entre  plusieurs  tribunaux,  et 
prévient  les  délais  et  les  détours  de  la  justice  , 
en  donnant  la  liberté  de  porter  en  première 
instance  à  un  tribunal,  une  cause  qui  y  revien- 
dront en  seconde  instance  :  ou  appelle  de  ses 
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jugemens  comme  d*abu8  ^  à  la  cour  de  la  cham* 
bre  de  rëchiquier  ou  à  la  chambre  des  Pairs , 
suivant  la  nature  des  affaires, 
ta  cour  d«  La  cour  de  l'échiquier ,  inférieure  en  dignité 
'*"'*''  aux  deux  précédentes,  réunit  la  double  qua- 
lité  de  tribunal  civil  et  de  cour  d'équité,  qui, 
considérant  moins  le  texte  que  l'esprit  de  la 
loi ,  en  modère  la  rigueur  d'après  les  règles  de 
la  justice  naturelle.  Cest  une  partie  de  Tan- 
cienne  aida  régis  :  sa  principale  destination 
est  de  faire  rentrer  les  revenus  de  la  couronne 
dans  les  coffres  du  roi ,  et  son  nom  vient  d'un 
tapis  échiqueté  qui  couvre  la  table  sur  laquelle 
se  règlent  les  comptes  de  la  trésorerie.  Cette 
cour  forme  deux  divisions  dont  l'une  manie 
les  revenus  de  l'état,  et  l'autre,  qui  est  la  par- 
tie judiciaire,  se  subdivise  en  cour  d'équité 
et  en  tribunal  civil*  La  cour  d'équité  est  com- 
posée du  trésorier  ou  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie ,  du  chancelier  de  l'échiquier  qui  en  gar- 
de le  8ce.au,  d'un  chef-baron  quia  3,5oo  liv. 
8t«  d'appointemens ,  et  de  trois  autres  barons 
qui  ont  3,400  liv.  st.  :  on  croit  qu'ils  étoient 
autrefois  tirés  du  corps  des  barons  du  royau- 
me ,  et  que  c'est  de-là  que  vient  leur  nom»  Le 
tribunal  civil ,  au  chancelier  près  qui  n'en  est 
pas ,  a  la  même  formation  et  juge  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  revenus  de  la  couronne  j  maii 
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tons  les  comptables  étant  autorisés  à  traduire 
les  personnes  auxquelles  ils  ont  affaire ,  dans 
les  tribunaux  où  eux-mêmes  sont  cités  (i), 
peuYçnt  attirer  à  Téchiquier  toutes  les  causes 
civiles  qui  les  concernent ,  et  la  supposition 
d*être  débiteur  du  roi  pour  y  intenter  une  af- 
faire, soit  comme  cour  d'équité ,  soit  comme 
tribunal  civil ,  est  devenue  une  simple  forma- 
lité :  on  appelle  de  ses  jugemens ,  dans  le  pre- 
mier cas,  à  la  cbambre  des  Pairs ,  et  dans  le 
second  à  la  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier, 
tribunal  différent  de  ceux-ci^  car  on  en  compte 
sept  à  Péchiquier  ,  le  tribunal  civil  (^the  court 
qfpleas)y  la  chambre  des  comptes,  la  chambre 
^es  recettes ,  la  cour  de  la  chambre  de  Téchi* 
quier,  le  tribunal  d'appel  de  Péchiquier  pour 
les  jugemens  rendus  à  Péchiquier  même,  le 
tribunal  d'appel  des  jugemens  rendus  au  banc 
du  roi ,  et  la  cour  d'équité. 

La  haute  cour  de  chancellerie,  la  plus  im-     la  eoor  a« 
portante  de  toutes  les  cours  de  justice  en  ma- 
tières civiles,  est  extrêmement  ancienne  :  elle 


cbaiiMUcrM* 


(i)  «La  cour  de  réchiqwer,  dit  Smith ,  iimiméa  pour  les 
«  comptables»  prit  connoitsance de  tonte  esp^e.de  dettes  a|ra<i| 
«<  rapport  aux  débiteurt  de  la  couromie ,  le  demandeur  alléguant 
«  qu'il  ne  poavoit  pas  payer ,  pftrce  que  le  défendeur  ne  le  payoit 
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tire  son  nom  duchancellier ,  la  personne  la  plus 
éminente  du  royaume ,  et  dont  la  nomination 
n'a  d'autre  formalité  que  de  lui  remettre  le 
grand  sceau  de  l'état  dans  les  mains  ^  ce  qui  le 
constitue  président  de  la  chambre  des  Pairs  (i)i 
conseiller  privé ,  administrateur  suprême  de  la 
justice,  tuteur  de  tous  les  enfans  ou  imbécilles^ 
surintendant  de  toutes  les  fondations  de  charité, 
gardien  de  la  conscience  du  roi ,  et  ce  qui  lui 
donne  le  droit  de  nommer  tous  les  juges  de  paix 
du  royaume,  de  disposer  de  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  à  la  nomination  du  roi  ^  et  dont 
les  revenus  ne  vont  pas  à  3o  liv.  st.  Dans  sa  ca- 
pacité judiciaire ,  il  a  pour  assistans  le  garde 
des  registres  (master  of  the  rolls)  qui  le  rem- 
place lorsqu'il  est  absent»  et  les  douze  maîtres 
en  chancellerie  (^masters  in  chancery^  :  il  ap- 
pelle dans  les  matières  difficiles ,  quelques-uns 
des  douze  juges ,  soit  pour  les  consulter  ,  soit 
pour  Paider  à  rendre  ses  f  ugemens.  i 

La  juridiction  de  cette  cour  est  ou  ordinaire, 
et  alors  c'est :un  tribunal  civil;  ou  extraordi- 
naire ^  et  c'est  alors  une  cour  d'équité  :  comme 
tribunal  civil,  elle  a  le  droit  de  canceller  les 
lettres  patentes  que  le  roi  peut  avoir  accordé 
contre  la  loi  ou  sur  de  fauic  exposés  ,  et  d*après 

MPniocuiorljrpmçripUon,  dit  BUckttone. 
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Taxiome  que  le  roî  ne  peut  jamais  avoir  tort , 
c'^t  au  chancelier  dans  sa  cour  de  chancelle- 
rie,  qu'on  s'adresse ,  comme  au  directeur  delà 
conscience  du  roi^  pour  Tengager  à  réparer  les 
erreurs  commises  en  son  nom ,  et  rentrer  dans 
des  biens  dont  la  couronne  s'est  mise  injuste* 
ment  en  possession.  Tonte  affaire  qui  concerne 
quelqu'un  attaché  à  cette  cour,  est  de  son  res- 
sort ;  mais  si  elle  se  réduit  a  un  point  de  fait^ 
le  chancelier  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  convo- 
quer un  juré  ,•  la  renvoie  au  banc  du  roi ,  d'où 
elle  revient^  après  le  prononcé  des  jurés  ,  re- 
cevoir son  jugement  :  dans  ce  cas,  il  y  a  appel 
au  banc  du  roi ,  mais  cette  cour  s'occupe  peu 
de  matières  civiles. 

C'est  de  ses  bureaux  (o]^cinajustiliae)qvLe 
sortent  tous  les  actes  qui  passent  au  grand 
sceau ,  les  'writs  (i)  nécessaires  pour  commen- 
cer les  procédures ,  les  commissions  pour  œu- 
vtes  pies ,  pour  banqueroute ,  etc.  Ceux  de  ces 
actes  qui  n'ont  rapport  qu'aux  individus  ,  s'ex- 
pédient  au  bureau  du  panier  (Aanaper-o/j^ce), 


(1)  Un  wrii  etc  un  ordre  du  roi  en  parchemin, muni  dn  sceau  de 
r^tat  et  adressé  à  des  juges,  des  officiers  civils,  des  ministres,  pour 
lear  ordonner  de  faire  comparoftre  ou  arrêter  quelqu'un  :  ces 
iFfrri/4  sont  en  latin  et  portent  le  nom  du  mot  qui  les  commence , 
comme  captas  celui  qui  ordonne  d'anéter,  pone  celui  ordonne  de 
faire  donner  caution. 

II.  aa 
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ainsi  nommé  de  ce  qu'aufirefob  on  Içs  tenoit 
dans  un  panier  (  in  hanaperio  )  y  ceux  qui  ont 
quelque  rapport  à  la  couronne  s'expédient  au 
bureau  du  petit  sac  (^petty  bag-office^  ^  ainsi 
nommé  de  œ  qu'on  les  tenoit  dans  un  sac. 

C'est  Comme  cour  d*équité  que  la  cour 
de  chancellerie  eit  devenu  le  tribunal  le  plus 
important  de  l'Angleterre ,  et  qu'elle  supplée  à 
l'incapacité  des  enfan^^  des  femmes  mariées, 
et  au  défaut  d^  loix  pour  poursuivre  certaines 
fraudes,  faire  rompre  un  engagement  dérai- 
sonnable ,  obliger  les  créanciers  d'un  débiteur 
malheureux  à  composer  avec  lui ,  confirmer  la 
possession  d'un  bien  dont  le  titre  es  t  perda,rendre 
valable  des  actes  défectueux  par  erreur,  prév-enir 
la  conduite  trop  rigoureuse  d'un  seigneur  con* 
treson  tenancier  coutumier  (^copy^holdef^ptiCf 
etc.  ;  mais  quand  la  loi  suffit  pour  faire  rendre 
justice  au  plaignant ,  ou  lorsque  l'objet  est  de 
nature  à  être  soumis  à  Pexamen  d'un  jury,  cette 
cour  ne  peut  en  connoitre.  Si  quelqu'un  mandé 
devant^ elle  refuse  d'y  paroitre,  elle  peut,  en 
vertu  d'une  commission  de  rébellion ,  le  faire 
saisir  chez  lui  de  vive  force  et  conduire  à  la 
prison  de  la  Fleet,  et  si  c'est  un  pair,  faire  sé- 
questrer ses  biens.  On  appelle  de  ses  jugemens, 
ainsi  que  de  ceux  des  autres  cours  d'équité ,  à 
la  chambre  des  Pairs  qui  renvoie  les  causes  aux 
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mêmes  coars  qui  les  ont  jugées ,  avec  ordre  de 
réformer  leur  jugement.  Cette  cour  est  elle-mê- 
me juge  d'appel  des  tribunaux  civils  (i). 

La  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier  (  qfeX"     li  cour  ^e 
chequer  chamber)  n'est  qu'un  tribunal  d'ap-  l^i^î^J^?/* 
pel  composé  du  trésorier  ,  du  chancelier  de  l'é- 
chiquier, et  des  juges  du  banc  du  roi  et  des 
plaids  communs ,  pour  juger  comme  d'abus  y  les 
causes  du  tribunal  civil  de  Péchiquier  :  bientôt 
après  l'établissement  de  cette  cour^il  s'est  créé  à 
l'échiquier  un  second  tribunal  d'appel  composé 
des  barons  de  l'échiquier  et  des  juges  des  plaid« 
communs,  pour  }uger  les  causes  d'appel  du  banc 
^u  roi  'y  et  par  la  suite ,  il  s'en  est  encore  formé 
un  troisième ,  composé  des  douze  juges  et  oà 
assiste  quelquefois  \e  chancelier  :  on  y  renvoie 
des  cours  inférieures  les  affaires  importantes 
qui  offrent  de  grandes  difficultés.  Les  causes 
jugées  par  ces  cours  ressortissent  aussi  à  la 
chambre  des  Pairs. 

Cette  chambre ,  la  souveraine  cour  de  judi*     L«thainbi« 
cature  du  royaume,  et  qui,  représentant  les  ^*•^•'"• 
grands-barons  membres  de  Vaula  régis,  a  con- 
servé la  surintendance  sur  toutes  les  autres  ju* 
ridictions  ,  juge  en  derûier  ressort  toutes  les 


(1)  Voyez  Courd'éfuiié. 
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cas  sur  des  individus ,  des  cours  d'équité  sont 
ouvertes  pour  la  modérer  :  enfin  ^  une  cour  sou* 
veraime  d*appel ,  composée  de  personnes  les 
plus  distinguées  par  leur  rang ,  prononce  en 
dernier  reséort  et  maintient  TuniFormité  et  l*é> 
quilibre  entre  tons  les  fribunaux. 

Il  est  d'autres  tribunaux  pour  des  griefs  d'on 
genre  différent  et  qui  ont  rapport  à  l'église  ^  au 
poinl;  d^honneur^  et  à  la  marine.  Ce  sont  les 
cours  ecclésiastiques  ^  les  cours  militaires  j  et 
les  cours  maritimes.    ' 
Covrs  ecciè-      Les  cours  ecclésiastiques  séparées  par  Guil* 
giastiques.       laume  le  Conquérant  des  cours  temporelles  , 
sont  la  cour  de  Parchidiacre ,  tenue  en  son  ab- 
sence par  son  officiai  ^  et  dont  on  appelle  à  la 
cour  de  l'évêque  \  — •  la  cour  du  consistoire  de 
ré  vêque  ^  dont  son  chancelier  ou  un  de  ses  com- 
missaires est  juge^  et  dont  on  appelle  à  l'évê- 
que même  \  -^  la  cour  des  arôhes  ainsi  nom- 
mée de  Sainte-Marie  le  Bow{àe  jircu6us)jéglv&e 
dis  Londres  où  elle  se  tenoit ,  et  qui^  quoiqti'é- 
tabUe  particulièrement  pour  cette  yille^  est 
devenue  le  tribunal  d'appel  des  cours  ecclésias* 
iiquies  de  Tarchevéché  de  Cantorbery,  parce 
que  le  doyen  des  arches  fut  loug-tems  Tofficial 
de  rarcbevêque  (i)>  -n-  la  cour  of  peculiars  , 
' 

(i)  Les  court  des  crchft»  des  prérogatr?  es  »  des  délégués, 
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branche  âe  celle  des  arches ,  où*  ressort îssent 
quelques  paroisses  exemptes  de  Tordioaire  ou 
juridiction  des  évêques  ,  et  sur  lesquelles 
s'étend  celle  de  Tarchevêque  de  Cantorbe- 
ryj  —  la  cour  des  prérogatives  qui  juge  des 
causes  testamentaires  lorsque  les  biens  sont 
situés  dans  deux  diocèses  différens  et  dont  le 
juge  est  nommé  par  Tarchevêque  j —  et  la  cour 
des  délégués  ou  cour  d'appd^  composée  de 
commissaires  nommés  par  lettres-patentes ,  et 
qui  communément  sont  pris  parmi  les  Pairs  et 
les  juges  de  Westminster;  ils  jugent  de  tou- 
tes les  causes  d'appel,  mais  quelquefois  ime 
commission  de  révision  s'accorde  dam  des  cas 
extraordinaires. 

Ces  cours ,  qui  ne  sont  pas  courts  of  records^ 
connoissent  des  matières  ecclésiastiques  pécu- 
niaires 9  des  causes  matrimoniales»  et  des  cau- 
ses testamentaires. 

Les  causes  ecclésiastiques  pécuniaires  sont, 
les  dixmes  (i  )  lorsque  le  paiement  seul  et  non  le 
droit  est  contestée;  mais,  depuis  la  fin  du  der- 
nier siècle ,  deux  juges  de  paix  s'ils  ne  sont  pas 


etc.  ,  M  tiennent,  ainsi  que  l^s  covts  mantîmet,  avocDd^» 
toTê  '  Commons ,   collège  des  docteurs  es  loix  civile»  en  usage 
dans  les  tribunaux  ecdésiastiquea  et  militaîres. 
(i)Voyea  page  394. 
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intéressés  dans  Tafibire ,  peuvent  juger  ce  qui 
regarde  le  recçuvrement  des  dixmes  au-dessous 
de  40  sh.  et  de  celles  que  paient  les  Quakers 
si  elles  ne  montent  pas  à  plus  de  10  Ht.  st.;  — 
les  droits  ou  honoraires  dus  au  clergé  pour 
des  fonctions  de  son  ministère  conformément  à 
la  coutume  :  deux  juges  de  paix  peuvent  encore 
connoître  des  objets  au-dessous  de  40  sh. ;  — les 
spoliations  ou  enlévemens  de  fruits  faits  par  un 
bénéficier  en  vertu  d'un  titre  contesté  ;  —  les 
dégradations  faites  aux  presbytères  ou  aux 
églises. 

I«es  causes  matrimoniales  sont  la  jcicHtn-' 
lion  on  vanterie ,  qui  peut  nuire  à  l'une  des 
parties  :  le  seul  pouvoir  du  tribunal  dans  ce 
cas ,  est  de  condamner  le  défendeur  au  silence; 
•*^ la  restitution  des  droits  conjugaux:  quand  les 
parties  sont  séparées  sans  raisons  suffisantes  ^ le 
tribunal  peut  les  obliger  à  se  réunir;— -Pa&'/noiiy 
ou  refus  fait  par  un  mari  de  donner  une  pension 
alimentaire  à  sa  femme ,  en  cas  de  divorce. 

Les  causes  testamentaires  qui  par- tout,  mê- 
me dans  les  états  du  pape ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils ,  sont  en  Angleterre  de  celui 
des  cours  ecclésiastiques  :  ces  causes  sont  les 
contestations  sur  la  validité  des  testamens,  les 
oppositions  à  la  gestion  des  administrateurs, 
et  les  soustractions  de  legs. 
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Les  seuls  moyens  qu'aient  ces  cours  pour 
faire  mettre  leurs  jugemens  à  eiécution  sont 
les  censures  ecclésiastiques ,  la  petite  eicom- 
munication  qui  exclue  de  la  participation  aux 
sacremens ,  et  la  grande  excommunication  qui 
exclue  de  la  société  des  chrétiens.  La  personne 
excommuniée  ne  peut  faire  aucun  acte  depro^ 
bus  vir  et  legalis  homo  ^  ne  peut  être  ni  juré, 
ni  témoin  ^  ne  peut  intenter  aucune  action  pour 
recouvrer  des  biens^fonds  ou  des  effets  mobi« 
liers  ^  et  si  dans  les  quarante  jours  qui  suivent 
la  publication  de  sa  sentence^  elle  ne  s*y  sou- 
met pas^  l'évêque  peut  la  dénoncer  au  roi  en 
chancellerie^  et  obtenir  un  ordre  pour  la  faire 
emprisonner  fpsqu'à  ce  qu'elle  soit  reconciliée 
avec  Péglise.  Si  un  juge  excommunioit  une 
personne  pour  une  affaire  dont  il  n'auroit  pas 
eu  connoissance  légalement,  il  y  auroit  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires  contre  lui  dans  le» 
cours  civiles. 

La  cour  militaire  ou  de  chevalerie  (i)  ,  dif-  Lacoarmar. 
férente  des  cours  martiales  établies  annuelle- 
ment par  le  parlement  et  qui  ne  sont  que  tem- 
poraires, se  tient  devant  le  grand-iàaréchal 
d'Angleterre ,  juge  du  point  d'honneur  et  des 
armoiries.  Ce  dernier  objet  est  laissé  à  présent 

(1)  Vojcft-  Trikumaux  enminêli. 
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à  sea  hérauts  d'armes  qui  en  font  une  affaire 
d'argent.  On  appelle  des  jugemens  de  cette  cour 
au  roi  en  personne:  elle  est  presqu'entièrement 
tombée  en  désuétude, 
ta  coor  ae  Les  cours  maritimes  (i)  sont ,  la  cour  de  l'a- 
mirauté dans  laquelle  le  grand*amiral  ou  son 
délégué  jugent  les  affaires  qui  se  passent  en 
mer  et  les  prises  en  tems  de  guerre;  et  la  cour 
des  délégués  >  nommée  par  une  commission  ex* 
presse,  et  où  Ton  appelle  des  jugemens  de  l'a- 
mirauté. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  tribunaux  qui 
ont  des  juridictions  spéciales  plus  ou  moins  bor- 
nées. 
Cours  fores*      J^es  cours  forestièrcs  qui  comprennent  les 
*^*'  cours  Rattachement  tenues  une  fois  tous  le$ 

quarante  jours  par  \e^  vierderors  (officiers 
forestiers  nommés  par  le  roi  pour  la  conserva- 
tion des  forêts  royales  et  des  bêtes  fauves)  :  elles 
ne  peuvent  faire  que  des  informations  qa*elles 
envoient  à  la  cour  des  s^einmote}  -—  les  coars 
of  regard  tenues  tous  les  trois  ans  par  des  oF- 
ficiers  forestiers  nommés  regarders,  pour  faire 
couper  les  griffes  des  mâtins  et  les  empêcher 
de  faire  mal  aux  daims  \  *^  les  cours  de  swein* 
mote  dont  \q%  freeholders  des  forêts  sont  ju- 

(1)  Voyes  Tribunaux  erimintls* 
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rés  et  les  verderors]uges'f  elles  instruisent  les 
procédures  contre  les  délinquans  dénoncés  par 
les  cours  d'attachement  et  les  renvoient  poitf 
être  jugés  aux  cours  de  justice^seat  s  *^  les 
cours  àe  justice^seat ,  tenues  une  fois  tous  les 
trois  ans  par  les  chief  justices  in  eyre  (i)  ^  ou 
leurs  députés,  après  quarante  jours  d^avertlsse- 
ment  préalable;  ce  sont  des  cours  qfrecords^opX 
peuvent  condamner  à  Tamende  ou  à  la  prison 
pour  des  délits  commis  dans  les  forêts,  et  dont 
on  appelle  au  banc  du  roi  où  les  chief  justices 
in  eyre  peuvent  renvoyer  les  points  de  droit  à 
juger,  s'ik  le  trouvent  convenable  :  depuis  la 
révolution  de  1688 ,  elles  sont  tombées  en  dé- 
suétude* 

La  cour  des  canaux  et  égouts  (commission-  Court  or *• 
nersofse^ers)  est  tenue  par  des  comnussaires  „^  ^  ^. 
Dommés  temporairement  par  le  chancelier,  le 
trésorier  et  les  chef- justiciers  pour  des  comtés 
ou  districts  particuliers,  et  est  chargée  de  veil- 
ler sur  les  rivages  de  la  mer,  les  canaux ,  les 
égouts  :  elle  peut  imposer  des  taxes  pour  l'en-* 
tretien  de  ces  divers  objets ,  mettre  à  Tamende 
et  emprisonner  ;  mais  elle  est  soumise  à  Tau* 
torité  du  banc  du  roi. 


(1)  U  y  a  dans  eluef  juitio9i  in  êym  (  grtad-inaîtrea  dei  etttjc 
<t  foilu)  ,  Van  0ii*deçà  Tautre  au-d^là  de  la  Trtnt. 
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La  nuri.      Le  tribunal  de  k  maréchaussée  du  palais 

^^w!***    ^"  {ntarshalsea  and  the palace  court ^  se  tient 

devant  le  grand-maîCre  de  la  maison  du  roi: 

sa  juridiction  autrefois  bornée   au  palais  et 

aux  gens  qui  y  étoient  attachés,  a  été  de* 

puis  étendue  à  douze  milles  autour  de  fVhite- 

hall,  et  à  toutes  espèces  d*af Paires  :  c'est  une 

court  qf  records  ,  d'où  Ton  appelle  au  banc  du 

roi ,  et  qui  y  renvoie  communément  toutes  les 

causes  importantes. 

Court    en      Les  cours  du  Pays  de  Galles  ont  été  établies 

P.y.de Galle,  p^^  jj^^^^j  yjjj  ^  pj^^j^^.  j^  ^^jj^^  d'Anglc- 

terre^et  des  juges  nommés  parle  roi  y  tiennent 
aussi  des  assises  :  pour  prévenir  VefFet  des  hai- 
nes et  des  animositéSf  on  avoit  permis  aux  Gal- 
lois défaire  plaider  toutes  leurs  causes  dans  les 
comtés  voisins  9  ce  qui  a  été  restreint  à  celles 
qui  concernent  des  objets  de  plus  de  10  liv.  st. 
Coor ao  do-      La  cour  du  duché  de  Lancastre ,  qui  se  tient 

castre.  dcvaut  le  chanceUcr  de  ce  duché  ou  son  dé- 

puté, juge  les  causes  d'équité  des  terres  qui  ap- 
partiennent au  roi  comme  duc  de  Lancastre ,  et 
dont  une  partie  considérable  est  aux  environs 
de  Westminster.    . 
Cours  des      Lcs  cours  dcs  Palatiuats  de  Lancastre ,  Ches- 

Waiioats.  ^^^ ^  Durham ,  de  la  franchise  royale  d'Ely ,  et 
des  cinque-ports ,  sont  des  cours  civiles  et  d'é- 
quité. Les  juges  des  assises  prennent  séaùce 
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dans  les  premières ,  en  vertu  d'une  commission 
spéciale  de  la  couronne  ou  des  évêque^de  Dur- 
bam  et  d'£ly:Ies  maires  et  jurais  deê  cingue" 
ports  y  forment  une  juridiction  exclusive  d'où 
PoD  appelle  comme  d'abus ,  au  gouverneur  lord 
•fiorden  ofthe  cinque-porls  :  toutes  ces  cours 
ressortissent  au  banc  du  roi. 

Les  cours  des  mines  d*étain  du  Devonshire  ^«  «««« 
et  de  Cornouailles  {^stannary  courts),  se  tien-  Jl."^**  " 
nent  devant  le  gardien  de  ces  mines  {Jord^ar^ 
den)et  son  substitut^  et  administrent  la  jus« 
tice  aux  mineurs  ;  on  en  appelle  au  conseil  privé 
du  prince  de  Galles  comme  duc  de  Cornouail- 
les^ et  de-là  au  roi. 

Plusieurs  cours  tenues  dans  différentes  villes  Coun  de 
en  vertu  de  Chartres ,  d'actes  du  parlement^  ou 
par  prescription ,  sont  aussi  d'une  nature  par- 
ticulière; telles  sont  à  Londres,  les  cours  des 
shérifs  d*où  Pon  appelle  à^  la  cour  ofhustings 
tenue  par  le  lord  maire  et  les  aldermen^  et  de- 
là à  des  juges  nommés  par  commission  spéciale, 
et  dont  les  jugemens  ressortissent  à  la  chambre 
des  Pairs  :  ces  cours  sont  sous  l'inspection  de 
celles  de  Westminster,  —  Il  y  a  de  plus  à  Lon- 
dres ,  et  dans  plusieurs  grandes  villes ,  des  cours 
de  requêtes  ou  de  conscience  ^  établies  par  des 
actes  du  parlement  et  composées  èialdermen  et 
de  commoners,  qui  jugent  d'une  manière  som- 


Loodref. 
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maire  et  diaprés  le  serinent  des  parties ,  tontes 
les  causes  pour  dettes  au-dessous  de  40  sbu  :  elles 
ne  peuvent  faire  emprisonner  les  débiteurs  pour 
plus  de  vingt  jours^si  la  dette  est  moins  de  20  sh., 
et  de  quarante  jours ,  si  elle  est  moins  de  40  sb.; 
et  ne  peuvent  faire,  arrêter  en  même  tems  la 
personne  et  saisir  ses  biens  :  les  commissaires 
(  commoners  )  qui  servent  dans  ces  cours ,  doi- 
vent avoir  >  sous  peine  de  20  liv.  st.  d'amende, 
un  revenu  de  3o  liv«  st.  en  biens-fonds ,  ou  5oo 
liv.  st.  de  capital  en  mobilier. 

Pour  éviter  la  lenteur  avec  laquelle  on  s'est 
mis  à  procéder  dans  les  cours  de  comté  et  pré- 
venir l'abus  du  pouvoir  qu'ont  les  parties  de 
transférer  leurs  causes  aux  cours  de  West- 
minster, même  pour  les  plus  petits  objets;  on 
a  essayé  avec  succès ,  en  1760 ,  d'établir  dans 
le  comté  de  Middlessex  ^  une  cour  spéciale  de 
comté  qui  s'assemble  an  moins  une  fois  par 
mois  dans  chaque  centaine  :  douce  franc-tenan- 
ciers 7  servent  comme  jurés ,  sans  que  leur  tour 
puisse  revenir  plus  d'une  fois  par  an ,  et  toutes 
les  causes  au-dessous  de  40  sh.  y  sont  j  âgées 
sans  appel. 
Couii  des  II  y  a  encore  deux  autres  cours  d'une  juri- 
diction bornée,  ce  sont  celles  des  deux  univer- 
sités }  elles  sont  tenues  par  leurs  vice*chance- 
Uers  et  jugent  toutes  les  causes  civiles  de^ 


nniveitilèf. 
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personnes  qui  tiennent  à  ces  corps ,  profes* 
seurs^  écoliers,  donoestiques  :  on  en  appelle  à 
différens  délégués,  et  si  leurs  sentences  ne  s'ac» 
cordent  pas ,  à  des  juges  délégués  par  la  cou- 
ronne (i). 

Les  formalités  judiciaires  sont  aussi  nom-     ProenrtuM 
breuscs  et  aussi  compliquées  en  Angleterre  ^  ^  ^^^^ 
que  les  tribunaux  y  sont  multipliés»  Des  sol- 
liciteurs (  sollicitors  )  ou  procureurs  (  attor- 
neys)  instruisent  et  suivent  les  procès  y  les  . 
premiers  aux  cours  d'équité,  les  seconds  aux 
autres   tribunaux   civils    de  Westminster  et 
aux  assises,  et  des  avocats  les  dirigent  ou  les 
plaident.  Les  procureurs  forment  une  corpora-, 
tion ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  été  clerc  pen« 
dant  cinq  ans  ^  qu'ils  sont  admis  à  exercer  leura 
fonctions  auprès  de  celle  des  cours  où  âls  sont 
enregistrés  et  ont  prêté  serment }  mais  ils  peu- 
vent servir  comme  solliciteurs  dans  les  cours 
d'équité  ,  et  les  solliciteurs  d'une  de  ces  cours 
peuvent  également  servir  dans  l'autre. 

Les  avocats  ou  conseils  sont ,  ou  banisters,    ATocau  oa 
ou  serjeants  atla^w*  Les  premiers  ne  sont  ad- 
mis à  plaider  qu'après  avoir  suivi  pendant  sept 
ans  les  collèges  des  jurisconsultes  de  Londres 


(I)  Voyez  Tnbmuaix  crimùicUf 


coniailfc 
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(  the inns  qf  courts)  (i)  j  les  serjeants  at  la^ 
ou  serjeants  of  the  coif,  nova  qu^ils  prennent 
quelquefois  de  la  calotte  qu^ils  portent  au  mo* 
ment  de  leur  réception^  sont  créés  par  lettres 
du  roi  à  eux  adressées^  et  choisis  parmi  les  plus 
éclairés  des  barristers  :  la  cour  des  plaids  com- 
muns j  qui  est  particulièrement  le  tribunal  du 
droit  civil ,  leur  est  spécialement  réservée  >  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  plaider  dans  les  au* 
très  cours  }  et  les  juges  qui  toujours  sont  reçus 
dans  leur  ordre  avant  d'être  promus  à  cette 
dignité  j  les  appellent  frères  et  les  traitent  avec 
beaucoup  de  considération  :  ils  prêtent  serment 
d'exercer  fidellement  leurs  devoirs  envers  leurs 
cliens  :  quelques-uns  d'entre  eux  forment  le 


(OCes  inné  of  couru  (hMelleries)  âont  ainti  nommées  de  c» 
que  les  écoliers  y  logent ,  y  apprennent  les  loix  civiles  (  common 
iaw  ) ,  et  8*y  exercent  à  la  pratique  du  barreau  :  elles  se  son'  éta- 
blies lorsque  la  cour  des  plaids  communs  a  été  Rzée  à  Westmin»* 
ter.  Les  professeurs  de  droit  civil ,  exclus  des  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge  où  Ton  n*enseignoît  que  le  droit  romain  (  ciVi/ 
law  ),  te  rassemblèrent  alors  près  de  Londres ,  et  y  formèrent  uns 
université  qui  confère  le  degré  de  barrister  correspondant  à  celui 
de  bachelier  dans  les  autres  universités^et  celui  de  serfeam  tu  Uw^k 
celui  de  docteur.  Leurs  écoliers  très -nombreux  dans  le  principe 
se  sont  depuis  réduits  à  ceux  qui  ont  besoin  de  degrés  pour  plat* 
der  dans  les  cours  de  Westminter.  Une  chaire  de  loix  angloiies, 
fondée  à  Oxford  par  M.  Vîner  et  ouverte  par  Blackstone  en 
1758,  a  donné  lieu  à  lei  célébrei  commentaires. 
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conseil  da  roi ,  à  la  tête  duquel  sont  ses  pro- 
pres serjeanfs  (  Jdng^s  serjeants  ) ,  son  procu- 
reur et  son  solliciteur-général ,  lesquels  plai- 
dent^ sollicitent  ou  instruisent  les  causes  qui 
regardent  la  couronne.  L'usage  s'est  introduit 
d'accorder  de^  lettres- patentes  de  préférence 
aux  avocats  que  le  roi  veut  distinguer ,  ce  qui 
leur  est  extrêmement  avantageux  par  rapport  à 
la  préaûdiènce  qu^^elles  procurent.  Les  avocats 
ou  conseils  coupables  de  fraude  ou  de  collusion, 
sont  emprisonnés  pendant  un  an,  et  il  leur  est 
interdit  de  plaider  ;  mais  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables des  faits. énoncés  d'après  les  instructions 
de  leurs  cliens:  ils  neiipeuvent  intenter  d'action 
pour  leurd  salaires  qu'on  n'envisage  que  oom- 
,me  des  honoraires  dont  la  demande  en  justice 
terniroit  la  réputation  du  conseil  qui  la  feroit: 
leur  profession  n'en  est  pas  moins  lucrative,  et 
il  en  est  qui ,  commç  l'avocat  Erskine,  frère  de 
mylord  Bucban,  d'une  des  maisons  les  plus  an- 
ciennement illustrées  d'Ecosse^gagneiit4  à  5,ooo 
liv.  st.  par  an  :  en  général  ils  s'enrichissent  tr^s- 
vîte,  et  dans  presque  toutes  lés  petites  villes  la 
plus  belle  maison  est  celle  d'up  homme  de  loi. 


II. 


23 
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DE  LA  POURSUITE 
ET     DE    LA    RÉPARATION 
DES    INJURES    GIVILES^j 

ou    DE    LA    PROCÉDURE    CIVILE 

La  réparation  des  injures  civiles  se  fait  par 
action  dans  les  tribunaux  civils,  et  procès  {prxh 
ceeding)  dans  les  cours  d'équité* 

L'action  dans  la  cour  des  plaids  communs  à 
qui  appartiennent  spécialement  les  affaires  ci* 
viles ,  car  elle  varie  un  peu  dans  les  antres  tri* 
bunaiix,  consiste  dans  le  ^rit  originaire ,  le 
procès  i  la  plaidoirie,  le  fait  ou  la  conclusion , 
rexamen  de  la  cliause^  le  jugement,  Tai^let 
Texéeution. 
DawntoH-  ^  "^^^  Originaire  est  le  commencement, 
giBâire.  la  fondation  du  procès,  et  s'obtient  à  la  chan- 
cellerie,  moyennant  une  taxe  fixée.  C'est  un 
ordre  du  roi  en  parchemiii  et  scellé  du  grand 
sceau,  adressé  au  shérif  du  comté  où  l'in- 
jure s'est  commise 9  et  qui  lui  enjoint  d'ordon- 
ner à  l'accusé  de  faire  justice  au  demandeur i 
ou  de  comparoître  devant  la  cour  pour  répon- 


DE  LA   GRANDE-BRETAGNE.      355 

dre  à  la  demande  intentée  contre  lui.  'Les  £E)r-* 
mules  de  ces  ^rits  «sont  dressées  depuis  lo^ig- 
tems  et  applicables  à  certains  gehres  d'àctioDS  r 
si ,  malgré  les  fictions  usitées  en  pareil  cas,  on 
oe  peut  adapter  les.  writs  existans  à  Pactidn 
qvion  veut  intenter  y  il  usât  en  soUieiter  im  nou*' 
»  veau  à  la^chancellerie  ;  et  si  les  cpmmis  (clèrks) , 
ne  s'accordent  palpeur  le  dresse^  ^  il  fautiivok . 
recours  ail  parlement ,  ^-oii ,  dit  un  statut  d*£-> . 
<(  doaar4  I^^«f  il  sera  rédigé  par  les  gens  de  loi 
<(.(  leamed  in  the  law^y  afin  que  par  }a  suite 
<{les  tribunaua  ne  soient  flu^  en. défaut  pour 
«  l'administration  de  la  justice»  ».  . 
»  Les  ^rits  sont  ou  optatifs,  lesPsqu'on  laisse 
au  demandeur  la  faculté  de  faire  unecbcise  ou 
de  dire  la  rakon  pour  laquelle  il  ne  la  fait  pas^  • 
ou  péremptoires- ^  lorsqu'on  demande  ntnesa*-* 
tisfaction»  i\on .  déterminée  ^  et  que  l'inierven^* 
tjion'  d'une  icour  .de  justice  est.  nécessaire  :  popr 
ces  deitaiers  writs,  il  faut  qud'  le  demandeur, 
donne  caution.de  la  bonté  de  sa  cause  y  mais 
cette  caution  .est .  depuis  lèag -r  tems  devenue 
une  simple  fiction  j  et  l'on  se  sert  toujours  des 
uoms  en  l'air  de  John,  Dqe  icX  Richard.  Roe.s 
Le  sbérif  renvoie  le  writ  à  la  cour  des  plaids 
comn^uns,  avec  le  rapport  de  ce  qui  a  été  fait 
pour  le  mettre  à  exécution^  c'est  ce  qu'on  nom-' 
me  le  retour  du  'writ,  et  on  laisse  au  moins  X]uin- 
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%e  jours  d'intervalle  entre  la  significadoti  et  la 
comparution  :  on  ne  s'en  sert  pas  dans  les  eau* 
ses  an-dessous  de  40  sh.  et  qui  se  plaident  dans 
les  cours  foncières. 
De  b  pioc*.  Xia procédure  «st  le  moyen  de  foreer  le  défen-^ 
deur  à  parottre. .  Elie  commence  par ^Passigna- 
tion  (  summott  )  qui  se  donne  ou  à  la  personne^ 
ou  au  Oomicile^  ou  k  la  terre  dans  une  action 
réelle  en  y  fichant  une  baguette  blanche  et  pa« 
bliant  TassignatiDn  un  dimanche  à  la  porte  de 
l'église  :  si  le  défcndeui^  ne  paroît  pas ,  on  ob- 
tient alors  aux  plaids  communs  un^iv/t/de  sai- 
sie {attachment)  qui  ordonne  au  shérif  de 
saisir  ponrga^  une  portion  de  ses  biens^  et  s'il 
s'obstioe  encore  à  ne  pas  parottre ,  on  tâche 
de  l'y  contraindre  par  un  ^rit  àé  distringas 
qui  ordonne  de  le  détenir  personnelljsment  de 
tems  à  autre  {from  tinte  to  time) ,  et  en  fai- 
sant successiyement  confisquer  tous  ses  biens 
au  profit  du  roi}  mais  ordinairement  les  tri«- 
bunaux  se  contentent  d'en  &ire  vendre  de  quoi 
satisfaire  le  demandeur  :  on  obtient  pour  det- 
te (i)  et  même  pour  la  plupart  des  causes ,  un 
ordre  de  prise  de<;orps  (copias  ad resporiiien* 
dum  j  vel  ad  satisfaciendum  ) ,  et  on  le  soUi- 


(i)V67exrAxdclei?«ifetil»Mi.  • 

) 


It  loî« 
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cite  même  à  présent  avant  le  y^rit  originaire 
qui  ne  se  demande  ensuite  que  pour  donner  de 
la  régularité  à  la  procédure:  si  on  ne  peut  alors 
découvrir  le  défendeur ,  on  obtient  un  ^rit  de 
proclamation  qui  se  proclame  trois  fois  dans  le 
mois^  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés  du  corn* 
té ,  et  qui  le  proscrit ,  le  met  hors  de  la  loi 
(outla^v),  c*est-à-dire,  hors  de  la  protection  Misa  bon  de 
delà  justice  pour  les  affaires  civiles ^  et  con- 
fisque ses  biens  au  profit  du  roi(i).  Depuis  que 
la  procédure  commence  parle  copias  ou  décret 
de  prise  de  corps ,  ce  décret  est  devenu  une 
simple  assignation ,  et  si  le  défendeur  paroît^ 
lise  contente  de  donner  des  cautions  imaginair 
res  (  common  6ails):  on  feint  même  quelque- 
fois qu'il  a  comparu  pour  pouvoir  poursuivre 
ralTaire}  mais  le  demandeur  en  faisant  ser- 
ment que  la  cause  est  de  plus  de  lo  liv.  st.,  si 
elle  est  dans  les  tribunaux  inférieurs,  et  de  20 
liv.  st.  dans  les  tribunaux  supérieurs ,  peut  exi- 


(1)  Une  EetamB  et  ua  en&qt  an^desSoiit  de  vingt-un  ans ,  âge 
où  il  doit  prêter  le  serment  d'allégeance ,  ne  peuvent  pas  être  mia 
hon  de  la  loi ,  parce  qu'ils  ne  se  uai%  pat  engagés  à  suivre,  tou- 
jours la  loi  ou  à  être  toujours  dans  la  toL 

Un  statut  d'£lisabe;li  déclare  qu'il  nea  ptti  ; 
quelqu'un  qui  est  hors  de  la  loi  î  il  n«»t  pn^jf^ 
que  dana  les  actions  civiles. 
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ger  une  caution  spéciale  qui  entraîne  la  prise 
de  corps  (i). 
pr»«d«corpf.       La  prise  de  corps  {arrest)  se  fait  par  les 
baillis^  officiers  du  shérif  en  touchant  le  corps 
de  la  personne  qu'ils  veulent  arrêter,  ou  même 
en  lui  prenant  la  main  si  elle  est  à  la  fenêtre  (!{): 
si  elle  s*échappe  j  ils  peuvent  la  poursuivre  et 
même  enfoncer  ses  portes  pour  la  reprendre, 
mais  sans  cela  il  faut  qu'ils  Pépient  et  tâchent 
de  l'arrêter  hors  de  chez  elle,  chaque  maison 
étant  regardée  comme  l'asyle  de  celui  qui  l'ha- 
bite (3).  Les  membres  du  parlement ,  les  per- 
sonnes qui  tiennent  aux  cours  de  justice  et  qui 
sont  censés  y  être  toujours  présentes,  les  plai- 
deurs et  les  témoins  qui  suivent  les  courts  ofre* 
cords  j  et  les  ecclésiastiques  occupés  au  service 
divin  ^  ne  peuvent  être  arrêtés ,  à  moins  que  ces 
derniers  ne  se  cachent  exprès  dans  leurs  églises  y 
et  personne  ne  peut  l'être  le  dimanche,,  si  ce 
n'est  pour  félonie.  Aucune  prise  de  corps  ne 


(i)  Voyei  Fappendice,  note  GG* 

(a)  On  iM  ptut  eoii4olr«  aa  ptévMni  en  |^rtMtt  avant  yingt- 
qiiatara^heiivet ,  afin  de  hii  laSsatr  le  tenu  de  se  procnrer  noe  eau- 
tk»',  k  nome  quHl  né  Detee  de  se  rendra  dans  uns  maison  de 
sûreté  à  son  choix ,  on  cbet  lé  bafllî  qoi  f  arrête. 

(3)  On  poutfiusii  enlbncerlai  portes  d%ne  maiion  povr  la  re- 
«ouvrer  d'après  «n  )u|;eDleiit  ta  la  rendre  k  ioi^  vrai  proprié- 
taire. 
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peut  être  faite  en  présence  du  roi ,  dans  l'en- 
ceinte de  son  palais,  ni  dans  un  lieu  où  siègent 
ses  juges  ;  il  peut  même ,  sous  prétexte  qu*un 
défendeur  est  employé  à  son  serTÎce  bors  du 
royaume ,  l'exempter  de  toutes  procédures  pen-* 
dant  un  an  à  la  fois. 

Dès  que  le  défendeur  est  légalement  arrêté  ^ 
il  faut  qu'il  donne  caution  spéciale  au  shérif  de 
paroltre  au  jour  indiqué.  Sc^  répondansi  passent 
alors  une  obligation  de  comparoître  dont  le 
shérif  répond  au  demandeur ,  et  le  )our  de  la 
companitiou  cette  obligation  ae  change  en  eau-? 
tien  à  l'action ,  donnée  par  au  moins  deux  per« 
sonnes  qui  s'engagent  solidairen^ent  à  payer 
l'objet  de  la  cause  et  les  frais  »  ai  le  défendeur 
ne  les  paie  pas  lui-même  ou  ne  se  rend  pas  en 
prison^  et  qui  peuvent ,  en  conséquence ^  ob- 
tenir en  tout  tems  un  décret  de  prise  de  corpa 
contre  lui  :  on  ne  demande  ces  cautions  spé- 
ciales qxie  pour  des  dettes  ou  des  objets  dont  le 
montant  est  connu ,  car  lorsqu'il  dépend  d'un 
jugement ,  il  ne  peut  y  avoir  d'affirmation  de 
sa  valeur. 

La  plaidoirie  est  le  débat,  l'altercation  entre   pusaoîne. 
les  parties,  elle  se  fait  par  écrit  et  oçintient  dV 
bord  le  récit  de  la  cause  :  ce  récit  doit  être  fait 
dans  l'un  des  deux  premiers  termes  qursuivent 
la  comparution ,  sous  peine  d'être  débouté  de  sa 
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demande  et  condamné  aux  dépens  et  à  nne 
amende  envers  le  roi,  ce  qui  n'empècbe  pas  de 
recommencer  en  entier  Taffaire  snr  de  nou- 
veaux frais:  le  récit  est  suivi  par  la  défense, 
car  :ie  silence  entrafneroit  un  jugement  par  dé- 
faut j  mais  le  défendeur  peut  demander  la  re- 
tnise  de  la  cause  ^  une  inspection  des  lieux ,  la 
lecture  du  writ  originaire,  l'assistance  de  quel- 
qu'un qu'il  croit  pouvoir  lui  être  nécessaire, 
la  domparution  d'une  personne  qui  a  garanti 
un  titre  contesté,  et  peut  faire  valoir  Tâged'un 
mineur  pour  faire  remettre  la  cause  à  sa  nia« 
)orité. 

'  Le.plaidoyer  est  ou  dilatoire ,  ou  à  raction  : 
s'il  est  dilatoire  ,  ou  il  attaque  la  capacité  légale 
du  demandeur ,  comme  s'il  est  enfant ,  hors  de 
la  loi;  etc«3 — ou  il  attaque  le  %ê?rii  originaire  en 
arguant  quelque  défaut  de  formes ,  quelqu'er- 
reur  de  noms ,  de  qualités ,  etc.  )  — •  ou  il  ré- 
cuse la  juridiction  :  s'il  est  à  l'action ,  ou  il 
confesse  le  fait  en  tout  ou  en  partie  ;  —  ou  il 
le  nie;  ---ou  il  forme  une  opposition  spéciale 
en  ajoutant  quelques  nouveaux  faits,  tels  qu'un 
accord  quiautorisoitTactiou  dont  on  se  plaint; 
—  ou  il  oppose  la  prescription  qui,  dans  les 
actions  personnelles ,-  est  de  six  ans ,  de  quatre 
dans  les  voies  de  fait ,  et  de  deux  dans  les  inju- 
res verbales.  Après  la  défense  vient  la  repli- 
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que  du  demandeur^  la  duplique  du  défendeur, 
la  contre^duplique  du  demandeur,  Topposition 
du  défendeur  et  la  contre -opposition  du  de- 
mandeur. 

Toute  cette  longue  plaidoirie  conduit  enfin     i^fcjtouu 
à  une  conclusion  qui  est  un  point  affirmé  d'un 
côté  et  nié  de  l'autre^  et  ce  point  est  ou  un 
point  de  droit ,  ou  un  point  de  fait. 

Le  point  de  droit,  nommé  aussi  démarrer  u^ointéa 
de  moratur  in  lege,  est  jugé  par  les  juges  à  qui  ^^"* 
Ton  présente  un  mémoire  contenant  les  princi- 
pales parties  de  la  procédure ,  extraites  d'un 
recueil  (^record)  où  elle  est  enregistrée,  et 
qui,  ainsi  que  la  plaidoierie ,  furent  long-tems 
en  françois  normand  :  Edouard  III  fit  plaider 
en  anglois  et  enregistrer  la  procédure  en  un  la- 
tin barbare  qvi  resta  en  usage  jusqu'à  ce  que 
Cromwell  y  substitua  l'anglois  :  on  reprit  le 
latin  à  la  restauration  ;  mais  il  fut  entièrement 
abandonné  vers  lySo. 

Le  jugement  porté  sur  un  demurrer  est  sans 
appel,  et  est  rarement  prononcé  dans  le  mê- 
me terme ,  les  juges  voulant  prendre  le  tems 
nécessaire  pour  former  leur  opinion.  Le  demur- 
rer ^%t  en  même  tems  une  sorte  d'exception  di- 
latoire, en  ce  que  si  le  point  de  droit  ne  décide 
pas  la  question.  Ton  procède  à  Texamen  du 
fait  et  l'on  continue  la  procédure. 
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iB  pdîntde  Le  point  de  fait  est  soumis  à  différentes  es- 
pèces d'examens  ou  épreures  (  trials),  Téprcu- 
Deêëmren-  vo  par  registre  (Â^  record)  »  lorsqu'on  soutient 
prea^.1!!lju*-  1^'^^^  chose,  tel  qu'un  jugement,  etc.,  n'existe 
g emena.  pas  daus  le  registre  ;  —  par  inspection  ;  quand 
on  peut  juger  par  la  vue  de  la  matière  d'un  pro* 
ces,  comme  si  quelqu'un  qui  a  paàsé  un  acte 
est  un  enfant  j  si  une  action  a  été  intentée  un 
dimanche,  ce  que  décide  un  almanach;  — par 
témoins ,  qui  n'est  d'usage  que  lorsqu'on  sou- 
tient à  une  femme  qui  réclame  un  douaire 
que  son  mari  n'est  pas  mort j  — «  par  certificat, 
quand  un  certificat  suffît  pour  constater  un 
fait,  comme  si  quelqu'un  étoit  à  l'armée  au  en 
prison  hors  du  royaume,  ce  qui  l'a  empêché  de 
comparoître,  et  les  certificats  de  coutumes  et 
pratiques  des  tribunaux  ;  —  par  gage  de  ba- 
taille (  wagerofbattle  ),  maintenant  hors  d'u« 
sage,  mais  qu'un  tenancier  peut  encore  deman- 
der contre  un  seigneur  qui  voudroit  le  dépotsér 
der  :  les  champions ,  et  non  les  parties ,  com- 
battent dans  ce  cas  avec  des  bâtons ,  et  le  te-^ 
nancier  gagne  sa  cause,  si  le  sien  maintient  son 
terrain  jusqu'au  lever  des  étoiles}  — <-  par  ser- 
ment (  by  wagerqflaw) ,  également  hors  d'ur 
sage  quoiqu'encore  en  force  pour  les  transac- 
tions qui  sont  censées  avoir  été  faites  entre  les 
parties  sans  témoins  :  il  faut  alors  qu'onze  voi- 
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sins  affirment  sous  serment^  qu'ils  sont  persua- 
dés de  ce  que  dit  la  partie  qui  réclame  leur  té*^ 
moignage;  dans  toute  au(re  circonstance  la 
preuve  par  serment  n'est  pas  admise.       ' 

Mai$  la  plus  célèbre  et  la  plus  fréquente  des  XprcoTespar 
épreuves  est  celle  par  jury  ou  par  pairs  ^  en  '"^' 
usage  depuis  les  siècles  les  plus  reculés^  le  plus 
sûr  garant  de  la  liberté  civile ,  et  la  plus  sage  ^ 
la  plus  bienfaisante  de  toutes  les  institutions  des 
hommes.  11  en  est  de  deux  espèces  dans  les  cau- 
ses civiles  9  les  jurys  extraordinaires  et  les  ju« 
rys  ordinaires. 

Les  jurys  extraordinaires  >  nommés  aussi  Jwys«trt- 
grands  jurys  pour  les  distinguer  des  petits  '"*'^*  ' 
jurys  ou  jurys  ordinaires  ,  sont  les  gran* 
des  assises  formées  de  quatre  propriétaires 
(knigkts  (i))  choisis  par  le  shérif  du  comté  ^ 
d*après  un  writ  de  magna  assisa  eligenda  , 
et  de  douse  itutres  quUls  s'associent  pour  ju- 
ger toutes  les  causes  entre  le^  tenanciers  et  les 
seigneurs^  qui  autrefois  se  )ugeoient  par  le  com- 
bat judiciaire  ;  et  le  jury  qu!on  convoque  pour 
juger  un  jury  accusé  d'avoir  porté  un  jugement 
faux  {^afalse  verdict),  et  qui  est  composé  de 


(0  Kmgkfê  d«Ds  ce  Moa  m  A%uSè  pM  eke^ftMflft ,  miùs  ter-r 
▼ans y  de  mAme  qve  Iti  kdigk^  o/  êkê  êhirêë  qui  ioot  ou  icrTenC 
au  parlement. 
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vingt-quatre  des  plus  honnêtes  personnes  da 
comté  (  best  men  in  the  county  )  :  ce  dernier 
jury  est  à  présent  hors  d'usage. 
ifj^  ^'^*  ^®  jury  ordinaire  est  convoqué  par  le  shérif, 
d'après  un  writ  du  tribunal  qui  lui  enjoint  de 
faire  venir  à  sa  barre ,  à  jour  fixe,  douze  hom- 
mes libres  et  légaux  (  libe,ros  et  légales  hond' 
7^s  ) ,  qui  ne  soient  pas  parens  des  parties ,  et 
par  lesquels  la  vérité  de  Paffaire  puisse  être 
mieux  connue.  On  ajoutoit  autrefois  à  ce  writ 
le  nisiprius  j  à  moins  que  les  juges  n*aient  te- 
nu auparavant  leurs  assises  ;  mais  lé  shérif  en- 
voyant alors  directement  les  jurés  (i)  aux  as- 
sises»  et  ne  faisant  pas  le  rapport  de  leur  nomi- 
nation aa  tribunal ,  les  parties  ignoroient  le 
nom  des  personnes  qui  dévoient  les  juger^  et  ve- 
noient  aux  assises  sans  être  préparées  pour  les 
récusations  qu'elles  pouvoient  avoir  à  faire;  un 
statut  d'Edouard  IV  ordonna ,  pour  prévenir 
cet  inconvénient,  qu'aucun  writ  de  nisiprius 
ne  seroit  donné  jusqu'à  ce  que  le  shérif  eut  fait 
le  rapport  du  nom  des  jurés  au  tribunal ,  ce 
qu'il  fait  en  attachant  la  liste  au  writ  d'élec- 


(i)  Les  furés  {juron)  sont  les  individus  qiii  formentleytfrx, 
comme  les  juge^  forment  le  trtbtmal  :  la  langue  Françoise  D*ayant 
pas  de  mot  qui  rende  le  mot  angloisyMry ,  il  a  fallu  Tadopttr 
pour  ne  pas  confondre  deux  choses  distinctes. 
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lion  qu'il  y  renvoie  (i).  Les  juré»  n'étant  pas 
avertis  de  comparoître^  font  nécessairement  dé- 
faut, et  c'est  alors  qu'on  joint  à  un  nouveau  writ 
qui  ordonne  de  se  saisir  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  pour  les  forcer  à  paraître  dans  le  ter- 
me suivant,  le  nisiprius  qui  fixe  en  même  tçms 
l'époque  des  assises  que  convoque  en  consé- 
quence  le  shérif,  et  où  l'affaire  est  jugée.  S'il  y 
est  intéressé,  ou  s'il  est  parent  des .  parties  ^  le 
writeèt  adressé  auï  coroners ,  et  Vils  sont  eux- 
mêmes  récusâbles ,  à  deux  personi^és  du  comt'è 
nommées  par  le  tribunal  et  qu^on  appelle  eîi^ 
sors.  Les  jurés  doivent  être  prévenus  au  moins 
six  jours  d'avance  et  la  Uste  s'affiche  aux  por- 
tes des  églises  :  dabs  les  caùàes  importantes  lé 
nisiprius  n^a  pas  lieu  et  ils  sont  obligés  de  se 
rendre  à  la  barre  du  tribunal  même. 

Le  demandeur  est  obligé  de  faire  avertir  huit 
jours  d'avaboéy  sa  partie  adverse,  si  elle  de- 
meuie  dââs  les-  quarante  mille^  environna n s 
Londres ,  du  jour  où  leur  cause  sera  examinée^ 
et;<]ûinze  jours  d'avancé  si  elle  demeure  plus 
loin.  Le  jour  venu, 'on  remet  dahi^' les  liiàïns 
du  juge  lé  registre '6à  est  insc^ib'Ià' plaidoirie 
qn^il  parcourt  tatidis  qu'on  récàse^lesr  jurés,  oÀ 
qu'on  leur  fait  prêter  serment7  »    . 


(i)  Cette  liite  eit  ^rite  Sut  un  mofcenii  de  parcbeÀin  qu'oa 
nojnme  paruL 
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Jury  fpècML  Les  juvys  8ont  ou  spéciaux  ou  communs.  Le 
lury"  spécial  a  lieu  quand  on  récuse  le  choix  du 
shérif  ou  de  ceux  qui  ont  fait  la  liste  des  jurés: 
le  juge  fait  nommer^  dans  ce  cas,  quarante*huit 
franc-tenanciers  en  présence  des  procureurs  des 
parties  qui  chacun  alternativement  en  récusent 
un  jusqu'à  ce  qu'il  n*en  restent  que  vingt -qua- 
tre. On  peut  aussi  obtenir  sur  requête  un  jury 
spécial^  en  payant  les  frais  extraordinaires i  i 
moins  que  le  juge  ne  déclare  que  la  cause  exi- 
geoit  un  pareil  jury  -,  le  droit  de  présence  des 
}urés  est  fixé  par  le  juge,  et  ne  peut  passer  une 
guinée,  s'il  n'y  a  pas  eu  inspection  de  lieux. 

^orycommim  Un  jury  comiTiun  (^commonjury)  est  celui 
qui  est  formé  par  le  sort  des  douze  premien 
noms  sortis  de  la  boîte  où  l'on  a  mis  ceux  ins- 
crits  sur  la  liste  du  shérif,  liste  qui  ne  peut  être 
de  plus  de  soixante-  douze  ni.de  moins  de  qua- 
rante-huit .personnes  :  on  .les  tire  à  chftque 
cause,  et  à  moins  de  récusatiçn^  ils.prêtent  ser- 
ment sur-le-champ  (i). 
DesrécnM*      -^-^  récusations  sont  de  deu;c^pè^es ,  la  ré- 

tM>iu.  cusation  de  la  liste  entière^  (/Oj^i^arr^  },^  ou 

la  récusation  du  suffrage  de  l'individu  (  $o  the 
poil).  On  récuse  la  liste  loi;sqi|'on  .peut  soùp- 

(i)  Dans  le  cas  de  grossesse  feinte  par  une  veave ,  ou  Jorsqn^on 
y>as«»  ■!«  •«*i»fttiittiafnant  iupp#s< ,  ott  noiumc  UH  jury  de  fein* 
me» ,  diaprés  un  wii  de  v^nut  impicUndo. , 
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çonner  de  la  partialité  dans  ceux  qui  Tout  faite^ 
ou  lorsque  dans  une  cause  dont  un  étranger  fait 
partie^  la  moitié  des  jurés  ne  sont  pas  étran- 
gers {^de  medîetate  linguae^ ^  privilège  qui 
leur  a  été  accordé  dans  des  tems  très -reculés  ^ 
mais  qui  cesse  lorsque  les  deux  parties  sont 
étrangères,  la  partialité  n'étant  plus  alors  à 
craindre.  On  récuse  les  jurés  individuellement 
(  in  capita  '^propter  honoris  respectum}  un  pair 
peut  être  récusé  ou  se  récuser  lui-même j—^ 
propter  defectum  ,  à  défaut  de  qualités  requi- 
ses 9  si  le  juré  est  étranger  dans  une  cause  dont 
des  étrangers  ne  font  pas  partie ,  ou  s*il  n'a  pas 
le  revendu  exigé  par  la  loi ,  lo  liv.  st.  en  biens- 
fonds  en  Angleterre  et  6  liv.  st.  dans  le  Pays  de 
Galles^  ou  20  liv.  st.  d'excédent  de  la  rente  d'un 
bien  tenu  à  vie  ou  pour  cinq  cents  ans^  et  àLon* 
dres  100  liv.  st.  de  propriétés  mobiliaires:  depuis 
la  fin  du  dernier  siècle,  les  copyholders  sont  ad- 
mis à  servir  coxnme]tLvé%)'^ propter  c^ecitim, 
pour  soi^pçon  de  partialité,  s'il  est  parent  d'une 
des  parties  jusqu'au  neuvième  degré,  s'il  est  in- 
.  f  éressé  dans  la  cause^  s'il  en  a  été  l'arbitre  :  la 
validité  de  cette  espèce  de  récusation  est  laissée 
k,  la  détermination  desdeux  premiers  juréssortis 
de  l'unie,  et  si  le  premier  étoit  lui-même  récusé^ 
h  celle  de  deux  personnes  nommées  parle  tribu- 
nal p  jusqu'à  ce  que  deux  jurés  aient  été  reçus 
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et  puissent  juger  les  autres  j  ^^propter  délie- 
tum  ,  pour  malversation ,  condamnation  à  des 
peines  infamantes ,  mise  hors  de  la  loi  ^  excom- 
munication y  conviction  de  faux  serment» 
©os  excoiM.  Les  jurés  peuvent  aussi  8*excuser  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmités  ;  —  lorsqu'ils  ne  de- 
meurent pas  dans  le  comté  ^  qu'ils  sont  âgés  de 
plus  de  soixante-dix  ans  ^  ou  n'en  bnt  pas  vingt- 
un  ;  —  qu'ils  ont  servi  comme  jurés  l'année  pré- 
cédente >  excepté  dans  le  comté  de  Butland  et 
les  villes  qui  forment  un  comté  par  elles-mê- 
mes où  ils  sont  obligés  ^e  servir  tous  les  ans , 
et  dans  le  comté  de  Middlessex  tous  les  trois 
ans  seulement;  —  d'après  des  Chartres  d'exemp* 
tion  y  comme  les  membres  du  clergé  ,  les  méde- 
cins ,  avocats ,  procureurs ,  etc.  Le  shérif  peut 
condamner  à  une  amende  depuis  40  sh.  jusqu'à 
5  liv.  st.  les  jurés  qui  ne  se  présentent  pas. 

Si  y  d'après  les  récusations ,  le  nombre  des 
jurés  qui  restent  n*est  pas  suflisant,  les  juges 
nomment  à  la  requêted'unedes  parties^quelques- 
unes  des  personnes  présentes  pour  se  joindre  à 
eux  et  juger  la  cause  ;  et  lorsque  le  nombre  est 
complet^  on  leur  fait  prêter  serment^  individuel- 
lement >  dé  bien  juger  l'affaire  et  d'en  faire  un 
rapport  fidèle ^t  conforme  aux  preuves:  g'est  ce 
serment  qui  leur  a  fait  donner  le  nom  de  jurés  : 
les  avocats  remettent  alors  dans  leurs  plaidoi- 


Daeomple. 
traient  de«)a< 
rés. 
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ries  toute  la  procédure  sous  leurs  yeux  ^  et  pro' 
duisent  letirspreuyes  qui  sont  ou  écrites  ou  ver-        x 
baies. 

Celles-ci  sont  fournies  par  les  témoins  qu'un  dm  témoins. 
writ  enjoint  de  paroitre^  à  peine  de  100  liv.  st. 
d'amende  envers  le  roi^  et  10  liv.  st.  envers  la 
.partie  lésée  par  leur  absence,  outre  les  domma- 
ges et  intérêts  que  leur  retard  peut  lui  faire 
éprouver;  mais  il$  ne  peuvent  être  forcés  à  dé- 
poser^ qu'on  ne  leur  ait  offert  des  honoraires 
convenables j  et  s'ils  viennent  de  plus. de. dix 
milles  5  qu'on  n'ait  préalablement  payé  leurs 
dépenses  :  on  peut  récuser  un  témoin  s'il  est 
intéressé  dans  la  cause  ^  et  l'on  ne  peut  con- 
traindre à  déposer  un  homme  de  loi  initié  dans 
les  secrets  de  l'affaire  par  la  partie  elle-même  : 
si  un  juré  a  connoissance  de  quelque  chose  qui 
concerne  le  point  de  fait  contesté ,  il  peut  dépo- 
ser publiquement :un  seul  témoin  digne  de  foi  est 
sufGsant  aux  yeux  f|es  jurés  pour  un  simple  fait* 

A  défaut  de  preuves  positives ,  on  admet  les  1^^^^^^^^^ 
présomptions,  comme  lorsque  quelqu'un  récla-  ^^o."»- 
me  le  paiement  d'un  terme  d'un  bail  ou  d'une 
fente,  et  que  la  quittance  d*un  terme  postérieur 
est  représentée,  on  présume  que  le  terme  récla- 
mé a  été  payé. 

Quand  toutes  les  preuves  sont  reçues,  le  juge     du  Terdict, 
fait  en  présence  des  parties,  des  témoins  et  du  f»jw<>rides 
II.  24 
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public  ^  le  résumé  des  faits  soumis  à  la  décision 
des  ]\ité$  qui  se  retirent  alors  pour  aviser  à 
leur  rapport  (i/^r^/icr^  vere  dictum).  Ils  doi- 
vent, à  moins  que  le  juge  ne  les  en  dispense  ^ 
rester  sans  manger  et  sans  boire  ^  sans  feu  et 
sans  lumières,  jusqu'à  ce  qu*ils  soient  unanime- 
ment d'accord  (i).  On  pourroil  les  condamner 
à  Tamende^  slls  av oient  des  commestibles  sur 
eux;  s*ils  parlent  à  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
s^ils  reçoivent  de  nouvelles  preuves  en  particu- 
lier y  ou  s'ils  tireat  au  sort  en  faveur  de  qui  ils 
feront  le  rapport ,  il  devient  nul.  Il  a  été  déci- 
dé que  si  les  juges  quittoient  la  ville  avant  que 
le  jury  ne  fut  d'accord ,  ils  pourroient  le  con- 
traindre de  les  suivre  de  ville, en  ville,  jus- 
qu'à ce  qu'il  s'accorde  et  fasse  son  rapport. 
Au  retour  des  jurés  au  tribunal,  le  deman- 
deur o\i  son  procureur  sont  forcés  de  com- 
parottre  pour  entendre  le  verdict,  sans  cela 
on  seroit  censé  avoir  abandonné  sa  cause ,  ce 
qu'on  fait  souvent  lorsqu'on  croit  que  le  rapport 
sera  contre  soi.  S'il  se  trouve  dans  l'afTaire 
quelque  point  de  droit  difticile  à  juger,  les 
jurés  souvent  se  contentent  d'établir  purement 
les  faits  j  dans  l'ordre  où  ils  jugent  qu'ils  ont 


<i)  Quand  ils  sont  dÎTiaës  d'opinion ,  iia  finiffent  tpujom^  par 
M  ranger  à  TaTÎt  le  plui  doux. 
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été  prouvés^  et  demazident  l'avis  de  la  cour 
en  disant  que  s'il  est  favorable  au  demandeur 
ils  en  sont  ^  sinon  qu'ils  feront  un  rapport  en 
faveur  du  défendeur^  c'çst  ce  qu'on  nomme 
un  spécial  verdict.  Le  jugement  est  prononcé 
à  celle  des  cours  de  Westminster  d'où  est  venu 
le  point  de  fait  à  décider. 

Le  rapport  fait  et  enregistré^  'la  mission  des 
jurés  est  remplie.  «  Quand  Rome  et  Carthage 
«  perdirent  leur  liberté ,  dit  Blackstone  ^  ils  n'a- 
ie voient  pas  l'épreuve  des  jurés.  i> 

Le  jugement,  qui  n'est  que  l'applicatioo  que  d»  fagemenw 
Irâ  jages  font  de  la  loi  au  fait  énoncé  par  les 
jurés  (i),  n'est  porté  et  enregistré  que  le  ter^ 
me  suivant  j  afin  que  s'il  7  avoit  quelqu'erreuc 
dans  la  procédure  ^  les  parties  puissent  y  por* 
ter  remède  et  demander  une  nouvelle  épreuve^ 
demande  qui  doit  être  faite  i  la  cour  dans  les 
quatre  premiers  jours  de  ce  terme,  et  qu'elle 
accorde  quand  eUe  croit  que  la  cause  n'a  pas 
été  suffisamment  discutée  ,  et  que  la  décision 
ne  lui  parott  pas  conforme  à  la  justice  et  à  la 
vérité  du  fait.  Le  défendeur  peut  encore  pré- 
senter requête  en  arrêt  de  jugeaient ,  lorsque 
la  déclaration  des  jurés  ne  porte  pas  sur  le  cas 
spécifié  dans  le  ^rit  originaire  qui  est  la  base 

-■-  ..  .j ■  r-      ■        y- n ~m-^i • — ' • 

<0  De  jure  resportdem  judicet ,  de  facto  jurati. 
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de  la  procédure ,  que  cette  déclaration  diffère 
i^titièrement  du  point  discuté,  ou  que  le  fait 
n^st  pâs  suffisant  pour  fonder  une  accusation. 
Le  jugement  est  ou  interlocutoire  ou  final; 
le  premier  est  rendu  pendant  le  cours  du  pro« 
ces  sur  quelqu'incident^  ou  en  établissant  le 
droit  du  demandeur  ne  détermine  pas  la  va- 
leur des  dommages  qu'il  a  souffert^  et  ne€nit 
pas  la  cause  :  le  jugement  final  la  termine  en- 
tièrement ,  et  les  dépens  accordés  à  celui  qui  la 
gagne ,  en  sont  une  suite  nécessaire  ;  mais  les 
pauvres  qui  font  serment  que  leurs  biens  ne 
valent  pas  5  liv.  st;  n'en  paient  pas ,  obtien* 
nent  gratis  les  writs  qui  leur  sont  nécessaires  ^ 
et  se  font  assigner  un  avocat  et  un  procureur 
auxquels  ils  ne  donnent  pas  d'honoraires.  L'exé- 
cution du  jugement  doit  suivre  immédiatement^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  appeL 
^  appels»    *    Les  motifs  d'appel  sont,  un  faux  rapport  d'un 
.jury  qui  doit  être  jugé  par  vingt-quatre  jurés 
nommés  grands  jurés;  mais  ces  appels  n'ont 
plus  lieu  depuis  qu'on  accorde  de  nouvelles 
épreuves  de  la  cause ,  sur  la  requête  d'une  dès 
parties;  —  une  décharge  valable  arrivée,  de- 
puis le  jugement  et  qui  le  rend  sans  objet ,  ce 
qui  est  également  hors  d'usage  à  présent  ;  — 
et  les  appels  comme  d'abus  à  quelque  cour 
"  supérieure. 
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Si  le  jugement  n'est  pas  suspendu  par  Parrêt  Derexkuiîon 
ou  l'appel^  on  procède  à  son  exécution  d'après 
un  writ  expédié  à  cet  effet  et  qui  devient  nul 
si  l'on  n'en  fait  usage  dans  le  cours  de  l'année*. 
Ces  writs  varient  selon  les  diverses  espèces 
d'affaires,  et  sont  adressés  au  shérif  tantôt 
pour  mettre  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  en 
possession  d'un  bien  en  litige  *,  — <  tantôt  pour 
faire  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  partie 
perdante  et  prélever .  la  dette  sur  leur  pro- 
duit j  —  quelquefois  pour  se  saisir  de  ses  re« 
venus  et  les  retenir  jusqu'à  ce  que  la  dette 
soit  acquittée  j  —  pour  s'emparer  de  ses  biens 
au  profit  de  son  créancier;  -—  et  même  pour, 
emprisonner  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
liquidé,  et  alors,  en  cas  d'évasion,  le  shérif  ré- 
pond de  la  dette.. Si  elle  est  de  moins  de  200 
liv.  st.  et  que  le  débiteur  abandonne  tout  ce 
qu'il  a,  ne  se  réservant  que  ses  vêfemens, 
son  lit  et  ses  outils ,  il  doit  en  être  déchargé , 
ou  son  créancier  est  tenu  de  lui  payer  2  sh.  4 
den.  tous  les  lundis,  et  chacun  i  sh.  6den.s'ils 
sont  plusieurs;  faute  de  paiement  le  débiteur 
est  mis  en  liberté,  mais  son  créancier  conser- 
ve son  action  sur  ses  biens:  il  peut  également 
pour  une  pareille  dette  (i)  obliger  son  débi- 

(i)  Voyez  rappendiceji^nou  UH. 
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teur,  sous  peine  de  sept  ans  de  déportation^  à  lui 
faire  la  déclaration  et  la  cession  de  tous  ses  ef- 
fets ,  ce  qui  le  met  à  l'abri  de  la  prise  de  corps. 
Une  personne  arrêtée  pour  dette  est  à  couvert 
de  toute  autre  procédure  par  rapport  à  ses 
biens  (i). 
Dei  procé-'      C'est  Kioins  dans  les  matières  qui  sont  de  leur 
cour!?Cîîé  ressort,  et  dans  Pesprit  de  leurs  jugemens,  que 
Consiste  la  différence  des  cours  d'équité  et  des 
tribunaux  de  droit  civil,  que  dans  la  manière 
dont  s'y  poursuivent  les  affaires  et  dont  Ia|as- 
tice  s'y  administre ,  car  on  se  tromperoit  beau^ 
coup  si,  attachant  un  sens  tropTigide  au  mot 
équité  ,  on  regardoit  ces  tribunaux  comme  con- 
trastant les  uns  avec  les  autres,  et  si  l'on  ju- 
geoit  que  l'équité  n'entre  pour  rien  dans  les 
cours  de  droit,  et  que  les  cours  d'équité  ne 
sont  guidas  par%ucune  loi  :  aequitas  sequitur 
legem  ;  et  quoique  nen  ne  soit  si  dur  que  la 
contmon  Un»  qui  veut  qu'une  terre  léguée  ou 
héritée  ne  soit  pas  sujette  à  payer  les  dettes  sur 
simples  contrats ,  c'est-à-dire ,  les  lettres^de- 
cfaange  ou  promesses  de  paiement  faites  par 
Tancêtre  ou  donateur  pour  l'acquisition  même 
de  la  terre  j  qui  fait  passer  un  bien  par  droit 

(i)  Ceci  ne  t'^eiu!  pas  aux  débitean  de  la  couronnei  aux  ban- 
queroutiers I  et  n*a  pas  lieu  en  Ecosse, 
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d'aubaine  au  seigneur,  plutôt  qu'à  un  frère 
de  demi  -  sang  ;  et  qui  suspend  entièrement  le 
cours  de  la  justice,  quand  un  mineur  est  partie 
dans  une  action  réelle;  les  cours  d'équité  n*y 
peuvent  porter  aucun  remède,  la  loi  étant  pré- 
cise ,  Ua  lex  scripta  est  :  les  cours  de  droit  ci- 
vil suivent,  dans  leurs  jugemens,  comme  les 
cours  d'équité ,  plus  l'esprit  que  la  lettre  de  la 
loi;  les  fraudes ,  les  erreurs,  les  dépôts  quipf- 
roissent  être  particulièrement  du  ressort  des 
cours  d'équité,  ne  sont  pas  pour  cela  sous- 
trait à  la  connoissance  des  autres  tribunaux; 
et  Tobjet  des  cours  d'équité  étant  de  corriger 
ce  que  la  loi  relativement  à  son  universalité 
peut  avoir  d'insuffisant  ou  de  défectueux  ;  d'of- 
frir des  remèdes  ou  moyens  légaux  f  lorsque, 
par  l'attachement  aux  formes  et  la  nature  des 
n^rifs  originaires,  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  fournir  aucun  de  ces  nioyens;  elles  doi- 
vent éviter  de  se  mêler  d'objets  que  le  texte  de 
la  loi  peut  juger. 

Ces  cours,  à  défaut  d'autres  preuves  et  lors- 
que les  circonstances  du  fait  ne  sont  connues 
qu?  d'une  des  parties,  admettent  le  serment  : 
elles  font  prendre  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins ,  et  nomment  des  commissions  peut 
recevoir  celles  de  ceux  qui  sont  absens,  même 
hors  du  rpyaume. 
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La  procédure  y  commence  par  tme  requête 
qui  expose  le  cas  et  demande  justice  au  chan- 
celier, faute  de  moyens  de  l'obtenir  dans  lei 
autres  tribunaux  :  elle  est  suivie  d*un  writ  qui 
ordonne  à  la  partie  adverse  de  comparoître, 
sous  peine  de  100  liv,  st,  d'amende,  de  prise  de 
corps  et  du  séquestre  de  ses  biens  :  le  défen- 
deur ou  demande  à  ne  pas  répondre ,  soit  faute 
de  motif  suffisant  d'équité ,  soit  parce  que  la 
requête  même  du  demandeur  prouve  qu'il  n'a 
pas  de  droit  ;  ou  bien  allègue  sa  défense  :  alors 
commence  la  plaidoierie,  suit  la  réponse  signée 
par  un  avocat  et  affirmée  par  serment,  la  répli- 
que et  la  dupIique:on  procède  ensuite  à  l'examen 
des  dépositions ,  et  le  chancelier  ou  le  mattre 
des  archives  (  master  ofthe  rolls  )  prononcent 
la  sentence  en  se  conformant  à  l'équité,  sui- 
vant leur  conscience.  Souvent  le  jugement  n'est 
qu'interlocutoire, et  lorsque  quelques  point&de 
fait  sont  fortement  contestés ,  l'examen  de  l'af- 
faire est  renvoyé  soit  aux  jurés  du  banc  du  roi 
soit  à  ceux  des  assises,  où  la  cause  s'entame  sur 
un  faitsupposé,  de  leur  compétence,  et  qui  con- 
duit à  celui  dont  on  poursuit  la  décision  :  la 
cause  esl  alors  portée  de  nouveau  à  la  cour  d'é- 
quité et  jugée  définitivement.  On  peut  deman- 
der qu'elle  soit  revue  par  le  même  tribunal  et 
on  en  appelle  à  la  chambre  des  Pairs. 
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DES     CRIMES 


O  V 


INJURES    PUBLIQUES. 

Un  crime  est  une  action  que  la  loi  défend^ 
ou  Toixiission  d'une  action  que  la  loi  commande: 
c'est  une  infraction  aux  droits  du  corps  politi- 
que. 

Pour  qu'une  action  soit  crime,  il  faut  la  yo- 
lontë  de  la  comraettre ,  et  que  Faction  crimi- 
nelle en  elle-même  soit  la  suite  de  cette  volonté. 
Les  enfans  qui  manquent  de  discernement  (i)^ 
les  idiots  ou  imbécilles  privés  de  l'usage  de  la 
raison^  ne  peuvent  commettre  de  crime,  et  Pac« 
tion  faite  par  malheur,  sans  intention  prémé- 
ditée ,  par  ignorance ,  par  erreur  ou  par  con- 
trainte, n'est  pas  réputée  criminelle  :  dans  ce 
dernier  cas  sont  Faction  injuste  commise  en 
vertu  d'une  loi  injuste,  et  le  vol  que  commet 
une  £emme  forcée  par  son. mari,  disposition 
très-ancienne  de  la  loi  en  Angleterre ,  mais 
qui  ne  s'étend  pas  aux  crimes  contre  la  loi  de 

(i)  Voyez  Mineurs,  page  iio« 
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nature ,  mala  in  se,  tel  que  le  meurtre ^  et  qui 

n'existe  pas  pour  les  enfaos  contraints  parleurs 

pères. 

Un  criminel  est  la  personne  qui  commet  ou 
aide  à  commettre  un  crime  :  les  complices  sont 
celles  qui  vus  avoir  été  présentes  à  l'action  7 
ont  coopétées^  soit  avant,  an  la  conseillant, 
l'ordonnant,  ou  procurant  «les  moyens  delà 
commettre}  soit  après ,  en  donnant  asile  ou  as- 
sistance aux  coupables,  n'importe  le  degré  do 
parenté  qu'il  7  ait  entre  eux:  les  romplices 
après  Taction  peuvent  invoquer  le  bénéfice  du 
clergé  (i)«  En  fait  de  haute  trahison ,  il  n'y  a 
pas  de  compliôe ,  tous  ceux  qui  y  prennent  part 
sont  considérés  comme  agèns  principaux* 

Les  crimes  punissables  par  les  loix  d'Angle^ 
terre,  sont  ceux  qui  attaquent  la  divinité  et  la 
religiofi  \  -^  la  loi  des  nations;  ^^  la  puissance 
exécutrice  >  c*est*à«dire  9  le  roi  et  le  gouverne- 
ment; -—*  les  droits  du  corps  politique  ou  de  la 
société  ;  —  et  l«i  droits  des  individus  au  main- 
tien  desquels  toute  la  société  est  intéressée. 
Des  crîMea  Los  cirimes  Goutre  la  loi  divine  sont  : 
^;^  ^.^^'  L'apostasie,  l'hérésie  et  le  blasphème  :  d'a- 
près des  statuts  de  la  fin  du  dernier  siècle,  toute 
personne  élevée  dans  la  religioa  chrétienne  et 

(1)  Voyes  Bénéfice  du  clergé. 
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qui  écrit  ou  pvèéhe  qu'elle  n'est  pas  la  vraie, 
est^  pour  la  première  fois^  déclarée  incapable  dô 
posséder  aucune  charge  publique^  et  pour  la 
seconde^  privée  du  droit  d'intenter  aucune  ac- 
tion ,  d'être  tuteur  ou  curateur ,  et  d'acquérir 
des  bien«fonds}  elle  est  de  plus  enfermée  pen- 
dant trois  ans,  et  ne  peut  être  élargie  qu'en 
donnant  caution  :  on  lui  accorde  cependant  qua- 
tre mois  pour  faire  son  al^uration  t  la  loi  de 
Henri  VIII  qui  ordonnoit  dis  brûler,  les  héré- 
tiques a  été  abolie  sôns  Charles  XI: 

Les  injures  contre  l'église  ou  la  religion  éta- 
blie, en  traitant  ses  préceptes  ûn  sas  rites  avec 
mépris,  ce  qui  donne  lieu  à  des  amendes  ou  à 
Temprisonnement  (1)  : 

La  non-conformité  au  culte  anglican  :  des  sta- 
tuts d'Elisabeth  et  de  Charles  I*'.  condamnent 
à  un  shelling  d'amende  au  profit  des  pauvres 
quiconque  n'assiste  pas  le  dimanche  au  service 
divin ,  et  à  do  sh.  de  plus  envers  le  roi  si  l'on 
est  un  mois  Sans  y  parottre  (d)  : 

Le  papisme  ou  la  religion  catholique  romai- 


(1)  Vojn  l'appendteé ,  aôiâ  n. 

(2)  L*acte  de  tolérance  de  168S  a  reitreint  cet. amendai  anx 
pipittea  et  à  ceux  ^i  nient  b  trinité.  Les  ministres  o«  maîtres 
d'ëoole  non-conPormîstei  qni  prêtent  le  serment  de  fidélité ,  et  si- 
gnent une  déclaration  contre  le  papisme ,  sont  exempu  des  peinea 
portées  contre  les  ministres  non- conformistes,  et  contre  ceux  qui 
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ne ,  que  les  loix  ont  long  -  tems  poursuivie  avec 
iine  rigueur  infinie:  tout  catholique  qui ,  à  dix- 
huit  ans>  ne  prêtoit  pas  le  serment  d'abjura- 
tion ,  ne  pouvoit  ni  hériter  ni  acheter  aucun 
bien-fond  9  et  étoit  forcé  de  faire  enregistrer  ^  à 
vingt-un  ans,  ceux  qu'il  avoit  et  leur  produit;  il 
ne  pouvoit  avoir  un  cheval  de  la  valeur  de  plus 
de  S  liv.  st. ,  ni  aucune  espèce  d'armes  et  de 
munitions ,  à  moins  d'une  permission  spéciale 
accordée  dans  les  quarter^s  sessions  pour  sa 
propre  défense  :  tout  prêtre  convaincu  de  dire 
la  messe  ou  de  tenir  école,  étoit  condamné  à 
une  prison  perpétuelle  ,  et  tput  prêtre  né  çujet 
de  r  Angleterre  et  qiui  y  abord  oit ,  à  moins 
qu'il  n'y  fut  jeté  par  la  tempête,  étoit  coupa- 
ble de  haute-trahison  :  tout, papiste  convaincu 
dans  un  tribunal  de  ne  point  se  conformer  au 
rite  anglican  {papist  récusant)^  étoit  regardé 
comme  excommunié,,  ne  pouvoit  exercer  au- 
cun emploi ,  payoit  les  amendes  pour  ne  point 
assister  au  service  divin,  et  ne  pouvoit  ap- 
procher de  plus  de  dix  milles  de  Londres, 
sous  peine  d'une  amende  de  loo  liv,  st. ,  ni  s'é- 


tiennent  des  écolet  sans  la  permission  de  T^rdinaire  et  sans  avoir 
fait  la  déclaration  de  conformité  à  la  liturgie  anglicane  :  uo  9Ci9 
de  1779,  qui  rappelle  ces  dispositions',  les  exempt  même  delà 
milice. 

I 
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loignei"  de  plus  de  cinq  milles  de  chez  lui^  sans 
encourir  la  confiscation  de  tous  ses  biens,  etc. 
La  plupart  de  ces  loix  ont  été  rapportées  en 
1778,  pour  ceux  des  catholiques  qui  prêtent  le 
serment  d'abjuration  au  prétendant,  de  renon- 
ciation au  pouvoir  divil  du  pape,  et  d'abhorrer 
la  doctrine  qui  permet  de  ne  point  tenir  sa  foi 
aux  hérétiques  et  de  déposer  et  assassiner  les 
princes  excommunias  par  la  cour  deRome;mais 
ils  demeurent  tou jouts  exclus  de  tout  emploi  pu- 
blic ,  comme  tous  les  non-conformistes,  et  sou- 
mis de  plus  à  un  double  impôt  territorial  (1)  :  ' 
Les  juremens  :  par  un  statut  de  1746  qui  en' 
rappelle  de  plus  anciens,  tout  ouvrier,  mate- 
lot et  soldat  convaincu  par  un-témoin ,  devant 
le  juge  de  paix ,  d'avoir  juré  et  maudit ,  est 
condamné  à  i  sh.  d'amende;  toute  personne 
au-dessous  du  rang  de  gentleman  (qui  vit  sans 
exercer  de  métier  )  à  2  sh.  y  et  Xoxxt  gentleman 
ou  personne  d'un  rang  supérieur,  à  5  lîv.  st.  : 
cette  amende  est  pour  les  pauvres  de  la  paroisse, 
la  seconde  offense  se  paie  double ,  et  la  troi- 
sième triple  j  À  défaut  de  paiement  le  coupable 
est  détenu  en  prison  pendant  dix  jours:  les  juges 
de  paix  doivent  infliger  ces  punitions  à  quelqu'un 
qu'ils  entendent  jur6r,  et  les  constables  sont 

(OVojes/W^fo/i. 
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tenus  d'arrêter  Ie$per$oona&  qui  jurent  et  de  les 
leur  conduire  i  lea  preaiier$  encourroient  une 
amende  de  5  liv,  st. ,  et  les  canstables  une  de 
40  sh.,  s*iU  négligeaient  de  remplir  le  devoir 
qui  leur  est  imposé: 

Les  sortilèges  ou  enchantemens ,  qui  autre- 
fois étoient  punia  de  mort:  depuis  1786  on  ne 
les  poursuit  plua  dana  les  tribunaux;  mais  toute 
personne  convaincue  de  se  faire  passer  pour 
sorcière ,  d«  dire  la  bonne  tftventure,  et  de  pré- 
tendre faire  découvrir  par  magîe  des  choses  ca- 
chées ou  volées  f  est  condamnable  à  un  an  d'em- 
{)risonnement  1  à  parc^tre  quatre  fois  au  pilori , 
et  à  donner  caution  pour  sa  conduite  : 

lutB  impostures  religieuses  j  punissables  par 
Tamende ,  l'eniprisannement  et  des  peines  Cor- 
porelles: 

La  simonie  j  qui  donne  Ue^  idiverses  amen- 
des: 

La  profanation  du  dimançhq  y  par  des  jeux , 
par  des  spectadas»  par  le  travail  »  et  par  la 
vente  dans  des  mkai3ons  publiques^  d'autres  den- 
rées que  des  CGonmaHiUea  :  ce  dernier  délit  e^t 
punissable  par  ^  liv*  st  d'amende  :  les  voitu- 
riera  qui  voyagent  ce  jour4à  en  encourrent  une 
de2osh.;  et  unQloi  de  1781  défend  d'ouvrir 
le  dimanche  pour  des  divertissemens  publics  des 
maisons  où  l'on  paie  ^  sous  peine  de  200  liv.  st. 
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d'amende  encourue  par  le  maStre  de  là  maison^ 
de  loo  liv.  8t.  par  celui  qui  les  préside^  et  de  5o 
liv.  st*  par  le  portier  : 

L'ivrognerie^  qui  se  punit  par  noe  amende 
de  S  sh.  ou  $ix  heures  de  pilori  :  un  ivrogne  est 
pour  la  seconde  fois  obligé  de  donner  deux 
cautions  de  lo  liv.  st.  chacune  ^  et  un  cabare*- 
tier  convaincu  d'ivrognerie  est  incapable  déte- 
nir cabaret  pendant  trois  ans  : 

Le  libertinage  ^  dont  la  punition  est  aban^ 
donnée  aux  cours  ecclésiastiques;  mais  deux 
juges  de  paix  peuvent  ordonner  la  détention 
dans  tme  maison  de  correction ,  d'une  fiUe  qui 
fait  des  bâtards ,  la  première  fois  pour  un  an  , 
et  ensuite  juqu'a  ce  qu'elle  donne  caution  pour 
une  meilleure  conduite. 

Les  crimes  contre  le  droit  des  gens  ou  des     i>ef  erimeii 
nations  sont:  eoni«iaW 

été  natioiia* 

La  violation  des  saufs  conduits^  et  la  violai 
tion  des  privilèges  des  ambassadeurs  :  une  loi 
de  1708  déclare  nulles  toutes  procédures  ten* 
dantes  à  priver  un  ambassadeur  ou  ses  gens  de 
leur  liberté  ^  ou  à  se  saisir  de  leurs. naeubles  ou 
effets;  et  toute  personne  convaincue  par  un  té- 
moin devant  le  chancelier  et  les  deux  chefs  jus- 
ticierSj  ou  devant  deux  d'entre  eux,  de  poursui- 
vre une  pareille  procédure^  doit  être  déclarée 
violatrice  des  lolx  des  nations.^  perturbatrice  du 
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repos  public  9  et  condamnée  à  une  peine  corpo- 
relle quelconque  à  la  volonté  des  juges. 

La  piraterie  est  encore  un  crime  contre  le 
droit  des  gens  ;  elle  comprend  la  correspondance 
ou  lecommerce  avec  ies  pirates^  et  est  déclarée 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé(i)  :  tout  Anglois 
qui^  en  tems  de  guerre^^  commet  des  hostilités 
contre  un  Anglois  j  ou  donne  sur  mer  assis- 
tance aux  ennemis ,  est  traité  comme  pirate  : 
en  fait  de  piraterie  j  il  n'y  a  pas  de  complices, 
tout  ce  qui  y  coopère  est  traité  comme  agent 
principal* 
CfîmM  de  Les  offenses  contre  le  roi  et  le  gouveme- 
iuateirahiN»B  ment  déclarées  haute  trahison ,  sont  les  cons- 
pirations contre  là  vie  du  roi ,  de  la  reine,  et 
de  leur  fils  aîné  ou  héritier  ;  mais  si  c'est  une 
reine  qui  occupe  le  trône ,  conspirer  contre  son 
mari  n'est  pas  haute  trahison  ;  -^  le  viol  de  la 
reine ,  de  la  fille  ainée'du  roi ,  ou  de  la  femme 
de  son  fils  aîné;  lé  viol^ d'une  reine  douarière 
n'est  pas  haute  trahison; — des  hostilités  contre 
le  roi;  -—  des  secours  donnés  à  des  rebelles  ou 
à  des  ennemis;  mais  envoyer  aux  premiers  des 
moyens  de  subsister  chez  l'étranger  ^  n'est  pas 


(i)  Les  loiz  angloises  nomment  fëlbme  tout  crime  punissable 
t>ar  la  confiscation  des  biens  dû  coupable  ;  et  à  plus  forte  raifoo , 
tout  crime  qui  entraîne  peine 'de  mort. 
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trahison»  -~  Faire  ou  importer  dans  le  royau* 
me  de  la  fausse  monnoie  j  blanchir  ou  jaunir 
de  la  monnoie  de  cuivre  ou  d'argent  pour  la 
faire  passer  pour  des  monnoies  d'argent  ou  d*or; 
et  voler  ou  faire  des  instrumens  pour  contre- 
faire la  monnoie.  — -  Contrefaire  le  sceau  de 
Tétat  ou  la  signature  du  roi.  —  Tuer  pendant 
Texercice  de  leurs  fonctions ,  le  chancelier^  les 
chefs-justiciers^  et  les  juges  des  assises. -^Cor- 
respondre avec  le  prétendant  ou  écrire  en  fa- 
veur de  son  droit  à. la  couronne. 

La  puiaition  de  ces  crimes  est ,  d*être  traîné 
-sur  la  claie  à  la  potenqe^.  d!être  pendu  et  écar- 
telé  encore  vivant  ,  et  d'avoir  la  tête  tran- 
chée^ et  lé  cœur  et  les  entrailles  arrachées. 
Le  roi  peut  commuer  la  peine  et  faire  décapi- 
ter le  coupable.  Les  faux  monnoyeurs  sont  pen- 
dus >  les  fèmoies  sont  pendues  et  brûlées  (i). 
,  Les  antres  crimes  contre  le  rpi  et  le  gouver-  Autres  en* 
tiement  y  et  qui  ne  sont  pas  haute  trahison ,  se 
diHsent  en/ëlonie  ^praentunire  et  misprisions. 
Tous  les  délits  qui  ont  Rapport  à  la  monnoie  et 
ne  sont  pas  haute  trahison  ^  sont  compris  sous 
le  nom  de  félonie,  et  n'entraînent  pas  toujours 


(i)  D'aprèl  un  acte  de  Georges  II ,  la  corruption  du  sângét  la 
foi'faiture  poiir^ttahîsvn  ceiaeroncàbi  mort' des  .deux  îij^  dn  pré- 


mes  contre  le 

10'. 


II.  !Z5 
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la  mort  :  ces  délits  sont,  de  faire  fondre  la  mon- 
noie  courante  d'argent ,  ce  qui  est  punissable 
par  la  confiscation  de  là  monnoiè^  ulie  amende 
du  double,  la  perte  de  la  franchisp'de  la  cité^ 
et  six  mois  d'emprisonnement  :  —  garder  chcx 
soi ,  acheter  ou  vendre  des  rognures  de  mon- 
noie ,  ce  qui  est  punissable  par  la  marque  d'un 
R  à  la  joue  et  par  une  amende  de  5oo  liv.  st. , 
moitié  au  profit  <iuroi,  moitié  au  dénoncia- 
teur, —  Vendre  ou  acheter  sous  le  nom  de  mon- 
noies  d*argent ,  dés  métaux  qui  n'en. sont  pas^ 
ou  des  raonnoies  d'or  on  d'argent  qui  ne  sont 
pas  au  titre ,  est  félonie*  -~  Payer  avec  de  faus- 
ses monnoies  entraîne ,  pour  la  première  fois  , 
six  mois  de  prison  ;  la  deuxième ,  deux  ans  ;.  et 
la  troisième  devient  félonie  sans  bénéfice  du 
clergé,  —  En  garder  chez  soi  sciemment  plus  de 
dix  jours,  est  pour  la  première  fois,  punis* 
sable  par  un  an  de  prison  ;  et  la  deuxième  y 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  ^^  Contrefaire 
les  monnoies  de  cuivre,  est  depuis  ijfi  fé« 
lonie.  * 

Il  est  encorcf  iqucJques  crimes  contre  le  roi 
qui  sont  félonie  sans  bénéfice  du  clergé  ,  com- 
me d'attaquer  un  conseiller  privé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  j  —  détruire  ou  vendre 
pour, -plus  dp  ao  sh..  de.  mupi^tiouf  ,„clp  guerre 
confiées  à  sa  garde;  —  mettre  le  feu  aux  ar* 
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senaux  ou  aux  vaisseaux  )  «^  déserter  en  tems 
de  guerre. 

Ce  mot  prùemunire  a  deux  sens ,  et  dgnifie^  Prttnmaîre. 
tantôt  un  crime  et  tantât  une  punition.  Dans 
le  principe  c^étoit  le  crime  d'adhérer  au  pou->- 
voir  temporel  du  pape,  en  dérogation  à  Taur 
torité  royale.  Il  tiroit  son  nom  du  prenaiec 
mot  du  "ivr/^  qui  commençoit  la  procédure  > 
et  étoit  puni  par  la  mise  hors  de  la  loi.,,  la 
confiscation  ,  et  Temprisonnement.   Depuis  j 
les  punitions  auxquelles  conduisoit  cette  pro« 
cédure  ont  pris  le  nom  de  ce  délit  (l),  et  ont 
été  appliquées  à  d'autres  offenses ,  telles  ^ue 
soutenir  qu'une  des  cbambres  du  parlement  « 
seule  la  puissance  législative  >  sans  le  oondoury 
de  l'autorité  royale  j  —  envoyer  un  prisontiief 
au*delà  des  mers  ;  —  exercer  t;n  emploi  saii* 
avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  et  supréma* 
tie  ;  — .  traiter  dans  ràs>démblée  des  Pair»  d'E* 
cosse  d'autres  afFaires  que  celle  de  l'électioa 
des  membres  de  la  chambre  des  Pairs  >-*^aa«> 
sister  au  mariage  des  descendes  dd  George  11^ 
contracté  sans  la  permission  dn  roi ,  excepté 
les  e^fans  des  princesses  mariées*  daes  des  £&•*: 
milles  étrangères. 

■    ■■■■■  ■         I         t  ,  ■     >i,i^  .■    ■       ,.■ 

(1)  Le  ^eemiinire  ne  diflire  d«  la  félonie  que  parce  ^*il  eit 
éubli  par  des  statuts  particulier!  »  et  que  la  félonie  Test  par  la  la4 
coo&mune  (cominoir/affr),  '  '  ^ 
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Mîtpriiîoiit     On  distingue  deux  espèces  de  misprisions  and 
tu  coatempi.  ^^^^^^^^  ^  méprîs  et  négligence  des  Joix  et  des 
ordres  du  roi^  l'une  négative ,  comme  de  taire 
une  trahison,  ce  qui  est  punissable  par  la  con- 
fiscation et  l'emprisonnement  j  «—  de  taire  un 
crime  de  félonie ,  retenir  un  trésor  trouvé , 
choses  punissables  par  l'amende  et  la  prison  : 
l'autre  positive  ^  telle  est  la  malversation  dans 
des-empIois  publics ,  qui  est  ordinairement  pu- 
nie par  le  bannissement  >  l'amende  et  l'empri- 
sonnement ^  —  le  refus  d'assister  le  roi  dans  ses 
conseils,  dans  les  armées  en  cas  d'invasion  3 — le 
refus  tie  rentrer  dans  le  royaume  îorsqu'on  en  a 
reçu  l'ordre ,  et  la  sortie  du  royaume  lorsqu'elle 
est  défendue  par  une  proclamation  ou  un  ordre 
particulier^  délits  punissables  par  des  amendes, 
l^mprisonnement ,  et  si  l'on  est  dehors,  la  con- 
fiscation des  biens  jusqu'au  retour: —  calom- 
nier le  roi ,  en  médire  ainsi  que  de  son  gouver- 
nement, boire  à  la  santé  d'un  traître  j  actions 
ptmissables  par  raruende,  l'emprisonnement 
et  le  pilori:  —  mépriser  les  titres  du  roi  à  la 
couronne ,  en  négligeant  ou  refusant  la  presta- 
tion du  serment  de  fidélité,  ce  qui  entraîne 
des  amendes ,  la  prison ,  l'incapacité  pour  les 
emplois  publics  :  —  battre  quelqu'un  et  en  ré* 
pandre  le  sising  dans  le  palais  du  roi^  frapper  un 
des  juges  en  fonction ,  actions  punissables  par 
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farperte  de  la  itiain  droite ,  la  confiscation  des 
biens  la  vie  durante^  et  une  prison  perpStuelle: 
—  employer  la  force  pour  enlever  un  coupable 
des  mains  de  la  justice;— *  menacer  des  juges, 
se  battre  sous  leurs  yeux  ;  — ^  injurier  en  lent 
présence  sa  partie  adverse  ou  ses  conseils;—- 
conseiller  le  silenQeàunprisonnier;*— détour- 
ner quelqu'un  de  venir  en  témoignage;délits  qui 
entraînent  des  amendes  et  yemprîsoûnement. 

Les  crimes  relatifs  au  bien  public  ou  à. la  so-    Crîmeseon. 
ciété  sont  de^  cinq  espèces  :  les  crimes  contre  •"^  $"■***•• 
la  justice ,  contre  la  paix  publique  ',  contre  le 
commercé  de  la  nation,  contre  la  santé  des  ba- 
bitaps  ,  et  contre  l'économie  publique. 

Les  crimes  contre  la  justice  sont  de  soustraire 
ou  altérer  un  acte  ou  un  registre  public,  ce  qui 
est  félonie  et  presque  toujours  sans  bénéfice 
du  clergé  :  —  contraindre  par  mauvais  traite^ 
ment  son  prisonnier  k  agir  ou  parler  dans  de 
certaines  vues,  ce  qui  est  félonie:—- s'échapper 
de  ses  gardes ,  action  punissable  par  des  amen- 
des et  remprisonnemeht: — laisser  échapper,ou 
user  de  violence  pour  faire  échapper  un  détenu^ 
délit  punissable  par  une  peine  pareille  à  celle 
quelle  détenu  eût  soufferte,  et  qui  ne  peut  con<> 
séquemment  être  jugé  jusqu'après  lui;  mais  son 
innocence  reconnue  n'empécheroit  pas  que  la 
négligence  de  l'officier  de  police ,  ou  la  violence^ 
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né  fussent  punis  par  Tamende  ^t  la  prUon }  --« 
facilitée  Térasion  d'un  prisonnier  acçipsé  de  fé* 
lonieoude  trahison  {rescue)  quiestpupissahle 
par  4pt  ans  de  déportation ,  et  si  le  prisonni» 
est  détenu  pour  meurtre ,  félonie  sans  bénéfice 
4u  clergé. 

-  Exiger  une  récompense  pour  faice  retrouve* 
iiB  objet  volé;  puilitîon  :  amende  joniprison-* 
xiement  :  -^  reeelier  des^fets  volé$;:pi|nitiQn; 
«meiide^  emprisonnement;  si  ce  sont  des  mé« 
ta»x,  des  grilles,  etc«,  sept  ans.  dç. déporta* 
lion  9  et  quatorze  ans  pour  Targc^terie  et  les 
td)oiii  y  mais  le  eaupaWe  n'est  plu3  jtigé  après 
comme. complice^  si  le  voleur  est  condamné; 
«^convenir  d'une  récompense  pciur  ne  pas  pour* 
éqivre  un  vol  (  theft^te  )  ;  punition  :  ernpri-» 
«ohneinent  et  amrâide  ;  -^  il  est  défendu  sous 
peine  de  âo  liv.  st.  d'amende  de  promettre  une 
récompense  pour,  on  db^et  Tolé^  sans  demander 
derenseignemehs*. . 

Exciter  des  querelles ,  des  procès  (iarr&iry) } 
punition  :  amende  ,  emprisonnement ,  et  si  c'est 
:an  komme  de  loi ,  il  eat  déclaré  incapable  d'au-^ 
cûne  fonction  publique:  -^  intenter  un  procès 
sous  vm  ciom  supposé;  mèoie  peine  ttr^^useitcff  un 
procès  dafus  lequei  op  n'a  pas  d'iiitérét^à  OMins 
que  ce  ne  soit  pour  un  proche  parent ,  un  ide 
«es  gens  ^  ou  par  (Parité;  punitioa:  emprison^ 
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tiement ,  et  lo  liv.  st.  d'amende:— même  peine 
pour  celui'qtii conduit  i^  procès  à. conditioii  de 
partager  (rA^swp^r/y.);:  -r-.^oei poser  et  traiter 
dans  des  ioforniatioDS  crîitiiDelles  j  panitiQq  : 
lo  liv.  stJ  d*amende>  pùori  i  idcapacUé  de  ipçm-> 
plir  anconé  fonction  :  ^—  £aM$se  aiccusation  de 
félonie  9  menaces  d'acoiiaatioQ43our  ejKtofqi^ef 
de  Targent  \  punition  :  «rneode  g  fouet  # .  pri- 
son ,  pilori  y  sept  atti  de  déporta.lrion ,  f  i^/cboix 
des  )u^8:  -^subornation,  de  tém^pûia^  fausse 
déposition  réitérée  en  témoignage  ,  et  oi»  l'on 
persiste  dans  la  causé  d'un  autre  et  non  pour 
ea  propire  défense*,  putiition  :  pilori.j  sept  an^ 
de  déportation  >  amende^  ;   mais   si  la  mort 
d*an  innocent    devoit  s'elisuirre  ^   ce   seroit 
un  meurtre  ;  >—  cor^i^ptiôn  des  juges  par  pré- 
aens  ;   punition  :  triple,  amende  ^  ibcapacité 
d'exercer. aucun  emploi ,  peines  afflictives  au 
choix  dncni';  -^chercher  à  eorrompre  un  jury 
{  embracerjy  )  \  punition  :  aftifilide  et  pi'ison  \  si 
un  juge  a.ceçu  de  l'argent  y  l'amende  est  dé  dix 
fois  la  valeur  ^  ce  qu'il  a  t^^f  il  est  déclaré 
infaiiie  et  coodatnnable.  à  im  âÉi  dé  prison  :**- 
^gligence  des  officiers:  idri.^usftioe  à  rettiplir 
leurs  devoirs  y  punitiôn-x  amende  et  prison: — 
oppression  et  éxtèrsion  de  :1a  -part  des  magis* 
txats  ;  amende  ^  prison  î  perte  dé  leur  emploi  «     Crimeflco». 
Les  offenses  qui  sont  unCeinfraction  k  la  paix  ^f J*/ 


^ 


paixp«;« 
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publique^  sont  les  ras^semblemens  tumultueux 
(riotous  assemèfies)  de  plus 'de  douze  per** 
sounes ,  ne  se  dissipant  pas  dans  Pheure  qui  suit 
Tordre  donné  dans  la  proclamation  d'un  juge  de 
paix  ,  d'un  shérif  ou  dSm  maire  :  si  dans  les  ef- 
forts faits  pour  disperser  un  pareil  rassemble- 
ment^ quelqu'un  de  ceux  qui  le  composent  est 
tué^  ce  meurtre  est  regardé  comme  involontai« 
re  :  les  personnes  qui'  empêcberoieht  de  faire 
la  proclankaiion ,  qui  continueroient  de  rester 
asseftablées  après  Pavoir  empêchée ,  ou  qui 
avant  qu'elle  ne  fut  faite  renverseroient  des 
églises^  maisons 9  moulins^  etc. ,  seroient  éga* 
lement  coupables  -y  tous  ces  délits  sont  félonies 
sans  bénéfice  du  clergéé  — «  Chasser  déguisé , 
détruire  les  digues  d'un» étang»  blesser  à  des- 
sein des  bestiaux ,  couper  ou  arracher  les  ar^ 
bres  d'une  avenue ,  mettre  le  feu  à  des  habita** 
tious  ou  à  des  granges ,  tirer  des  avmes  à  fea 
sui^  quelqu'un  >éorire  des  lettres  anonymes  pour 
demander  de  l'argent  par  menaces^  sont  des 
délits  qu'une  1^.  de  1733 ,  nommée  iàe  ilack 
act'i  déclare  féloiiies  sans  bénéfice  du  clergé« 
«-*  Détruire  des  barrières  ;  dès  écluses  ^  des  ma- 
chines pour  peser  1er  voitures  >  est  félonie  pu« 
nissable  par  diçc^sept  ans  de  déportation  ou 
trois  ans  de  prison.  -^  Les  combats  de  plusieurs 
personnes  (  affrwys  )  qui  jettent  le  trouble  et 


DE  LA    GRANDE-BRETAGNE.      SpS 

TefFroi  parmi  le  peuple  et  qne  chacun  a  le 
droit  d'arrêter  (i);  les  empèchemëns  mis  aux 
fonctions  des  magistrats^  les  désordres  commis 
dans  une  église  j  les  asseinblées  illicites  de  plus 
de  trois  personnes  et  moins  de  douze  réunies  pour 
commettre  quelque  violence ,  assemblées  qui 
se  distinguent  en  routs  lorsqu'elles  viennent  à 
la  suite  de  quelques  difficultés ,  comme  abat- 
tre  une  clôture  ep  prétextant  un  droit  de  com- 
mune ou  de  passage  j  et  en  riots,  lorsqu'au- 
cune  difficulté  n'a ^domé  lieu  à  la  violence; 
les  assemblées  tumultueuses  pour  présenter  des 
pétitions^  pour  s'emparer  d'un  bien  pat  la  force 
{forcible  entry  )  ;  sont  des  délits  punissables 
par  des  amendes, et  la  prison^  et  les  juges  de 
paix  peuvent,  s'il  en  est  besoin,  rassembler  les 
faabitans  d'un  canton  pour  s'opposer  à  la  via*» 
lence  >  et  pour  contraindre  quelqu'un  qui  s'est 
emparé  d'un  bien  par  force  à  l'abandonner.—- 
Aller  armé  d'une  jnanière  extraordinaire  et  ef- 
frayante entraîne  la  confiscation  des  armes  et 
la  prison. —  Répandre  de  fausses  nouvelles  pour 
semer  la  discorde  entre  le  roi  et  la  noblesse ,  est 
un  délit  punissable  par  l'amende  et  la  prison. 
*-«Les  fausses  prophéties  qui  excitent  du  trou- 


Ci  )  Dan*  cet  combau  nW  paiTMaprli  It  dad  ^iannoiict 
riatention  de  commettre  un  meurtre* 
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lAe,  le  sont  >  la  première  foi8>  par  une  amende 
de  lo  liv.  8t.  et  uk  an  de  prison;  la  deuxième^ 
par  la  confiscation  des  biens  et  Temprisonne- 
ment  perpétuel.  — »•  L'envoi  d'un  défit  ,  d'un 
cartel ,  est  punissable  par  l'amende  et  la  prison; 
mais  si  c'est  à  la  suite  d'arçent  gagné  au  jeu ,  il 
entraîne  la  confiscation  et  deux  ans  de  prison. 
Des Uieiief*  JLes  libelles.,  soit  écrits ,  soit  imprimés ,  soit 
gravés  ou  dessinés ,  car  une  potence  peinte  on 
attachée  à  la  porte  de  quelqu'un  est  considérée 
comme  un  libelle ,  donnent  lieu  à  une  action 
civile  de  la  part  4e  la  persomieiqui  en  est  l'ob* 
jet  (i);  mais  là  partie  pubtique  poursuit  l'of- 
fense contre  la  paix  publique,  et  si  Touvra* 
ge  est  déclaré  criminel ,  l'auteur  encourt*  une 
amende  et  une  punition  corporelle.dontle  choix 
«est  laissé  aux  juges.  «  Le  libelle  est  une  difFa- 
«  lïnation  malicieuse  pour,  noircir  la  mémoire 
«  d'une  personne  morte,  ou  la  réputation  d'une 
-«  personne  vivante^  et  l'exposer  à  là  haine,  au 
ifl&  mépris  ou  au  ridicule,  a»  Telle  est  la  défini- 
tion qu'en  doime  Hawkins  dans  sim  traité  de 
;ji»risprudence'  criminelle  ^  lAe  pleas  of  the 
•cro^n  )•  Un  oucvrage  écrit  dalis  un  style  ironi- 
que et  qui  attribue  k  quelqu'un  des  qualités 
opposées  à  celles  que  supposent  les  fonctions 

■'        '  '       .'j  I  /"i     ';  ?    'I    '  ■  ■ 
(i  )  Voyez  page  Sia. 
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qu^ll  remplit ,  peut  être  aussi  enTisagé  comme 
libelle.  Uo  écrit  diffamatoire  contre  une  per-  v 
sonne  dont  le  nom  n'est  désigné  que  par  quel- 
ques lettres ,  mais  de  telle  manièr^^  d'après  ce 
qui  les  précède  ou  les  suit^  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  auccun  doute  sur  la  personne  et  l'inten-* 
tion  de  l'auteur,  est  également  un  libelle.  Dans 
raaion  civile  ,  si  le  fait  e&t  v^ai,  le  iplaignant 
n'are^u  aucune  injure^  et  n'a  droit  è  aucun 
dédomoiagement  :  dans  l'action  i^riminelle ,  la 
loi  np  considère  pas  la  vérité  du  fait^  et  n'en- 
visage que  la  tendance,  &  créer  des  aounosités 
et  troubler  la  paix  publique  :  c'est  U  provoca- 
tÎQa  çt  non  la  fausseté  de  l'inculpatÂon  qu'elle 
coDdftmneet  punit  dans  l'an  teur^Vimprimeur  et 
le  distributeur  du  libelle.  Un  ouvrage  obscène > 
scandaleux^  qui  n'attaque  personncj  n'est  pas  uii 
libelle j(  et  l'auteur  ne  peut.qu'èrte  contraint  à 
donnée  caution  po.ur  sa  bonne  ccoaduite.  Des  pé* 
t^tiopf  au  parlement ^desrequèleS'dansks  tribu* 
naui^ipepeuvent  être  enviaagéesi^dmmé  libelles. 

Les  offenses  relatives  an  comïnerce  publie  Crmiêseon* 
so»t,  VexpcM-tationdealaifl«i(€Hf»/i/i^),  de  la  ;;;^J; ^7; 
terie  à  fonlon  et  des  moutons  >  actions  punis*^ 
sables  par  la  confisoârtioo ,  la  déportation  pen^ 
dant  sept  ans^p  et  pour  celui  qui  exporte  des 
moutons  un  an  de  prison  et  la  main  gauche 
fioopée  et  attachée  dans  la  place  puUique> — 
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la  contrebande  (sniugling)  Vést  par  sept  ans 
de  déportation  et  si  trois  personnes  armées  la 
falicitent^elle  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé: 
le  prévenu  qui  ne  se  présente  pas  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  proclamation  qui  l'ordonne 
encourt  la  même  peine:  le  cacher,  est  punissa- 
ble par  sept  ans  de  déportation  ,  et  5oo  liv.  st. 
de  récompense  ,  payables  par  les  commis- 
saires des  douanes  ou  de  Texcise ,  sont  accor* 
dés  à  celui  qui  le  découvre  :  —  les  banque- 
routes frauduleuses,  ne  pas  se  rendre  à  ses 
Créanciers  après  quarante  jours  d'avertissement, 
leur  cacher  plus  de  20  liv.  st.  d'effets  ou  ses  li* 
vres  de  compte,  sont  félonies  sans  bénéfice  du 
clergé  ;  si  un  prisonnier  pour  une  dette  de 
moins  de  100  liv.  st.  refuse  de  découvrir  ses  ef- 
fets ,  il  est  punissable  par  sept  ans  de  déporta- 
tion (i)  :  —  rûsure,  tout  contrat  portant  plus 
de  6  pour  |  d'kitérét  est  nul ,  et  le  prêteur  en- 
court une  amende  du  triple  de  la  somme  prêtée: 
*^  prendre  plus  de  10  pour  f  de  courtage  pour 
procurer  de  l'argent,  est  punissable  par  l'amen- 
de et  par  la  prison  :  —  tromper  dans  le  commer- 
ce (  cheat) ,  vendre  à  faut  poids ,  frauder  VaS" 
sise  of  bread  (3) ,  (le  prix  et  le  poids  fixé  au 

(0  Voy«page3i6. 

(a)  AÙiê9  tonifia  ici  la  propoitioii  d*«ii«  cortaino  niiure  à  va 
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pain)  sont  punissables  par  des  amendes^  lapri* 
son ,  le  pilori^  le  fouet ^  la  déportation  :  ^-«al- 
ler au-devant  des  marchaQds  qui  se  rendent  h 
un  marché  (/orestalling),  acheter  du  blé  pour 
le  revendre  au  même  marché  ou  à  ceux  dans 
les  quatre  milles  environnant  (ré^^^ari/?^),  ac- 
caparer des  denrées  {engrossing),  le  tout  pour 
en  faire  hausser  le  prix,  sont  punissables  d'a- 
près la  loi  commune  (common  lajv)  par  une 
amende  modérée  et  la  prison;  mais  les  loix  par^  , 
ticulières  qui  cqpcernoient  ces  délits  ont  été 
rapportées  en  1772.  —  Les  monopoles  sont  pu- 
nis par  des  amendes,  la  prison,  le  pilori,  et 
quelquefois  le  praemunire. — Exercer  dans  une 
ville^un  métier  sans  avoir  été  apprentif  pendant 
sept  ans,  est  punissable  par  une  amende  de  40 
sh*  par  mois.  —  Débaucher  des  ouvriers  pour 
les  faire  passer  chez  l'étranger  Test  par  une 
amende  de  5oo  liv.  st.  et  un  an  de  prison 
pour  la  première  fois ,  de  1000  liv,  st.  et  deux 
ans  de  prison  pour  la  deuxième. — ^Exporter  des 
instrumens  en  usage  dans  les  manufactures  de 


certain  prix',  fixfc  par  les  magutrati  des  TÎltet  ot  deux  f  uges  de 
paix  ,  en  raison  des  prix  des  grains  duement  enregistra  afin  que 
les  boulangers  puissent  fiûre  leurs  observations.  Cette  ouUb  «• 
peut  être  cbangée  qu'autant  que  les  prix  varient  de  3  d.  par 
boisseau. 


Cn*m«a  c<m* 
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laine,  fil,  coton  et  soie,  est  punissable  par  nnd 
amendie  de  200  lir.  tU,  et  une  de  100  liv«  st.* 
payable  par  le  capitaine  de  vaisseau ,  s'il  en  a 
connoissance ,  et  la  perte  de  son  emploi ,  s^il 
est  au  service  :  les  personnes  qui  rassemblent 
de  ces  instrument  pour  les  faire  passer  à  l'étran- 
ger encourent  une  amende  de  20Q  liv.  st. 
Les  délits  qui  ont  rapport  à  la  "santé  de  la 

trelaMntépu-  .  .  »     /      t  i.    i         i 

biique.  nation  prise  en  général ,  sont ,  d  abord ,  ceux 

qui  regardent  la  peste.  Par  une  loi  de  1753  , 
tout  capitaine  de  vaisseau  venant  d'un  lieu  où 
est  la  peste ,  ou  ayant  à  bord  des  personnes  ou 
des  denrées  infectées ,  et  qui  ne  le  déclare  pas  ; 
toute  personne  en  quarantaine  qui  la  quitte 
avant  que  son  tems  ne  soit  fini  ;  et  toute  per- 
sonne qui  cache  ou  porte  des  lettres  ou  effets 
venant  d'un  lieu  où  se  fait  la  quarantaine,  sont 
Coupables  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  ^-« 
Vendre  des  denrées  gâtées  est  encore  un  délit 
contre  la  santé  publique,  d'anciennes  lois  le 
punissent  par  Pamende ,  la  première  fois  ;  le 
pilori ,  la  seconde  ;  et  ensuite  le  bannissement 
de  là  ville  :  ua  statut  de  1.73^  punit  l'altératian 
du  vin  d'iyie  amende  de  100  liv.  st.  si  c'est 
un  marchand  en  gros^  et  de  40  liv.  st.  si  c'est 
UD  marchand  en  défait. 
J^'u^^kl  1-es  délits  contre  l^écononrie  pubKque  ou  la 
u'î^ié.  ^*  police  intérieure  de  la  société,  sont,  les  maria- 
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ges  clandestins  :  une  loi  de  1753  défend  de  cé- 
lébrer df  s  mariages  ailleurs  que  dans  une  églisô 
ou  chapelle  publique  et  après  la  publication 
des  bans,  excepté  avec  la  permission  de  Tarche- 
vêque  de  Cantorbery ,  à  peine  de  quatorze  ans 
de  déportation,  nullité  du  mariage  et  Tamendé 
de  100  liv,  st;  fixée  par  d'anciennes  loix  :  elle 
annulle  également  tout  mariage  fait  sans  le  con- 
sentement des  parens  ou  tuteurs,  si  les  parties 
contractantes  n'ont  pas  Tâge  de  vingt-un  ans, 
à  moms  qu^elles  ne  soient  veuves;  et  elle  déclare 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé,  l'inscription 
d*un  faux  dans  des  registres  de  baptême  ou  ma- 
riage ou  leur  lacération  :  —la  bigamie,  plus  pro- 
prement nommée  polygapiie  (i)  :  toute  per- 
sonne qui  se  remarie  du  vivant  d'un  des  con- 
joints, à  raoins^  qu'il  n*ait  été  sept  ans  ab- 
sent du  royaume  ou  sept  ans  dans  le  royau- 
me sans  avoir  donné  de  ses  nouvelles ,  d'avoir 
été  divorcée,  ou  d'avoir  été  mariée  avant  l'âge 
requis  ,  est  coupable  de  félonie  (2)  :  —  vaga-^ 
bohner  :  les  soldats  ou  matelots  parcourant  le 
royaume  sans  passeports,  et  les  Bohémiennes 
(  Gypsies)  qu'on  y  trouvoit,  étoient  par  d'an- 


(1)  Voyez  page  a6o. 

(2)  D'aprèt  let  loix  ecclésiaitjquei  da  royanme,  le  fécond  iiia<^ 
riage  «c  seulement  nul. 
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ciennes  loix  tombées  en  désuétude  ^  coupables 
de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  —«Embar- 
rasser un  grand  chemin ,  une  rivière^  des  ponts; 
établir  un  commerce  préjudiciable  au  public , 
comme  de  nourrir  des  cochons  dans  une  ville; 
ouvrir  des  maisons  de  jeux  et  de  débauche;  éle- 
ver un  théâtre  sans  permission  ;  refuser  sans 
raison  sufBsante  de  loger  un  voyageur  dans 
une  auberge  ;  vendre  des  feux  d'artifice ,  en 
jeter  dans  les  rues ,  garder  une  grande  quantité 
de  poudre^  choses  dangereuses  par  rapport  aux 
incendies  ;  monter  aux  fenêtres  pour  écouter  ce 
qui  se  dit  ou  épier  ce  qui  se  passe  dans  les  mai- 
sons'(^^zf^^^-^&r^/^^rs);  sont  des  délits  punis- 
sables par  des  amendes.  —  Les  femmes  querel- 
leuses et  nuisibles  à  leur  voisinage ,  peuvent 
être  condamnées  à  s'asseoir  dans  une  chaise 
Xcucking-^tool)  qu'on  plonge  ensuite  dans  Peau. 
: —  Les  personnes  de  mauvaise  vie  sont  punis- 
sables par  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection et  par  la  déportation ,  si  elles  s'en  échap- 
pent; et  les  vagabonds  (yagrants)  peuvent  éga- 
lement être  ou  détenus  dans  des  maisons  de 
correction,  ou  employés  dans  le  service  du  roi, 
ou  envoyés  en  Amérique  ;  quiconque  leur  donne 
asyle  encourt  une  amende  de  40  sh.  —  Les  jeux 
de  hasard  sont  aussi  défendus  par  plusieurs  sta- 
tuts, les  joueurs  sont  punissables  par  une  amende 
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âe  5o  liv.  st.  >  et  ceux  qui  perdent  10  liv.  st.  à 
Ta  fois^  ou  30  liv.  st«  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  par  une  amende  du  quadruple  :  une  loi  de 
1740^  défend  les  paris  de  plus  de  5o  liv»  sU  aux 
courses  de  chevaux ,  sous  peine  de  200  liv»  st. 
d'amende  payées  par  le  propriétaire  du  cheval» 

La  chasse  donne  aussi  lieu  à  des  délits  qui  Ltdumi 
regardent  U  police  intérieure  de  la  société. 
Blackstone  observe  que  les  loix  n'en  sont  pas  . 
peu  obscures^  et  que  pour  être  autorisé  à  chas- 
ser^ il  faut  avoir  cinquante  fois  plus  de  revenu 
que  pour  élire  un  membre  du  parlement.  H  faut 
en  effet  posséder  un  franc-fief  Ç^reehold)  de 
100  liv.  st.  de  rente  *,  ou  avoir  un  bail  à  vie 
ou  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  >  d*un  bien  de 
i5o  liv.  st.  de  revenu  ;  ou  être  héritier  appa- 
rent d'un  écuyer,  expression  vague,  dit  Black- 
stone, ou  de  quelqu'un  d'un  rang  plus  élevé;  ou 
avoir  un  parc  ou  une  garenne ,  pour  obtenir  un 
certificat  ou  une  permission  de  chasser  du  gref- 
fier de  la  paix  {^clerk  qftfiepeace)  ou  de  quel- 
qu'un préposé  pour  cet  objet  et  qui  fait  insérer 
tous  les  ans  dans  la  gazette,  du  comté  les  noms 
et  demeures  des  personnes  à  qui  lien  a  été  déli- 
vré. Ces  certificats,  qui  ne  sont  bons  que  pour 
un  an,  coûtent  un  droit  de  timbre  de  deux  gui- 
nées  (i)  et  ceux  des  gardes  chasses  d'une  demi- 

II.  a6 
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guinée.  On  ne  peut  aroir  qu*ua  garde  qui 
chasse  :  toute  personne  surprise  chassant  sans 
cette  permission ,  encourt  une  amende  de  20 
liv.  st.  Il  est  ^e  plus  défendu^  sous  peine  de  dif- 
férentes amendes  ^  de  tuer  certains  gibiers , 
dans  certaines  saisons;  de  tendre  des  pièges, 
des  filets  ;  de  chasser  le  dimanche  ;  d^exposer 
du  gibier  en  vente  >  fut-on  même  qualifié  pour 
chasser.  Si  l'on  chasse  sur  les  terres  de  ses  voi- 
sins, on  peut  être  attaqué  pour  le  dommage 

'  qu'on  y  a  causé  ;  si  l'on  y*tue  le  gibier  qu'on  a 

fait  lever  chez  soi ,  il  appartient  au  chasseur; 
mais  si  c'est  du  gibier  qu'on  a  fait  partir  d*un 
terrain  qui  n'est  pas  à  soi  ^  il  appartient  au 
propriétaire  du  lieu  où  il  a  été  tué  :  ces  derniè- 
res  distinctions  s'observent  rarement. 
Dea  crimet      Lcs  crimcs  coutrc  Ics  iudividus  se  divisent 

dillduV*'  "  ^°  crimes  qui  attaquent  la  sûreté  personnelle  , 
drimes  qui  attaquent  la  liberté ,  crimes  qui  at- 
taquent l'habitation,  et  crimes  qui  attaquent 
la  propriété. 
2.*boinicide.  L^  crimcs  contre  la  sàreté  personnelle  sont 
l'homicide,  ou  des  injures  *  corporelles.  L'ho- 
micide est  justiBabîe ,  excusable  ou  coupable  : 
il  est  justifiable  quand  il  a  été  Commis  en  verta 
d'un  jugement  légal  sans  changer  le  moded'exé* 
cution  porté  par  la  sentence^  car  un  magistrat 
quiferoit  décapiter  un  homme  condamné  à  être 
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pendu  ^  seroit  coupable  de  meurtre  ;  — «  quand 
il  est  permis  par  la  loi  »  comme  lorsqu'un  ma* 
gistrat  déploie  Tappareil  de  la  force  pouir  em- 
pêcher ou  repousser  la  violence  ou  faire  exécu- 
ter la  loi  ^  ou  lorsqu'on  veut  arrêter  un  crimi- 
nel qui  fait  résistance  ou  s'évade  )  -^  quand 
il  a  pour  but  de  prévenir  un  crime  :  si  quel- 
qu'un tue  une  personne  qui  l'attaque  ou  atta- 
que sa  maison  la  nuit^  soit  pour  voler ^  soit, 
pour  assassiner,  il  n'est  pas  coupable;  mais 
cela  ne  s'étend  pas  aux  filouteries ,  et  il  n'est 
pas  permis  de  tuer  quelqu'un  qui  s'introduit  de 
)our  dans  une  maison ,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
surpris  volant.  Les  loix  angloises  autorisent 
aussi  une  femme ^  son  père,  son  mari,  à  tuer 
l'homme  qui  veut  la  violer. 

L'homicide  est  excusable  quand  il  est  com- 
mis par  malheur;  mais  il  ne  l'est  pas  si  ce 
inalheur  est  la  suite  d'une  action  illégale,  com- 
me de  frapper  le  cheval  d'un  autre ,  de  jetçr 
des  pierres,  tirer  des  coups  de  fusil  dans  une 
rue  :  il  est  excusable  lorsqti'il  a  été  commis  à 
son  corps  défendant,  soit  dansmne  attaque 
imprévue ,  soit  à  la  suite  d'une  querelle  ou  dans 
un  tumulte  (  chancemedièy  ) ,  et  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  d'éôhapper  à  son  agresseur: il 
en  est  de  même  du  meurtre  commis  par  un 
père  et  son  fils ,  un  maitre  et  son  domestique  y 
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et  un  mari  et  sa  femme ,  en  se  défendant  res*^ 
pectivement,  et  de  celui  commis  par  quelqu'un 
qui  se  trouve  dans  une  position  où  il  faut  né- 
cessairement que  lui  ou  la  personne  à  qui  il 
donne  la  mort  périssent;  tels  seroient  ^eux  hom- 
mes qui  se  sauveroient  d'un  naufrage  sur  une 
planche  trop  petite  pour  les  porter  tous  deux. 
Dans  le  cas  d*homicide  excusable ,  la  loi  sup- 
pose toujours  quelque  tort ,  et  anciennement 
il  entraînoit  la  con6scation  des  biens  qui  tou« 
jours  étoient  rendus  :  aujourd'hui  les  juges  di- 
rigent la  procédure  versune  déclaration  qui  ac« 
quitte  le  prévenu. 

L'homicide ,  lorsqu'il  n'est  pas  excusable  i 
se  divise  en  suicide  ou  homicide  de  soi-même^ 
qui^  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  homme 
d'un  jugement  sain  et  dans  son  bon  sens  ,  est 
punissable  par  la  confiscation  des  biens  et  un 
enterrement  ignominieux,  le  cadavre  traîné  sur 
la  claie  ;  et  homicide  qui  se  subdivise  en  meur- 
tre et  assassinat.  Le  meurtre  (  manslaughter^ 
est  l'action  illégale  de  donner  la  mort  à  quel- 
qu'un sans  malice  et  méchanceté  ;  telle  est  la 
mort  d'une  personne  qui  en  a  offensé  une  au- 
tre et  a  été  tuée  par  elle  sur-le-champ  sans  pré-- 
méditation;  d'un  homme  surpris  en  adultère  par 
un  mari.  Ce  délit,  qui  diffère  de  l'homicide  par 
malheur  j  en  ce  qu'il  e^t  la  suite  d'une  action 
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illégale ,  ou  qu*il  n'est  pas  nécessaire  pour  sa 
propre  conservation ,  est  félonie^  mais  avec 
bénéfice  du  clergé.  L'assassinat  {murder)  est 
l'action  d'un  homme  qui ,  ayant  Tusage  de  sa 
raison  >  donne  la  mort  méchamment ,  sciem- 
ment et  à  dessein  prémédité ,  à  une  créature 
raisonnable^  sous  la  protection  de  la  loi  :  un 
statut  de  Jacques I*'.  veut  que  la  mère  d'un  bâ- 
tard  qui  en  cache  la  naissance  et  Tenterre  en  se- 
cret sans  qu'elle  puisse  prouver  par  un  témoin 
que  l'enfant  est  né  mort^  soit  coupable  d'assas- 
sinat :  il  en  est  de  même  d'une  personne  qui  en 
maltraite  une  autre  au  point  qu'elle  en  meure  ^ 
si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  offense  y  pu  d'un 
meurtre  commis  quoique  sans  préméditation  ^ 
par  des  gens  ameutés  pour  quelqu'acte  illégal. 
Depuis  Henri  YIII^  l'assassinat  est  félonie 
sans  bénéfice  du  clergé  qui  fut  alors  6té  à  ce 
crime;  il  est  punissable  par  la  pendaison ,  et  le 
corps  du  coupable  doit  ensuite  être  remis  aux 
chirurgiens  pour  être  disséqué.  Dans  le  ca» 
de  petite  trahison,  d'un  maître  assassiné  par 
son  domestique,  un  mari  par  sa  femme,  un. 
supérieur  ecclésiastique  par  son  inférieur,  le 
coupable  est  traîné  sur  la  claie  à  la  potence 
pour  y  être  pendirsi  c^est  un  homme,  et  brû- 
lée si  c'est  une  femme^  Il  n'est  pas  fait  mention 
de  parricide  dans  les  loix  angloises  qui  1^  pu* 
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Hissent  comme  simple  assassinat  >  à  moins  que 
Tenfant  ne  soit  le  domotique  de  son  père. 
Crimes  con-  Les  çrlmes  qui  affectent  la  sécurité  ou  la  li* 
ir  u  "^il^rté  ^^^^^  personnelle  des  individus,  sont  la  mutila* 
persoaneiie.  tiou  d'uu  membre  utile  dans  un  combat  (^may^ 
hem  )  (i)  qui  ne  fut  long-tems  punissable  que 
par  la  peine  du  talion ,  et  le  fut  ensuite  par  des 
amendes  et  Temprisonnement  :  depuis,  toute 
espèce  de  mutilation,  et  les  blessures  commi* 
ses  en  tirant  ou  jetant  quelque  chose  sur  une 
personne,  sont  devenues  félonies  sans  bénéfice 
du  clergé  :  -*-  épouser  par  contrainte  une  fille  , 
lorsqu'il  est  prouvé  que  c'est  pour  avoir  son 
bien,  qu'elle  a  des  propriétés  réelles  ou  per- 
sonnelles ou  doit  en  hériter ,  qu'elle  a  été  enle- 
vée et,  mariée  malgré  elle,  et  que  le  mariage  est 
*  consommé ,  est  féloniei  sans  bénéfice  du  clergé. 
Si  un  homme  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  , 
emmène  une  fille  au-dessous  de  seize  ans,  même 
bâtarde ,  de  chez  son  père ,  sa  mère  ou  son  tu- 
teur; il  est  puqissable  par  deux  ans  de  pri- 
son \  et  s'il  l'épousd^sans  leur  consentement,  la 
prison  est  de  cinq  ans  outre  une  amende  à  la 
discrétion  des  juges. -^ Le  rapt,  qui  compretid 
le  viol  et  la  jouissance  d'un  enfant  au-dessous  de 
dix  ans»  est  félonie  sans  bénéfice  duclergéjmais 
un  garçon  au-dessous  de  quatorze  ans  n'est  pas 

(i  )  Vojre»  page  Sao.  • 
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réputé  capable  de  commettre  vn  rapt^  et  son 
actioH  oe  peut  être  cousidérée  que  comme  uue 
simple  ofFeose  :  tous  les  ageos  dans  un  rapt 
deviennent  partie  principale.  —  La  sodomie 
i^'^gg^^)  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé. 

Attaquer,  battre  »  blesser  quelqu'un,  ou- 
tre Taction  civile  donne  lieu  k  des  poursuites 
criminelles ,  à  des  amendes  et  à  Pemprisoniie- 
ment.  —  Enfermer  quelqu'un  sans  en  avoir  le 
droit ,  enlever  un  homme ,  ime  femme ,  ou  un 
enfant  ( kidnapping^  pour  les  envoyer  cliei^ 
l'étranger  y  sont  des  offenses  contre  la  sûreté 
personnelle  j  qui  ^  outre  les  préparations  civilps^  ' 
sont  punissables  par  le  prqemunire  ,  les  amen- 
des et  l'emprisonnement. 

Les  crimes  qui  se  commettent  contre  Tbabi-    CrîmefeoB. 

^  m     rhibita* 

tation  des  individus ,  sont ,  d'y  mettre  le  feu  tion. 
(  arson  )  et  d'en  enfoncer,  de  nuit,  les  portes  pu 
les  murs  pour  voler  (  burglary  )• 

Mettre  le  .feu  de  propos  délibéré  à  la  maison 
d'un  autre  kw  à  ses  dépendances,  est  félonie 
sans  bénéfice  du  clergé,  et^ette  punition  seroit 
encourue  par  la  personne  qui  mettroit  le  fpu  à 
la  sienne  dans  l'intention  de  brûler  celle  de  son 
voisin:  9i cependant  il  n'y  arrivoit  aucun  dom« 
mage,  il  ne  seroit  punissable  que  par  une  amen- 
de et  la  prison. 

Le  vol  avec  effraction  commis  de  nuit  dans  * 


Crîmet  eon» 
^k  propriété 
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une  maison  liabitée>  est  aussi  félonie  sans  hé^ 
néfice  du  clergé.  On  regarde  comme  effrac- 
tion une  porte  ouverte  avec  une  fausse  clef, 
un  verrou'  tiré,  descendre  par  la  cheminée, 
entrer  de  jour  et  se  cacher  dans  Tintention  de 
commettre  une  violence. 

Les  crimes  qui  affectent  la  propriété  sont  le 
larcin  ou  vol,  les  dommages  causés  mécham- 
ment et  le  faux. 

Le  larcin  est  l'action  de  s'emparer  à  dessein 
d'une  chose  qui  appartient  à  une  autre  per- 
sonne. Un  domestique  qui  prend  le  cheval  de 
son  maître  et  le  ramène  ;  un  laboureur  qui 
prend  la  charrue  de  son  voisin ,  s'en  sert  et  la 
replace;  une  personne  qui  emmène  un  cheval 
qui  lui  est  confié  j  un  voiturier  qui  ne  rend  pas 
lin  ballot  qu'on  lui  a  livré ,  ne  commettent  pas 
un  larcin  ;  mais  c'en  est  un  que  d'emporter  un 
meuble  d'une  auberge  ou  d'une  chambre  qu'on 
a  louée  garnie.  On  distingue  le  larcin  en  grand 
larcin ,  lorsque  l'objet  est  de  la  valeur  de  plus 
de  12  pence ^  et  il  est  félonie  avec  ou  sans  bé- 
néfice du  clergé,  selon  les  circonstances  ;  et  en 
petit  larcin  d'un  objet  de  13  pence  et  au-des* 
sous,  qui  n'est  punissable  que  par  le  fouet  ou 
la  déportation.  Le  larcin  d'un  objet  de  plus  de 
1^  pence  j  fait  de  jour  ou  de  nuit  dans  une 
église  ou  maison  habitée }  d'un  objet  de  S  sh. , 
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fait  avec  effraction  dans  un  lieu  non  habité  ^  ou 
fait  avec  ou  sans  effraction  dans  une  boutique, 
un  magasin ,  une  écurie  ;  d'un  objet  de  40  sh. 
sans  effraction  dans  une  maison  non  habitée  j 
d*un  dbjet  de  plus  de  13  pence  j  fait  sur  une 
peBBonne  par  filouterie;  d'un  objet  quelcon- 
que, n'importe  sa  valeur  ,  fait  à  force  ouverte 
ou  avec  menace  {^robbery  ) ,  sont  félonies  sans 
bénéfice  du  clergé.  Tenter  de  voler  à  force  ou- 
verte est  félonie  punissable  par  sept  ans  de  dé- 
portation. 

Les  dommages  malicieusement  commis  en 
brûlant  des  meules  de  blé,  de  foin,  de  paille, 
sodt  félonies  punissables  par  sept  ans  de  dépor- 
tation ;  tnettre  le  feu  à  un  bois  est  félonie;  dé- 
truire des  vaisseaux  au  détriment  du  proprié- 
taire ou  des  assureurs;  détruire  les  bords  des  ri- 
vières, les  écluses;  couper  les  tiges  du  hou- 
blon ,  mettre  le  feu  à  une  mine  de  charbon  sont 
félonies  sans  bénéfice  du  clergé. 

Le  faux  {forgery  )  est  devenu  dans  presque 
tous  lès  cas,  par  une  foule  de  loix  diverses,  fé- 
lonie sans  bénéfice  du  clergé. 

Voilà  les  principaux  délits  punissables  par 
les  loix  pénales  d'Angleterre;  mais  toute  lon- 
gue qu'est  cette  liste ,  elle  est  loin  de  compren- 
dre toutes  les  actions  jugées  criminelles  par  ces 
loix  dont  il  seroit  difficile  de  justifier  la  sévé- 
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rite.  «C'est  une  triste  vérité ,  j»  dit  Blacksto* 
ne,^  <^ue  parmi  cette  variété  d'acjtions  que  les 
«  hommes  sont  journellfsment  à  même  de  com- 
«c  mettre,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  cent  soixante 
^  qui  ont  été  déclarées,  par  actes  du  parle** 
«  ment  y  félonies  sans  bénéfice  du  clergé ,  c*ç8t- 
<(  à-dire,  punissables  par  une  mort  prompte* 
^  Une  liste. aussi  terrible,  loin  de  diminuer  ac- 
i<  croît  le  noqibre  des  criminels  :  TofFensé  soa- 
«  vent  par  compassion  ne  les  poursuit  pas ,  les 
<(  jurés  souvent  pair  compassion  oublient  leurs 
<(9ermens>  acquittent  le. coupable  ou  miti- 
<c  gent  la  nature  de  TofFense;  et  les  juges  aussi 
<{  par  compassion  suspendent  Tex^ution  de  la 
<c  moitié  des  condamnés  et  les  recommandent  à 
«  la  bonté  du  roi.  Parmi  tant  de  moyens  d'^^ 
K  chapper,  l'homme  endurci  ou  poussé  par  le 
^  besoin,  s'engage  avec  hardiesse  dans  des  ac- 
€  tions  coupables  pour  satisfaijre  ses  besoins  ou 
4i  ses  passions  ;  et  si  la  main  de  la  justice  le^ai* 
<c  sit,  il  se. trouve  très -malheureux  de  tomber 
<c  victime  de  loix  qu'une  longi;ie  impunité  lui  a 
<c  appris  à  mépriser.  ». 
Des  moyens  La  loi  ne  sc  couteute  pas  de  chercher  a  dé* 
^ctwkI"^'^*  tourner  du  crime  par  la  punition  sévère  des 
coupables ,  elle  cherche  encore  les  moyens  de 
le  prévenir  en  exigeant  des  personnes  dont  les 
mœurs  ou  le  caractère  violent  peuvent  donner 
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quelque  sujet  dlnquiétude,  une  caution  ou  sû- 
reté* Cette  caution  consiste  en  une  obligation 
passée  devant  un  tribunal  ou  un  officier  de  jus- 
tice ,  par  la  personne  de  qui  on  Texige  et  par 
line  ou  plusieurs  personnes  solidairement,  d'une 
somme  quelconque  qui  devient  confisquée  au 
profit  du  roi  si  la  condition  de  TobligaAion  est 
enfreinte  t  on  ne  peut  en  exiger  des  pairs  et 
pairessesj  qu'au  banc  du  roi  ou  à. la  chancel- 
lerie. 

Ces  obligations  se  divisent  en  caution  de  ne 
pas  troubler  la  paix  publique,  et  caution  de 
bonne  conduite. 

Les  premières  peuvent  être  exigées  par  tout 
juge  de  paix,  de  toute  personne  querelleuse, 
qui  menace  d'en  maltraiter  une  autre ,  ou  qui 
est  traduite  à  son  tribunal  pour  infraction  à  la? 
paix  publique  :'il  peut  en  accorder  à  toute 
personne  sous  la  protection  du  roi,  à  une  fem<« 
me  qui  en  demande  contre  son  mari,  à  un  mari 
qui  en  demande  contre  sa  femm^-,  et  ne  peut  en 
refuser  à  quiconque  offre  de  prêter  serment  de 
prouver  qu'il  a  lieu  de  craindre  que  la  personne 
contre  laquelle  il  la  sollicite,ne  veuille  lui  nuire, 
ce  qu'on  appelle  jurei:  la  paix  contre  quelqu'un 
(  £o  swear  thepeace  )  ;  le  juge  peut  même  faire 
mettre  la  partie  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
trouvé  la  caution. 
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Les  cautions  pour  bonne  conduite  peuvent 
être  exigées  par  les  juges  de  paix,  de  tous  ceux 
qui  n*ont  pas  une  bonne  réputation  {that  be  not 
ofgoodfame)^  et  l'on  comprend  sous  cette  ex- 
pression générale,  le  scandale  contre  les  mœurs, 
la  fréquentation  des  mauvais  lieux  ^'ivrognerie, 
le  vagabondage,  la  fainéantise,  les  in  jures  dit  es 
aux  officiers  publics ,  etc.  Ces  obligations  ces- 
sent par  la  mort  du  roi  à  qui  elles  ont  person- 
nellement été  passées  3  par  la  mort  ou  le  désiste- 
ment de  la  personne  à  qui  elles  ont  été  accor* 
dées;  par  un  ordre  d'un  tribunal,  s*il  tronve 
une  raison  suffisante  pour  le  donner  \  et  les 
sommes  qui  y  sont  pottées  sont  confisquées  à 
la  suite  d'une  violence  contre  la  partie  qui  Ta 
exigée;  d'une  action  qui  tend  à  troubler  la  paix 
publique ,  et  de  l'infraction  de  l'engagement 
que  l'obligation  garantit  ;  mais  un  délit  sur  les 
biens  9  de  simples  reproches  tels  que  ceux  de 
menteur ,  de  coquin  (  liard j  rascal)y  ne  sont 
pas  considérés  comme  infraction  à  la  paix  pu* 
blique. 
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DES  TRIBUNAUX  CRIMINELS. 

Les  tribunaux  criminels  sont  nombreux  en 
Angleterre ,  les  uns  ont  une  juridiction  gêné* 
raie  par  tout  le  royaume  >  les  autres  l'ont  spé- 
ciale ou  bornée  à  certains  objets  ou  à  certains 
cantons. 

Le  premier  de  ces  tribunaux  est  le  parlement    De  u  hnna 
qui.  juge  les  grands  coupables  d'après  un  mode  ^^"^    * 
d'accusation  parlementaire  (inipeachment){i)i 
c'est  à  la  chambre  des  Pairs  considérés  alors 
comme  les  Pairs  de  toute  la  nation  ^  que  sont 
portées  ces  sortes  d'accusations  ^  soit  qu'el» 
les  viennent  d'un  de  leurs  comités ,  soit  qu'el- 
les viennent  des  Communes.  Les  Pairs  seuls  y     - 
sont  jugés  pour  crime  capital  )  ils  n'admettent 
pour  toute  autre  personne  que  des  accusations 
de  forfaits  et  malversations  (  high  crimes  and 
misdemeanors^  qui  n'entraînent  pas  la  peine 
de  mort*,  et  les  Pairs  ecclésiastiques  dans  ce  cas 
donnent  leurs  voix«  Ce  sont  presque  toujours 

^ • 

(5)  Vimpeachmeru  âitthre  de  Tacte  d^oitainder  qui  ]uge  eertfli- 
tict  peri onnei  et  certains  crimes^  et  cpii  est  une  loi  nouvelle  pouc 
an  fait  arrivé  {prorenatd)  et  nos  Texécution  d*une  loi  exîi-. 
iranit. 
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les  Commnnes  qui  accusent  lorsqu'il  s*agit  d'ob* 
jets  d'un  intérêt  général  y  la  poursuite  du  délit 
est  alors  confiée  à  un  de  leurs  comitéSiCt  les  Pairs 
le  discutent  de  leur  côté  dans  un  comité  de  leur 
chambre^  avant  de  prononcer  leur  jugement. 
Le  roi  ne  peut  point  accorder  de  pardon  pour 
une  offense  poursuivie  par  les  Communes. 
Cour  da  rôt  Les  Pairs ,  en  matière  dé  trahison  et  de  félo- 
Jans  le  parle-  jjjç^  gQnt  jes  sculs  lugcs  dcs  Pairs ,  et  sont  dans 
ce  cas  présidés  par  un  grand-sénéchal  (  kigk 
steward}  nommé  à  cet  effet  par  le  roi,  et  qui 
doit  lui-même  être  Pain.  Si  Taccusation  a  lieu 
pendant  la  session  du  parlement,  ce  tribunal , 
qui  est  la  chambre  des  Pairs ,  se  nomme  la  cour 
du  roi  dans  le  parlement.  Les  Pairs  y  sont  en 
même  teins  juges  du  droit  et  du  fait ,  et  aucun 
d'eux  n'est  récusable  :  le  président  y  conserve 
sa  voix  au  droit  de  sa  pairie,  et  les  Pairs  ecclé- 
siastiques y  assistent  jusqu'au  moment  oi!i  Ton 
va  aux  voix  pour  décider  si  l'accusé  est  coupa- 
ble^ et  se  retirent  alors.  C'est  à  cette  cour 
qu'est  traduit  tout  Pair  accusé  de  félonie  on 
de  trahison,  et  dont  l'accusation  a  été  admise 
soit  auxassises  soit  au  king^s  bench  ,  s'il  n'a  fait 
valoir  un  pardon  du  roi  à  ce  dernier  tribunal: 
s'il  soutenoit  qu'il  n'est  pas  coupable,à  une  cour 
inférieure  et  qu'il  y  fut  condamné,  il  ne  pour- 
roit  plus  invoquer  le  jugement  de  ses  pairs. 
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Mais  si  Taccusatloii  a  lieu  pendant  la  sépara-  conrâagnna 
tion  du  parlement ,  alors  ce  tribunal  des  Pairs  •^"'^^  ^«  ^* 

.  1  A  n  .  11  Grande -Bw- 

qui  a  toujours  la  même  formation»  prend  le  nom  tagne. 
de  cour  du  grand-sénéchal  de  la  Grande-Breta* 
gne  lequel  y  fait  les  fonctions  de  juge ,  tandis 
que  les  Pairs  y  font  celle  de  jurés,  et  ne  ju* 
gant  que  dû  fait  :  tous  y  sont  convoqués ,  ex- 
cepté les  Pairs  ecclésiastiques  qui  n'en  sont  pas 
justiciables  >  leur  sang  n'étant  pas  ennobli^  et 
qui  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Ces  cours  jugent  toutes  les  personnes  nobles, 
les  Pairs  catholiques  ou  mineurs»  les  Pairs  d'E- 
cosse qui  ne  sont  pas  du. parlement,  la  reine 
femme  du  roi  ,  la  reine  douarière  et  les  paires- 
ses  par  naissance  ou  par  mariage,  à  moins  que 
cesdernières  n'aient  pendant  leur  veuvage  épou- 
sé un  cgmmoner  (quelqu'un  qui  n'est  pas  Pair). 

La  cour  du  banc  du  roi  (i)  est  en  même  tems     ^  cow  du 

Jiftiic  dn  rou 

tribunal  civil  et  criminel,  et  sous  ce  dernier 
rapport  (  crown  side^^  connoit  de  tous  les  dé» 
lits, depuis  ceux  de  haute  trahison  jusqu'aux 
moindres  infractions  à  la  paix  publique.  Toute 
accusation  reçue  dans  une  cour  inférieure  peut 
être  portée  aii  banc  du  roi  par  ordre  soit  de' ce 
tribunal  lui-même,  soit  de  la  chancellerie  (un 
writ  de  certiorari),  pour  y  être  jugée  d'après 
le  rapport  d'un  jury  du  comté  d'où  vient  l'accu- 

(i)Voyn  page  55a* 
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satioii  j  fait  soit  à  sa  barre>  soit  aux  assises  de  ce 
comté.  Elle  a  réuni  à  sa  juridiction  tout  ce  qui 
a  été  conservé  de  la  chambre  étoilée  ^  tribunal 
devenu  si  odieux  que  Charles  I^'.  fut  obligé  de 
l'abolir ,  c'est-à-dire,  ce  qui  concerne  les  émeu- 
tes, les  faux  sermens,  les  malversations  des  ma- 
gistrats et  officiers  de  justice.  Les  juges  de  cette 
cour  sont  les  suprêmes  coroners  d'Angleterre. 

ta  cour  d«  Lu  cQur  militaire  ou  de  chevalerie  (i)  qui  ju- 
ge du  point  d'honneur  ,  est  cour  criminelle 
quand  elle  est  tenue  par  le  grand -connétable 
d'Angleterre  j  mais,  depuis  Henri  VIII,  cet 
ofBce  n'existe  plus  que  passagèrement  pour  les 
couronnemens. 

L«  cour  de  La  cour  de  Tamirauté  (2)  est  aussi  un  tribu- 
"^*°'  '  nal  criminel  qui  oonnoit  de  tous  les  délits  com- 
mis sur  mer  ou  sur  les  côtes,  hors  des  limites 
d'aucun  comté  :  les  causes  y  sont  jugées  par  un 
jury  et  des  commissaires  du  roi  que  préside  le 
juge  de  l'amirauté. 

La  juridiction  de  tous  ces  tribunaux  s'étend 
par-tout  le  royaume ,  celle  des  cours  suivantes 
est  bornée  à  des  cantons  particuliers. 

AMis«  <m      Les  assises  qui  sont  des  tribunaux  civils  (3) 
«"temSir!  q"^^^  ^^^  j^g^s  daus  leurs  tournées,  en  vertd 

(OVojrex  page  345. 
(a)  Voyes  page  346« 
(5;  Voyex  page  34o. 
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de  commissions  d'assises  et  de  nisiprius  ^  en- 
tendent les  affaires  civiles  du  comté  ^  devien- 
nent des  tribunaux  criminels  quand  ces  mêmes 
juges,  en  vertu  de  commissions  de  nisiprius  , 
de  juges  de  paix,  d'entendre  et  terminer  ( ^y^r 
and  terminer) ,  et  d'élargissement  (^a(?/ â2^/i^ 
very),  informent 9  entendent  et  déterminent, 
par  le  moyen  des  jurés ,  les  causes  criminelles 
qui  y  sont  en  instance,. et  font  en  conséquence 
punir  ou  élargir  les  prisonniers.  Les  juges  de 
paix  du  comté  sont  tenus  d'assister  à  ces  assi* 
ses ,  pour  y  faire  le  rapport  des  affaires  qu'ils  y 
ont  renvoyées,  et  aider  les  juges  dans  l'examen 
de  celles  dont  ils  ont  connoissanoe.  Ces  cours 
se  tenant  deux  fois  par  an,  les  prisonniers  sont 
jugés  ,  punis  ou  élargis  deux  fois  par  an.  Le  roi 
accorde  quelquefois  des  commissions  spéciales 
d*oyer  and  terminer  pour  des  offenses  qui  de- 
mandent une  prompte  information ,  et  cette 
conamission  peut  être  exercée  dans  le  comté  où 
Ton  est  né. 

Les  cours  des  sessions  générales  de  paix  ,  te-    conrt  etses. 
nnes  par  quartier  ou  trimestre  {gênerai quar-  ^^^l^^^^^^^r 
ter  session  ofthepeacé)^  sont  tenues  dans  cha-  quartier. 
c^ae  comté,  quatre  fois  par  an ,  à  des  époques 
fixes  9  par  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  dont 
un  est  des  quorum  (i),  et  qui,  par  le  moyen 

(O  Voyez  pag«  ayy. 
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d'na  jury^  jugent  tout^  espèce  de  délits  ;  mais 
leurs  cotnmissions  portent  que  6i  quelques  cas 
difficiles  se  présentent,  ils  n'en  décideront  qu'en 
présence  d*un  des  juges  du  banc  du  roi,  des 
plaids  communs  ou  des  assises  ;  ils  ne  pronon- 
cent presque  jamais  que  sur  des  offenses  qui 
ne  sont  que  félonie  avec  bénéfice  du  clergé,  et 
ils  renvoient  aux  assises  tous  les  délits  plus 
graves*  Ils  ne  peuvent  juger  des  offenses  dé- 
clarées telles  par  de  nouveaux  statuts  ,  qu'au- 
tant que  ces  statuts  les  y  autorisent.  Plusieurs 
délits  sont  particulièrement  de  leur  compéten- 
ce ,  tels  sont  ceux  qui  concernent  les  maisons 
de  jeux,  les  cabarets,  les  bâtards,  les  vaga- 
bonds ,  les  pauvres  ,  la  circulation  deis  grain  , 
les  grands  chemins  ,  les  domestiques ,  les  ap- 
prentifs  et  leurs  maîtres  ^  les  amendes  encou- 
rues en  vertu  de  plusieurs  loix  fiscales  ou  pé- 
nales, comme  de  porter  de^  boutons  d'étoffes, 
de  couper  ou  arracher  des  arbres ,  ce  qui  en- 
traîne trois  ipois  de  prison  ;  le  parjure  fait  avec 
dessein ,  qui  est  punissable  par  six  mois  d'em- 
prisonnement et  20  liv.  st.  d'amende ,  etc.  etc. 
Dans  quelques-unes  des  causes  qui  se  plaident 
devant  eux  ,  on  procède  par  jury  d*accusation 
(iruiictement)f  dans  d'autres  d'une  manière 
sommaire  et  par  simples  ordonnances  qui,  ex- 
cepté daas  les  cas  prévus  par  la  loi ,  peuvent 
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être  représentées  au  banc  du  roi  pour  y  être 
6u  confirmées  ou  réformées.  Le  registre  de 
ces  procédures  est  conservé  par  ie  custos  ro- 
tulorum  >-qui  nomme  le  greffier  de  ce  tribu- 
nal (  ihe  clerk  qfthepeace)  le  greffier  de  la 
paix.    / 

Dans  ces  sessions  les  juges  de  paix  remplis- 
sent aussi  quelques  fonctions  administratives, 
telles  que  de  donner  des  licences  pour  établie 
des  cabarets  {ale^kouses  )  ^  de  régler  certaines 
taxes  pour  des  objets  particuliers  aux  comtés  » 
de  fixer  la  taxe  des  pauvres  ^  de  recevoir  les 
comptes  des  officiers  de  paroisses  y  de  faire  lire 
l'acte  pour  prévenir  la  corruption  dans  les  élec- 
tions ,  de  fixer  le  prix  du  pain  et  de  difféi«as 
objets ,  etc«  etc.  j  quelquefois  ils  tiennent  de 
petites  sessions  dans  Tintervalle  des  grandes  y 
pour  des  affaires  peu  importantes.  Il  7  a  aussi 
dans  presque  toutes  les  villes  municipales ,  de 
pareilles  sessions  tenues  par  les  juges  de  paix  de 
ces  viUes^^t  où  se  jugent  le  même  genre  d'affai- 
res, à  quelques  objets  près,  comme  la  transla- 
tion des  pauvres  qui  est  du  ressort  de  la  session 
du  comté.  Ce  n'est  aussi  que  dans  cette  session 
que  les  juges  de  paix  peuvent  faire  arrêter  un 
juge  de  paix  pour  infraction  à  la  paix  publique, 
ces  juges  n'ayant  liers  de4à  aucun  pouvoir  les 
uns  sur  les  autres. 


420  TABLEAU 

jLt  cour  do      La  tournée  du  shérif  (  the  sheriff^s  turn  )  est 

sWni^  •**  ^^  grande  cour  foncière  du  comté ,  qui  se  tient 
dans  chaque  centaine  (  hundred^  deux  fois  par 
an ,  après  Pâques  et  après  la  Saint-Michel  :  le 
shérif  y  informe,  par  le  moyen  d'un  jury,  de 
toute  espèce  de  délits ,  et  peut  mettre  à  l'a- 
mende les  délinquans ,  les  personnes  qui  insul- 
tent son  tribunal ,  et  celles  qui  négligent  d'y 
paroître,  soit  comme  parties  dans  une  affaire  , 
soit  comme  jurés.  Presque  tout  ce  qui  étoit  du 
ressort  de  cette  cour  a  passé ,  par  la  négligen- 
ce des  shérifs ,  à  celle  des  ju^es  de  paix  (  quar- 
ter  sessions). 

Laeourfan-  La  cour  foncière  (^  court ^ léet)  ^  tenue  une 
fois  par  au  dans  de  certaines  seigneuries  ou 
manoirs,  par  l'intendant  du  fief  (  steward)  , 
juge  avec  uajury, les  mêmes  affaires  que  la  cour 
de  la  tournée  du  shérif ,  tout  ce  qui  trouble 
la  paix  publique,  quelques  objets  de  police, 
et,  comme  elle,  punit  par  l'amendé. 

Ces  deux  cours,  qui  sont  en  matière  crimi- 
nelle ce  que  la  cour  du  comté  et  la  cour-baroa 
sont  en  matière  civile  (i)  ,  sont  fort  déchues, 
et  se  mêlent  aujourd'hui  de  très-peu  de  choses. 

La  cour  da      La  cQur  du  coroner  est  établie  pour  prendre 
inspection  du  corps  des  personnes  mortes  eu 

(i)  Vo/ei  pagM  33o  et  33i« 


citrf. 
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prison  ou  de  mort  violente  j  s'enquérir ,  sous 
serment  des  causes  de  leur  mort  j  de  cinq  ou  six 
personnes  du  voisinage^  à  la  vue  du  cadavre^  et 
non  autrement  ;  les  obliger  à  venir  déposer  aux 
prochaines  assises  3  et  faire  poursuivre  et  arrê- 
ter ceux  qui  paroissent  les  auteurs  du  délit. 

La  cour  du  clerc  du  marché  (clerkqf  ihe  i*  cour  du 
market  )  est  établie  pour  punir  les  malversa-  ch*. 
tions  qui  se  commettent  dans  les  foires  et  mar- 
chés y  et  principalemetit  pour  veiller  à  Texacti- 
tade  des  poids  et  mesures  y  et  mettre  à  l'amende 
les  délinquans  :  autrefois  les  étalons  étoient  con-^ 
fiés  aux  évêques  lesquels  chargeoient  un  clerc  de 
veiller  aux  abus  qui  pouvoient  avoir  lieu  sur  ces 
objets  y  d'où  est  venu  le  nom  de  cette  cour  :  au* 
jourd'hni  ce  sont  les  seigneurs  des  franchisesqui 
le  nomment.  Cette  cour  est  au  criminel  ce  que 
celle  de  pîépoudré  est  au  civil  (i).  Un  clerc  du 
marché  qui  souffriroit  l'usage  de  poids  et  mesu- 
res qui  ne  seroient  pas  conformes  à  l'étalon  de 
l'échiquier  y  encourroit  une  amende  de  5  liv.  st. 

Il  y  a  quelques  cours  criminelles  dont  la  ju-     !••  co*"*  ^^ 
ridiction  est  plus  restrainte,  telles  sont  les  deux  ^ 
cours  du  grand-sénéchal  de  ]a  maison  du  roi^ 
ou  en  son  absence  du  trésorier- contrôleur  et 
grand-maréchal.  La  première  pour  informer  et 

(  I }  Voyez  cour  de  piipoudré^  pa^e  33o, 


422  TABLEAU 

juger  les  complots ,  trames ,  et  c.  contre  la  per- 
sopoe  du  roi^  ses  confieillecs  privés ,  ses  grands 
officiers^lâ  seconde  pour  juger  les  assassinats  et 
violences  avec  effusion  de  sang,  commises  dans 
le  palais  du  roi  ou  par  les  ^ens  de  sa  maison , 
et  prouvés  devant  un  jury  choisi  entre  eux. 
Cours  ^€t^      'pçjg  ^^^^  encore  les  cours  des  deux  imiversi- 

univers.tet, 

tés  tenues  pajr  UiU  g^and-sénéchal  nommé  ad  hoc 
par  le  chancelie?  d^  l'université ,  e*  où  se  por- 
tent et  se  jugent  les  accusations  reçues  aux  as^ 
si$es^  contre  Ijes  écoliers,  ou  persannes  privilé<> 
giées  et  réclamées,  par  le  vice* chancelier.  Le 
jury  est  formé  d^  du-buit  franc-tenanciers  nom- 
més, par  le.  shérif  du  eomté^et  dixi-hnit  person- 
ne^ iopim^ti^iciiléea  j  non^nées  par  l'université. 
Ces.  cours  ne  s-assemblent  presc)ue  jamais  (i). 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

La  procédure  criminelle;  qui  est  piua  sim- 
ple^ plus  facile^  plu^  régulièffe  qne^  la  procé- 
dure civile  9  et  c^ui  n'admet  point  de  fictions 
comme  elle,  se  divise  en  pro<)édure  sommaire 
et  procédure  réguliàrc^ 
Laprocéanre  La  procédure  sommaire  est  celle  dans  la- 
quelle n'interviennent  pas  Les  jurés  et  qu'ins- 

(i)  Voyez  page  35o, 
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troît  et  terniiDe  un  juge  a  lui  seul.  Cest  ainsi 
que  des  conuni^aires  ou  des  fuges  de  paix  ju- 
gent au  mépris  du  plus  précieux  des  droits  des 
Angloîs,  b  jugement  de  leurs  pairs,  tout  ce 
qui  concerne  les  fraudes  des  douanes ,  excises, 
efc. ,  que  des  amendes  sont  infligées  par  des  ju- 
ges de  paix  aux  jureurs,  iTrognes,  vagabons 
jugés  autrefois  par  des  jurés  aux  cours  fonciè- 
res ;  ce  qui ,  en  lestraignant  les  fonctions  de  ces 
tribunaux,  a  causé  leur  décadence ,  et  en  sur- 
chargeant celles  de  juges  de  paix ,  en  a  éloigné 
beaucoup  de  monde.  L'accusé  doit  d'abord 
être  asAigné  ,lçs  témoins  sont  ensuite  entendus, 
et  le  jugement  est  resdu  par  écrit. 

On  met  aussi  au  rang  de  ces  sortes  de  pro- 
cédures, la  méthode  employée  par  les  cours 
supérieures,  de  ji^er  par  prise  de  corps  (at- 
iachfimeut) ,  lea  juges  inférieurs  qui  désobéis- 
sent à  leurs  ordre»,  on  prév^riquent  dans  leurs 
fonctions  ;  —  les  shérifs ,  geôliers ,  etc. ,  qui 
commettent  des  vexations  .ou  négligent  leurs 
devoirs  j  —  les  procureurs  ou  solliciteurs  , 
pour  fraudes  et  corruption  j  • —  les  jurés  qui 
font  défaut,  refusent  le  serment/  ou  ne  pro- 
noncent point  leur  jugement  j  —  les  témoins 
qui  ne  paroissent  pas,  refusent  le  serment  ou 
se  parjurent  ;  —  les  parties  qui  dans  urie  pro- 
cédure désobéissent  aux  ordres  du  tribunal  et 
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font  refus  de  payer  les  frais  et  dépens  ;  —  en- 
fin ,  les  personnes  qui  commettent  des  violen- 
ces en  face  de  la  cour,  font  infraction  à  la  paix 
publique ,  et  montrent  publiquement  du  mé- 
pris pour  les  tribunaux  et  les  ordres  du  roi.  Si 
le  délit  est  commis  en  présence  de  la  cour ,  elle 
peut  faire  arrêter  et  juger  le  coupable  sur-le- 
champ  ,  sinon  on  donne  un  décret  de  prise  de 
corps  pour  obliger  le  prévenu  à  comparoitre  ; 
on  Tinterroge  ;  s'il  se  justifie  sous  serment ,  il 
est  renvoyé  absous;  s'il  avoue,  on  lui  inflige 
une  amende  9  on  le  condamne  à  la  prison  et 
quelquefois  même  à  des  peines  /ifflictives*  Le 
serment  est  très  -  anciennement  en  usage  dans 
ces  sortes  de  procédures» 
Procédure      La  procédure,  ordinaire  et  régulière  se  divise 

'  ^"  '^*  en  différentes  parties ,  qui  sont  l'arrestation  $ 
Temprisonnement  et  le  cautionnement,  la  pour- 
suite  et  l'accusation ,  la  procédure,  la  compa- 
rution et  ses  incidens ,  la  plaidoirie  et  la  con- 
clusion ,  l'examen  des  jurés  et  la  conviction  ,  le 
bénéfice  du  clergé^  le  jugement  et  ses  suites,  la 
cassation  ,  le  délai,  la  grâce,  et  l'exécution. 

r-iresuiion.  Arrêter  quelqu'un  c'est  s'en  saisir  et  le  rete- 
nir afin  de  le  représenter  pour  qu'il  réponde  sur 
un  délit  dont  il  est  accusé  ou  soupçonné.  L'ar- 
restation peut  se  faire  par  îin  warrant  j  par  un 
particulier  sans  warrant^  et  par  le  peuple  lui- 
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même  sur  la  clameur  publique  (  hue  and  cry  ). 

Le  carrant  peut  être  donné ,  dans  des  cas 
extraordinaires  par  les  secrétaires  d'état,  mais 
émane  communément  des  juges  de  paix  :  il 
doit  être  scellé  et  signé  par  celui  qui  Texpédîe, 
porter  la  date  du  jour ,  mentionner  le  lieu  où  il 
se  donne /spécifier  le  délit  commis,  et  être 
adressé  à  un  sbérif  ou  autre  officier  public ,  ou 
à  un  individu  particulièrement  noihmé ,  avec 
injonction  de  conduire  le  prévenu  devant  un 
juge  de  paix  quelconque  du  côknté,  ou  de  l'a- 
mener devant  celui  qui  délivre  le  carrant , 
qu'on  nomme  alors  spécial  carrant.  Un  ordre 
général  {^gênerai  ^arrant^  pour  saisir  toute 
personne  soupçonnée  d'avoir  commis  un  délit, 
est  illégal  et  a  été  reconnu  pour  tel  par  un  vote 
des  Communes,  en  1766.  Un  carrant  du  cbef 
justicier  ou  d'un  des  juges  du  banc  du  roi 
s'exécute  par  tout  le  royaume,  et  est  toujours 
daté  d'Angleterre  et  non  d'un  comté  )  mais  ce- 
lui d'un  juge  de  paix  doit  être  visé  par  im  de 
ceux  du  comté  où  il  doit  avoir  son  exécution. 

L'arrestation  sans  Amarrant  peut  être  exécu- 
tée par  un  juge  de  paix  qui  fait  arrêter  en  sa 
présence  une  personne  commettant  devant  lui 
une  infraction  à  la  paix  publique  ;  par  le  sbé- 
rif ou  les  coroners  qui  peuvent  arrêter  tout 
criminel  dans  leur  comté  ;  par  les  constables 
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qui  doivent  arrêter  quiconque  commet  en  leur 
présence  urte  infraction  à  la  paix  publique  et 
le  conduire  sur-le-champ  chez  un  )ugc  de  paix, 
et  qui  dans  le  cas  d'un  crime  commis ,  ou  d'une 
blessure  dout  lea  suites  peuvent  rendre  crimi- 
nelle la  rixe  qui  y  a  donné  lieu,  doivent  arrêter 
les  prévenus;  par  les  gardeade  nuit  (watck- 
men  )  qui  peuvent  arrêter  les  coureurs  de 
nuit  {^night-^aîkçFs)  et  les  délinquans ,  et 
les  détenir  eu,  prisop  )usqu*au  matin. 

Les  persoaQ(9&  présentes  quand  ua  délit  se 
commet  j,  soqt  tenues  par  la  loi  d'arrêter  les 
coupables^  et  encourent  des  amendes  et  Vem- 
prisonneoaent ,  si  elles  W  laissent  échapper  par 
négligence  :  dles  peuvent  même ,  en  les  pour- 
suivant y  enfoncée  les  pwtes  des  maisons  où  ib 
se  retirant,  et  %\  elles  les  tueot  ne  pouvant  s'en 
saisir  autrement ,  elles  sont  justifiables  9  infti^ 
les  tuer  cllesi>  est  assassinat.  Tout  particu- 
lier ,  sur  un  violent  soupçon  ,  peut  arrêter 
ui^  prévenu  >  tmaîs  il  ne  peut  pour  cela  enfon- 
cer ses  portes»  et  si  Von  ou  l'autre  sent  tués» 
c'est  un  simple  homicide. 

Toute  personne  peut  ati^si  arrêter  quel- 
qu'un sur  la  clameur  publique  qui  s'élève  au 
moment  où  un  délit  est  commis^  Une  ki  ^^ 
donne. même  de  poursuivre  les  coupables  de 
Tille  en  ville  (  by  hue  and  crry)  jusqu'à  ce  qu'i» 
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soient  pris«  et  pour  donner  de  Tefficacité  k 
cette  injonction ,  rend  lesxeotaines  (Aundreds) 
responsables  des  vok  qui  s'y  commettent  en 
plein  air  ,  û  le  Toleur  n*e$t  pas  arrité  dans  les 
quarante  jours  suivans»  La  personne  volée  doit 
dans  ce  cas^en,  donner  avis  à  un  constable  avec 
le  signalemeot  dn  volenr^  et  publier  dans  la 
gazette  de  Londres  dans  les  vingt  jours  ^  toutes 
les  particularités  du  voL  On  ne  peut  recouvrer 
plus  de  ^ooliv.  &t:4>  si  deux  témoins  présens  au 
moment .  du,  im  n  tn  attestent  la  vérité  ^  et  les 
recevettra-généraùx  des  contributions  ne  sont 
autorisés  à  faire  de  pareilles  réclamations , 
qu'autant  que  la  personne  volée  portant  l'ar- 
gent ,  a  été  accompagnée  au  moins  par  trois 
personnes  qui  servent  de  témoins.  Une  loi  de 
17^3  condamne  à  S  liv.  st.  d*amende  un  cons- 
table qui  néglige  de  faire  k  ctameur  publique, 
et  lorsqu'il  agit  d'après  cette  clameur ,  il  a  le 
même  pouvoir  que  s'il  avoit  un  warrant  d^ua 
juge  de  paix.  Toute  personne  peut  la  faire  ^ 
mais  celui  qui  la  feroit  par  malice  seroit  puni 
comme  perturbateur  ^  l'ordre  public.  Le  roi 
ne  peut  donner  l'ordre  verbal  d'arrêter  quel- 
qu'un ,  m  i'urrèter  Inî-mème^  car  le  détenu  ne 
pourroit  avo'ur  d'action  contre  lui. 

Diverses  loix  accordent  des  récompenses  à 
ceux  qui  arrêtent  et  convainquent  un  crimi* 
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uel  :  40  liv.  st.  pour  un  voleur  de  grands  clie- 
mins^  et  son  cheval^  ses  armes ,  son  argent, 
les  effets  qu'il  avoit  sur  lui  ,  sauf  ce  qui  pour- 
rôit  être  réclamé  comme  volé  :  cette  somme  est 
payable  par  le  shérif  du  comté  où  le  crime  a  été 
commis  dans  le  mois  qui  suit  le  jugement ,  sur 
un  certificat  du  juge^qui^  en  cas  de  contestation 
entre  plusieurs  personnes^  doit  en  régler  la  dis- 
tribution:— 40  liv.  st.  pour  les  voleurs  avec  ef- 
fraction ,  et  exemption  perpétuelle  des  charges 
de  la  paroisse  ^  telles  que  marguilliers  ,  inspec- 
teurs des  pauvres^  des  chemins^  etc.;  ces  som- 
mes sont  payables  aux  héritiers  des  personnes 
qui  seroient  tuées  en  saisissant  un  coupable  on 
mourroient  de  leurs  blessures  ;  —  40  liv.  st. 
pour  découvrir  et  arrêter  les  receleurs  d'effets 
volés  ;  —  10  liv.  st.  pour  les  voleurs  de  bes- 
tiaux; —  20  liv.  st.  pour  les  condamnés  à  la  dé- 
portation qui  s'échappent  ;  —  5o  liv.  st.  aux 
personnes  qui  auroient  été  blessées  au  point  de 
perdre  un  œil  ou  l'usage  d'un  de  leurs  membres, 
ou  aux  héritiers  de  ceux  qui  auroient  été  tués 
en  voulant  arrêter  des  gens  déguisés  pour  nuire; 
des  incendiaires,  etc.,  compris  dans  Xtblack-^ct. 
La  centaine  (^hundred)  paie  de  pfus  10  liv.  st. 
pour  les  voleurs  de  grands«hemins^4o  1.  st.  pour 
les  faux  monnoyeurs  et  10  liv.  st.  seulement  s'il 
ne  s'agit  que  de  monnoies  de  cuivre  contrefaites. 
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elle  a  été  accordée  lorsque  la  loi  la  défendoit , 
ou  refusée  lorsqu'elle  la  permettoit;  le  juge  qui 
Ta  accordée  ou  refusée  est  punissable  par  une 
amende.  Le  banc  du  roi  ou  quelques-uns  de  ses 
juges  pendant  les  vacances  de  ce  tribunal  ^  peu- 
vent recevoir  caution  pour  toute  espèce  de  dé- 
lits, excepté  des  personnes  arrêtées  par  Tor- 
dre d'une  des  chambres  du  parlement,  aussi 
long^tems  qu'en  dure  la  session ,  ou  de  celles 
arrêtées  pour  désobéissance  (contemps) ,  par 
quelqu^unes  des  cours  supérieures. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  admii  à  donnée  cau- 
tion ou  n'en  trouve  pas ,  il  est  envoyé  à  la 
prison  du  comté  ,  alors  considérée  comme 
simple  maison  d'arrêt ,  par  un  ordre  donné  , 
signé  et  scellé  par  le  juge  paix ,  et  contenant 
les  motifs  et  l'objet  de  la  détention  ,  soit  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  trouvé  caution ,  soit  jusqu'à  ce 
que  la  loi  en  ait  autrement  ordonné.  L.e  nom 
de  tous  les  prisonniers  doit  être  remis  aux  plus 
prochaines  assises. 

La  poursuite  des  délits  se  fait  par  le  moyen  De  u  pour; 
d'un  grand  Jury  d'après  une  accusation  qui  lui 
a  été  remise  pour  constater  le  fait  (  indict- 
ment),  ou  d'après  sa  propre  dénonciation  (pre- 
sentment)  ;  —  par  enquête  d'office  faite  par  un 
)m:y  nommé  à  cet  effet  j  —ou  sans  le  concours 
d'aucun  jury  j  par  information  ou  par  appel. 
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Du  grand      Le  grfiiid  juTy  est  formé  d'au  moins  douze 

'"'^"  jurés  et  au  plus  vingt-trois ,  pour  que  douze 

soient  toujours  la  majorité ,  pris  d'entre  vingt- 
quatre  franc-tenanciera  de  différens  cantons  du 
comté,  convoqués  par  le  shérif  pour  chaque 
assise,  et  récusables  par  le  prévenu,  pour  félo- 
nie, mise  hors  de  la  loi ,  et  nomination  illégale 
ou  influencée  par  le  dénonciateur. 

indkonenc.  Uindictment  est  une  accusation  écrite  et 
présentée  à  un  grand  jury  au  nom  du  roi  et  à 
la  demande  de  quelque  particulier  ,  pour  sa- 
voir ^il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  qu'un 
prévenu  soit  appelé  à  répondre.  Dès  que  \ejury 
a  prêté  son  serment  et  a  été  instruit  par  le 
juge  qui  préside  le  tribunal ,  des  différentes 
enquête» qu'il  a  à  faire ,  il  se  retire  pour  rece- 
voir les  accusations^  et  entendre  les  témoins  i 
charge.  <cUn  grand  Jury  j  dit  Blackstone ,  doit 
«  être  aussi  intimement  persuadé  de  la  vérité 
K  dHine  accusation  que  les  preuves  le  per- 
«  mettent ,  et  ne  pas  se  contenter  de  simples 
«  probabilités ,  doctrine  qui  pourroit  favoriser 
«  des  vues  très-oppressives.  » 

Le  grand  jury  n'informe  que  contre  les  cri- 
mes qui  se  sont  commis  dans  le  comté,  et  l'on 
portoit  autrefois  si  loin  cette  maxime  que  si 
quelqu'un  blessé  dans  un  comté  mouroit  dans 
un  autre  ^  le  coupable  ne  pouvoit  être  accusé 
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dâD&  aucun  de  ces  comtés  parce  quUl  ne  d*étoit 
commis^  ni  dans  l-un  ni  dans  Pauti^e^  un  acte 
complet  de  félonie  :  il  peut  Têtre  aujourd'hui 
dans  celui  où  le  blessé  meurt,  et  les  crimes 
commis  hors  du  royaume ,  tels  que  trahison  j 
faux  monnoyage ^  bigamie^  etc.^  sontdénôn«- 
cés,  ou  dans  le  comté  qu'habite  le  prévrauy  ou 
au  banc  du  roi^  ou  à  un  tribunalque  le  roi  dé* 
signe. 

Si  les  grands  jurés  trouvent  que  l'accusation 
n*est  pas  fondée  j  ils  récrivent  au  dos  et  la  par- 
tie est  déchargée  d'accusation  ;  mais  un  nouvel 
acte  d*ticcusation  peut  être  présenté  au  grand 
jury  suivant.  S'ils  jugent  l'accusation  fondée  » 
ils  écrivent  alors  a  rn/^^^i// (accusation  vraie); 
mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  douze  d'ac* 
cord}  et  pour  que  l'accusation  qui  est  alors  dé* 
livrée  publiquement  au.  tribunal  soit  valable  p 
il  faut  qu'elle  contienne  les  noms  et  qualités 
de  l'accusé  ^  la  nature  de  l'ofFense  et  Tinten- 
llon  dans  laquelle  elle  a  été  faite;  en  cas  de 
trahison ,  traîtreusement  et  contre  le  sennent 
de  fidélité  ;  pour  meurtre  ,  en  assassin  ;  pour 
vol  f  par  félonie  f  etc.  ;  qu'elle  contienne  le 
lieu  et  sur*tout  l'époque  du  délits  ce  qui  est 
d'autant  plus  essentiel  qu'euHfait  de  conspira- 
tion ,  si  ce  n'est  assassinat  prémédité  ou  tenté 
contre  la  personne  du  roi^  Tactlcja  n'est  rece« 
II.  28 
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vable  que  dans  les  trois  ans  qui  suivent  le  dé- 
lit g  et  qu'en  cas  de  meurtre  ;  il  faut  que  la 
mort  ait  eu  lieu  dans  l'an  et  le  jour  qui  suivent 
le  moment  où  le  coup  a  été  donné. 

PreientmenL  Le  presentmeiit  est  la  simple  dénonciation 
faite  par  un  j;rand/tfry»  d'un  délit  qui  ne  lui  a 
pas.  été  préalablement  dénoncé  à  lui*même  ,  et 
remise  aux  gens  du  roi  pour  en  dresser  un  acte 
d'accusation  avant  que  l'accusé  ne  soit  admis  à 
répondre. 
EiuioUaf       L'enquête  d'office  est  l'acte  à*un  jury  convo* 

4*offic«.  que  exprès  pour  prendre,  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  fournis ,  des  informations 
sur  des  objets  qui  regardent  particulièrement 
la  couronne.  Quelques-unes  de  ces  enquêtes  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  contredites  ,  telles 
que  celles  qui  ont  pour  objet  un  suicide,  le  bris 
de  prisen  d'un  prévenu  de  félonie,  les  iieo^ 
d^ndsi  (i)«Les  autres,  comme  l'enquête  d'un  oh 
rorn^  qni  accuse  quelqu'un  du  meurtre  d*une 
personne  tuée  «dont  il  a  inspecté  le  cadavre, 
peuvent  être  contestées  par  le  prévenu. 


(4)  Les  dêodandi  tout  d^ft  choses  qui  ont  occasionne  la  mort 
d0qii6lqii,*an»  et  qnî  «ntieÇ^ii  ^toient  données  à  Dieu  pour  ex- 
piation ;  mais  qui  aujourd'hui  sont  au  roi  ou  au  seigneur  ;  teOes 
«ont  une  roue,  un  chevalt  qui ,  passai  nt  sur  le  corps  de  quelqu'un , 
l'ont  tué;  rinstrument  avec  ]e.|uel  un  assassinat  a  été  commis,  etc. 
I4i  biena  d*tta  snicida  aont  ausai  dt^dandâ. 
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Les  poursuites  par  information,  sans  jurés ,  informationii 
se  font  ou  à  la  requête  du  roi  et  de  quelques 
particuliers ,  pour  des  délits  auxquels  leâ  Ibix 
pénales  infligent  des  amendes  en  partie  au  pro- 
fit du  roi  êi  en  partie  à  celui  du  dénonciateur  ; 
on  les  nomme  alors  informations  qui  tant  (tam 
pro domino  rege  quant  pro  seipso):  ou  bien  à  la 
requête  du  roi  seul,  soit  par  son  procurerar-gé^- 
néral  (eu:  officio)^  pour  toutes  les  grandes  mal- 
versations qui  tendent  à  troubler  l'action  du 
gouvernement  >  et  dont  la  punition  long-tems 
différée  potirrpit  avoir  de  graves  inconvéniensj 
soit  par  son  procureur  au  banc  du  roi  {^master 
of  the  crayon  office  )  ,  d'après  des  dénoncia- 
tions particulières  pour  malversations  ^  émeu« 
tes ,  libelles ,  etc.  Toutes  ces  causes  sont  jugées 
par  un  petit  jury  du  comté  où  s'est  commis  ^e 
délit ,  et  renvoyées  au  banc  du  roi  pour  Tap- 
plication  de  la  peine.  \j^masterofthe  croyfn  of- 
fice  ne  peut  les  poursuivre  que  par  injonction  de 
cette  cour ,  et  le  dénonciateur  est  tenu  de  dé- 
poser 30  liv.  st,  pour  payer  les  frais,  si  le  dé- 
noncé est  acquitté ,  à  moins  que  le  juge  ne  cer- 
tifié que  la  dénonciation  étoit  raisonnable.  Ce6 
sortes  depoursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  pour 
des  crimes  capitaux* qui  exigent  toujours  l'ac- 
tion d'un  grand /«ry. 

L*appel  {appeal)  est  une  accusation  faite"*    i-'^pp*^ 
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par  un  particulier  contre  un  particulier  /  pour 
réparation  d'un  délit  dont  il  a  soufiert.  Cette 
procédure ,  qui  est  encore  en  vigueur,  sur-tout 
pour  le  meurtre,  quoique  peu  en  usase  par  rap* 
port  à  la  difficulté  qu'il  y  a  de  la  bien  cod« 
duire ,  paroit  venir  du  tems  où  une  satisfac- 
tion en  argent  (^^eregild)  se  payoit  à  la  partie 
offensée  ou  à  ses  parens.  Le  vol ,  Tincendie,  le 
mayhem ,  le  rapt ,  ne  peuvent  êftre  poursuivis 
par  appel ,  que  par  les  personnes  mêmes  qui 
en  ont  souffertes,  et  le  meurtre  que  par  la  fem« 
me,  ou  à  défaut  de  femme,  par  Théritier  mâle 
du  défunt,  et  Paction  doit  être  commencée 
dans  Tannée  du  délit»  Quelqu'un  acquitté  pour 
meurtre,  d'après  une  au|re  espèce  d'accusation, 
ou  qui  a  obtenu  sa  grâce ,  peut  être  encore 
poursuivi  par  appel  ;  mais  s'il  a  été  jugé  coupa^ 
ble ,  et  a  profité  du  bénéfice  du  clergé  ,  l'appel 
ne  peut  plus  avoir  lieu ,  car  on  ne  peut  être 
puni  deux  fois^pour  le  même  délit.  Toute  per- 
sonne acquittée  sur  une  accusation  de  meur- 
tre,, doit  donner  caution  pour  un  an  ,  de 
reparoître  en  cas  d'appel.  Un  pair  poursuivi 
par  appel  pour  meurtre ,  est  jugé  par  le  jury 
ordinaire  (  common  jury  )•  Le  roi  ne  peut  pas 
faire  gracé  à  quelqu'un  de  condamné  sur  un 
appel  ;  mais  la  punition  peut  être  remise  par 
l'abandon  de  l'appelant.  Si  l'accusé  est  acquittéi 
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Faccusateur  est  condamné  à  un  an  de  prison  « 
à  une  amende  envers  le  roi,  et  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  sa  partie  adverse. 

Dès  que  T^ccusation  est  reçue,  Paçcusé-,  s4l  i««procédaM. 
est  détenu,  est  mis  aussitôt  en  jugement;  mais 
s'il  est  absent ,  un  des  juges  du  banc  du  roi,  sur 
la  présentation  de  l'accusation  ,  délivre  au  shé- 
rif une  ordonnance  de  prise  de  corps  (capîas), 
et  s'il  continue  de  refuser  à  comparoître  ,  on 
procède  avec  des  formalités  longues  et  compli- 
quées ,  à  le  faire  déclarer  hors  de  la  loi  (  out- 
law  ).  En  conséquence ,  après  une  assignation 
pour  comparoître  {^venirefacias) ,  et  la  saisie 
de  ses  biens,  s'il  en  a  dans  je  comté  où  se  fait. 
la  procédure,  deux  autres'ordonnances  de  prise 
de  corps (a/ias et pluries copias)  sont  délivrés 
à  au  moins  six  semaines  de  distance  ;  six  semai- 
nes après,  nouvelle  sommation  i^eacigent)  lui 
est  faite  à  cinq  cours  de  comté  de  suite  (  county 
court)  de'coraparoître,  sous  peine  d'être  déclaré 
hors  de  la  loi,  et  la  sentence  est  prononcée  par 
le  coroner  à  la  cinquième  de  ces  cours. 

La  mise. hors  de  la  loi  pour  les  délits  qui     De  la  miM 
n^entrainçût  pas  de  punitions  corporelles ,  est  *^"^*  **  '**'* 
la  même  que  celle  qui  a  lieu  dans  les  actions 
civiles  (i) ,  la  confiscation  des  biens,  et  la  pri- 

(i)yo7expaQe357. 
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vation  de  la  protection  de  la  loi  ;  mais  en  fait 
de  trahison  et  de  félonie ,  elle  égale  la  convic- 
tion du  crime.  La  vie  du  condamné ^  qu'on  ap- 
peloit  autrefois  caput  lupinum  ,  parce  qu^aysnt 
renoncé  aux  loix  de  son  pays  pour  se  mettre 
dans  Tétat  de  nature^  on  pou  voit  le  tuer  com- 
me un  loup^  n'en  est  pas  moins  toujours  sous  la 
protection  de  la  loi^  et  quiconque  le  tueroit  au- 
trement qu'en  cherchant  à  l'arrêter  pour  le  re- 
mettre entre  les  piains  de  la  justice^  ce  que  cha* 
cnn  a  le  droit  de  faire  ^  seroit  coupable  d'assas- 
sinat. Les  personnes  qui  étoient  hors  du  royau- 
me lors  de  la  première  proclamation  de  Vexi* 
gent,  ont  un  an  pour  appeler  comme  d'abus 
d*un  jugement  de  mise  hors  la  loi  que  l'extrême 
difficulté  de  cette  procédure  ^  où  tout  est  de  ri- 
gueur^ fait  presque  toujours  annuller.  L'accusé 
est  alors  admis  à  se  défendre  de  l'accusalion 
portée  contre  lui. 
Du  oéruorari      Souveut  dès  le  commencement  de  la  procé- 
dure les  parties  sollicitent  un  ^rit  de  cerùo* 
rarifacias  pour  certifier  l'accusation  et  la  faire 
transporter ,  ainsi  que  la  procédure ,  d'une  cour 
inférieure  à  celle  du  banc  du  roi ,  soit  pour  faire 
confirmer  ou  casser  Vindictment ,  soit  pour 
éviter  le  jugement  partial  qu  on  peut  craindre 
'  dans  la  cour  inférieure^  soit  pouj*  implorer  le 
pardon  du  roi  ^  soit  pour  faire  expédier  plus 
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promptement  la  procédure  de  mise  hors  de  la 
loi,  dans  les  comtés  qui  ne  sont  pas  dans  la  ju- 
ridiction des  cours  inférieures.  Ce  ^rîtj  qui  ne 
peut  jamais  être  refusé  aux  gens  du  ïoi,  or- 
donne le  transport  du  registre ,  suspend  la  pro- 
cédure du  tribunal  >  et  rend  nul  tout  ce  qui  pour- 
xoit  y  être  fait  après.  Il  ne  peut  être  deman- 
dé par  l'accusé  que  comme  faveur,  et  s*açcorde 
rarement  après  le  prononcé  dHiti  g^andjury 
et  pour  transporter  une  cause  déjà  soumise  aux 
juges  d'élargissement  de  prison  {goaldeUçery). 
C'est  lorsque  Vindictmeht  contre  un  pair  a  été 
reconnu  vrai  par  un  ffanà  Jury  j  qu'un  ^nt 
de  certiorari  transmet  sa  cause  à  la  chamlire 
des  pairs. 

L'afccusé  comparoit  (  arraings)  k  la  barre  du  ^}^  <»«- 
tribunal ,  sans  fers  et  sans  liens ,  à  moins  qu'il  *^*""^"' 
ne  cherche  à  s'échapper,  y  est  appelé  par  son 
nom ,  et  est  sommé  de  répondre  à  l'accusation 
qu'on  Itd  lit  :  s'il  reste  muet,  soit  par  refus 
de  parler,  soit  qu'il  fasse  des  réponses  étrangè- 
res au  sujet  ^  si ,  ayant  nié  qu'il  soit  coupable^ 
il  refuse  de  se  soumettre  au  jugement  de  son 
pays  (ofihe  eountry),  ou^'il  avoue,  il  est  regar- 
dé comme  convaincu  (i  ),  et  la  cour  n*a  plus  qu'à 

(i)  Avant  177a,  l'accusé  q«v  c^ollitftaeie  à  se  taîre  étoit  mia 
à  la  torture ,  peine  forte  et  dure  »  qui  consistoit  à  4tre  couché 
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prononcer  la  sentence  j  mais  elle  est  lente ,  dit 
Blackstone ,  à  enregistrer  soû  aveu ,  et  Tenga- 
ge/en  général^  à  se  rétracter  et  ^  soutenir  qull 
,est  innocent  (i).  Quelquefois  en  avouant  il  dé- 
nonce des  complices  pour  obtenir  son  pardon  ^ 
et  devient  approver^  ce  qui  équivaut  à  une  ac- 
cusation par  appel,  ne  peut  avoir  lien  que  pour 
des  crimes  capitaux  et  du  consentement  du  tri- 
bunal ,  et  est  devenu  depuis  long-tems  hors 
d'usage. 
tapUîdoine.  gj  Taccusé  ne  reste  pas  muet ,  on  ne  s'avoue 
pas  coupable ,  le  plaidoyer  commence  et  roule 
sur  l'incompétence  du  tribunal^ — sur  le  point  de 
droit  (demurrer)  (3)  lorsque  le  fait  étant  avoué, 
on  nie  qu'il  soit  un  délit,  ce  qui  est  rarement  en 
usage ,  le  point  dé  fait  ou  la  conclusion^éué- 
raie  offrant  les  mêmes  avantages  ;  —  sur  des 
causes  dé  nullité ,  comme  des  erreurs  de  noms 
ou  de  qualités  dans  l'accusation,  ce  qui  ne 
fait  que  gagner  du  tems  parce  qu'on  ien  refait 
un  autre  ^  —  sur  des  moyens  qui  attaquent  di- 

■    ■  ■    ■  ?>■■  "  '  ■        ■  ■■      >    I  ■  Il  I      rifci   —  «         ■    I  ■  ^ 

nu  tnr  le  dot ,  dàiu  une  chambre  baite  et  obscure ,  ftTec  un 
poida  de  fer  éur  le  corps  plue  &>rt  qu'on  ne  pouvoir  porter, 
n'ayant  pour  nourriture,  je  premier  jouri  que  trçîs  morceaux  da 
plus  mauvais  pain ,  et  pour  boissou ,  le  second  jour^  que  trois  ver- 
tes  d*e«u  croupissante:'  •  "  -     -  *      ^    -   .  .    -    . 

(0  Voyez  rappendic09ritQ|0;KK^.  • 

(î^)  Voyez  page  36i.  .,  ,.     . 


DE  LA   GRANDE-BRETAGNE.       441 

recfement  l'accusation  elle-même^  et  motivent 
le  refus  de  se  soumettre  au  jugement  des  jurés , 
tels  que  dutrefoU  acquis  >  autrefois  convict 
de  cette  même  offense  ,  et  autrefois  attaint , 
soit  par  jugement  ou  par  mise  iiors  de  la  loi  , 
ce  qui  entraîne  la  mort  civile^  et  rend  un  se- 
cond jugement  inutile;  —  enfin ^  sur  le  point 
de  fait  et  la  conclusion  (^gênerai  issue ^  que 
Taccusé  n'est  pas  coupable^  la  seule  admisible 
dans  une  accusation  de  félonie  ou  de  trahison^ 
même  lorsque  le  délit  a  été  commis  à  son  corps 
défendant,  le  jury  restant  juge  de  l'intention 
et  devant  porter  son  jugement  sur  l'ensemble 
des  circonstances,  des  preuves,  et  de  la  dé- 
fense de  l'accusé. 

Quand  le  prisonnier  a  terminé  sa  défense  par 
ces  mots(>ïor^//z7/y)  pas  coupable,  un  gref- 
fier criminel  (  clerk  of  the  assise  j  ou  clerk  of 
tJve  arraings  )  fait  sa  réplique  dé  la  part  de  la 
couronne ,  soutient  que  l'accusé  est  coupable 
(  culprit) ,  etditque  le  roi  est  prêt  à  en  faire 
la  preuve.  On  demande  alors  au  prisonnier  , 
par  simple  formalité,  comment  il  veut  être 
jugé,  et  s'il  refuse  de  répondre ,  par  Dieu  ,  et 
son  pays  (  by  God  and  the  country  ),  ou  Dieu 
et  ses  pairs,  si  c'est  un  pair,  son  silence  passe 
pour  l'aven  de  son  crime;  s'il  accepta  cette  forme 
de  jugement^  on  lui  répond  ^  Dieu  vous  accorde 


par  le  combat. 
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une  heureuse  délivrance  (  Godsendihee  a  good 
délivrance^.  ' 

n«tjag«nent  Depuls  qu'on  a  aboli  Tordalie  ou  jugement 
ou  fpreurea.  j^  Djeu  par  Ic  fcu  ct  Tcou }  ct  le  comsed^  mor- 
ceau de  pain  ou  de  fromage  exorcisé  qu'on  fai- 
%Q\t  avaler  à  Paccnsé  ^  il  ne  reste  plus  de  juge* 
ment  que  par  le  combat^  par  les  jurés  ^  et  par 
les  pairs. 
^7"/*T"*  ^®  jugement  par  le  combat ,  encore  en  force, 
quoiqu'il  ne  soit  plus  en  usage  (r),  n*a  lieu  que 
dans  des  causes  d'appel,  et  les  parties  devant 
combattre  elles-mêmes,  les  femmes,  les  enfan$, 
les  boiteux ,  les  aveugles^  les  prêtres,  les  vieil- 
lards ,  les  pairs  à  cause  de  leur  dignité,  et 
les  bourgeois  de  Londres  en  vertu  d'une  char- 
tre  particulière ,  peuvent  le  refuser.  L'appelé 
jette  son  gant  que  ramasse  l'appelant  ^  et  après 
des  sermens  ^prononcés  sur  l'évangile ,  tant 
pour  soutenir  que  pour  nier  l'accusation ,  le 
combat  s'engage  avec  des  bâtons:  si  l'appelé  est 
vaincu ,  il  est  pendu  sur-le-chaipp:  s'il  tient  le 
champ  de  bataille  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
qu'au lever  de  la  première  étoile  du  soir,  s'il 
tue  l'appelant,  ou  si  celui-ci  lâche  le  pied  et 
prononce  le  mot  craven  ,  l'appelé  acquitté  ob- 

^(1)  «  Le  dernier  jugement  par  le  combat,  dit  Jacob ,  a  ea  lieu 
ff  en  i63o  entre  dans  Ecouoit,  Donald  lord  Kay,  appelant,  ci 
tt  David  HâJiaejr,  défendant.  » 
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fient  des  dommages  et  intérêts^  et  l'appelant^ 
s'il  survit,  devient  infâme  et  perd  sa  liberam 
legem. 

Le  jugement  par  jurés  ou  par  son  pays,  est  do  fugêmant 
aufourd'htti  le  seul  en  usage.  C'est  le  jugement  p"'"'^ 
de  ses  pairs  que  la  grande  chartre  assure  à  tous 
les  Anglois.  Les  jurés  sont  tirés  ait  sort  entre 
vingt-quatre  franc-tenanciers  du  comté  o«  If 
délit  s'est  commis  (^légales  et  liberos homines 
de  vicineto),  nommés  par  le  shérif  avant  les  as- 
sises, si  la  cause  doit  y  être  jugée;  ou  d'après  un 
v>rit  de  venire  fadas ,  si  elle  doit  l'être  au  banc 
du  roi',  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  affaires  ma- 
jeures (capital  offenses)^  et  exige  un  intervalle 
entre  la  comparution  de  l'accusé  et  son  juge- 
ment. Les  délits  légers ,  à  moins  du  consente- 
ment des  parties  ou  que  le  défendeur  ne  soit  en 
prison,  ne  sont  ordinairement  jugés  qu'à  la  ses- 
sion  suivante,  où  elles  s^engagent,  sous  eau* 
tion ,  de  comparoître.  Dans  les  cas  de  hante 
trahison,  excepté  ce  qui- regarde  la  falsifica* 
tioa  des  monnoies  ou  des  sceaux ,  l'accusé  doit 
avoir  copie  de  l'accusation ,  de  la  liste  des  ,té- 
moins  et  de  celle  des  jurés, dix  jours  avant  son 
jugement  ;  il  ne  l'a  qu'au  moment  même  pour 
félonie. 

Les  douze  premiers  noms  sortis  de  l'urne  for-    dm  r<€iiia<« 
ment  \efury,  à  nioins  de  récusation ,  soit  du 
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jury  entier ,  soit  des  jurés  qui  le  composent. 
Outre  la  récusation  pour  causes  {Jor  causes) 
f     qui  a  lieu  dans  les  affaires  criminelles  comme 
dans  les  affaires  civiles  (i)^  et  qui  peut  être  éga- 
lement faite  par  le  roi  et  par  le  prisonnier,  la 
loi  accorde  à  ce  dernier  la  faculté  de  récuser  > 
«(ans  les  calises  de  haute  trahison  trente -cinq 
jurés  (  in  favorem  vUae),  sans  alléguer  aucun 
motif,  et  vingt  quand  c'est  pour  félonie  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  récusation  péremptoire; 
mais  s'il  s'obstinoit  à  pousser  ses  récusations 
au-delà  du  nombre  permis  par  la  loi ,  dans  le 
cas  de  haute  trahison,' il  seroit  traité  comme 
s'il  s'étoit  refusé  à  répondre,  et  dans  le  cas  de 
félonie,  les  récusations  excédentes  seroient  nul- 
les ,  et  le/ury  seroit  admis.  Quand ,  par  l'effet 
des  récusations,  il  ne  reste  plus  le  nombre  suf- 
fisant de  jurés  sur  la  liste ,  on  y  supplée  pat 
une  nouvelle  liste  nommée  taies j  jusqu'à  ce 
que  douze  aient  prêté  serment  «  de  bien  et  due- 
«  ment  examiner  l'affaire ,  de  dire  la  vérifé  au 
«  sujet  du  roi  et  du  prisonnier,  et  défaire  leur 
«c  rapport  conformément  à  l'évidence.  s> 
Dm  tfoioiaf,       Lorsque  le  jury  est  formé,  on  lui  lit  l'acte 
d'accusation,  on  l'instruit  des  différentes  cir- 
constances du  fait ,  et  l'on  fait  paroître  les  té- 

XO  Voyei  page  366, 
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moins,  soit  à  charge^  sôit  à  décharge.  Deux 
têmoiiis  sont  nécessaires  pour  tbus  les  crimes 
de  haute  trahison ,  excepté  le  faut  mbnnoyagè 
et  la  contrefaction  des  scean  % ,  k  moins  de  Ta-"  ' 

Teù  du  coupable  :  dans  tous  les  aiitlrès  cas ,  uit 
seul  témoin  peut  sufEre  j  mais  son  témoigilage 
ne  lie  pas  les  jurés  qui  ne  dôirent  jamais  prb--* 
noncer  que  d'après  la  conviction  qu'ils  obt  de 
l'évidence  des  faits.  Un  juge,  un  juté  peuvent^ 
être  témoins  dans  la  cause  qu'ils  jugent  j  màiS . 
leurs  dépositions,  ainsi  que  celles  de  tous  les  té^ 
moins  dans  les  crimes  capitaux,  doivent  être  ^ 
faites  en'  présence  du  prisonnier. 

Quoique  la  loi  n'accorde  de  conseil  à  Taccusé  Jh$  eoucStf.: 
que  lorsqu'il  s'élève  quelque  question  de  droit ,' 
jamais  les  juges  ne  lui  en  refiiseiit  pour  Tins^ 
truire  des  questions  qu'il  a  à  faire  dans  lélif 
matières  de  fait,  ou  pour  les  faire  en  son  hotàf 
et  de  crainte  qu'une  autorité  supérieure  ne 
voulut  priver  un  accusé  de^^  bienfait,  dahs 
les  causes  de  haute  trahison  qui  entraîne  flétris^ 
sure,  une  loi  de  1694»  étendue  en  1747  ^^^  ^^* 
cusations  parlementaires,  lui  accorde  dans  ces 

cas-,  deux  conseils.  

Dès^que  la  cause  a  éié  ;  stiffisàmbient  îns-    DaTeraîcii 
truite ,  le  juge  en  fait  le  résumé  aux  jurés,  qui^ 
si  l'affaire  est:  simple ,  se  concertent  un  mo- 
ment ensemble  et  prononcent  à  l'unanimité 
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leur  rapport  ou  jugement  (  verdict,  abr^é  de 
vere  dictum  )  :  si  elle  est  compliquée ,  ils  se  re* 
tirent  comme  dans  les  affaires  civiles  (i)  pour 
débattre  leur  opinion  5  et  former  leur  jugement 
qui  doit  être  rendu  en  pleine  audience^  sans 
qu'ils  aient  pu  se  séparer  auparavant,  si  ce  n'est 
du  consentement  du)prisonnier«f  Ce  jugement  est 
ou  simple  5  coupable  on  non  coupable  {^guïlty 
or  no$  guilty  )  ^  ou  spécial  >  rapportant  les  cir- 
constances du  fait ,  et  laissant  au  tribunal  à  jn- 
^r,  s*îl  e^t  ou  non  criminel;^^  ce  qui  a  lieu  quand 
le»}urésjdoiitei:tt.du point  de  droit,  quoiqu'ils 
puissent  incontestablement  prononcer  sur  tou* 
tes  les  cirt^OQ.stanceis  (2k  ).  Quelquefois  en  pronou' 
çant  te  prisonnier  coupable  >âls  le  recommaii#> 
dept;  d'après- sa  bonne  réputation,  au  roi  pour 
qii^il  lui  fajSisëgiirajse;  mais  jcette  réputation  qui 
dans  certains  ca&.f)eu£  influencer  leur  jugement, 
n'altérant  point  l^.faîj:^  quand  il  est  démontré, 
ne  doit  avoir  alors  aucun  effet  sur  leur  verdict j 


•  (a)  On  n*ett  pômt  d*«ceord  tar  leclroît  que  pcurent  avoir  les  fu- 
ret, en  hàx  de  libelles ,  de  donner  leur  Tf^rdict  tnr  le- droit,  le  hk 
f  t  rinteiitîon ,  ainsi  4|u*on  ^U  «  yotic  dana  le  procès  de  JA^oôdiall 
(  voyes  préface  des  lettres  de  Juniue  ).  Des  juges  très-ëdairés  son- 
ti^ennent  qu'ils  ont  le  droit  de  prononcer  sur  le  tout ,  d'après  Isl 
direction  du  )uge{  ei  d*aiicret  que  o*est  à  lui  à  décider  ce*  qui  est 
Ubells  ou  non.  Voje»  ruppcadtce  »  nots  i*L. 
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quoiqu'elle  puisse  en  avoir  après.  Autrefois  si 
leur  rapport  étoit  évidemment  faux^  ils  étoient 
punis ,  et  leur  jugement  pouvoit  être  axmuUé  à 
la  demande  du  roi ,  ce  qui  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui ;  il  y  a  cependant  des  exemples  où  des  ]u» 
rés  ayant  trouvé  des  accusés  coupables^  maU 
gré  révideoce  des  preuves^  leur  jugement  a  été 
cassé  au  banc  du  roi }  jamais  il  ne  Ta  été  quand 
Taccusé  étoit  .absous.   . 

Si  Taccusé  n*est  pas  trouvé  coupable ,  il  est 
déchargé  d'accusation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
nouveau  attaqué  par  appel  dahs  le  tems  pres- 
crit. S'il  est  déclaré  coupable^  l'accusateur  peut 
exigjer  pour  ses  peines^  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  sontpâ^yés  par  les  fonds  du  comté.  Si 
l'accusé  est  oondaYitiné  pour  vol,  on  peut  re- 
prendre les  effets  volés  ^  eussent-ils  même  été 
vendus ,  ou  en  prendj-e  la  valeur  sur  ses  biens  \ 
s'il  en  a:  ets'il  obtient  son  pardon  ^ ou  jouitdii 
bénéfice  du  cléi^é^  on  peut  lui  intenter  une 
action  en  dommages  et  intérêts.  Dans  les  sim- 
ples querelles ,  les  jugea  permettent  assez  or- 
dinairement aux  parties  de  Se  voir  et  de  s'ar- 
rangec  entre  elles  pour  prévenir  tin  jugement^ 
et  se  contentent  après  d'infliger  une  légère  pu-* 
nition  à  l'agresséurw 

-  Le  jugeasent  des- affaires  Cl  iumietles  des  pairs  .noiogêment 
à  la  cour  du  parlement  ou  du  grand-sénéchal ,  p«^««  **"'•• 
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diffère  peu  de  celui  par  jurés ,  si  ce  n*estqa*ils 
prononcent  individuelieimeiit  et  sur  leur  hon-> 
neur,  à  la  demande  qui  leur  est  faite  nominatf* 
vement  par  le  chancelier  ou  le  grand-sénéchal  f 
si  l'accusé  est  coupable  ou  non;  qu^étant  sup* 
posé  suffisamment  compétens  pour  prononcer 
sur  tous  les  points  de  droit ,  ils  ne  rendent  )a« 
mais  àespecial  verdict}  et  qu'ils  n*ont  pas  be- 
soin d'unanimité  dès  que  la  majorité  est  au 
moins  de  douze  (i). 
Da  bte^e»  La  sentence ,  qui  est  l'application  de  la  pei- 
iatiergé.  ^^  déccmée  par  la  loi  contre  le  crime  dont  le 
coupable  vient  d'être  convaincu,  est  prononcée 
par  le  juge  après  le  verdict  àxxjury,  à  moins 
qu'il  n'intervienne  quelques  circonstances  par- 
ticulières, dont  la  principale  est  le  privilège 
nommé  le  bénéfice  du  clergé.  Ce  corps,  d'après 
ses  anciennes  immunités ,  ne  se  prétendoit  jus- 
ticiable que  de  ses  propres  tribunaux ,  et  ad- 
mettoit  au  notpbre  de  ses  membres  toute  per- 
sonne sachant  lire  et  écrire  :  diverses  loix  pas** 
sées  vers  le  seizième  siècle  soum^nt  les  cleici 
|i  la  juridictiofi .  des*  tribunaux  civils  ,  mais 
exemptèrent  de  la  peine  de  mort ,  pour  la  pre- 
mière fois^les  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés,  et  les  pairs  qui  savoient  lire  et  écrire,  et 

(i>  Voye»  pages  aS/  et  267. 
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commuèrent  cette  peine,  pour  les  autres  laï« 
ques  f  en  une  marque  faite  au  pouce  avec  un 
fer  cljaud ,  ce  qui ,  par  diverses  loix  subséquea- 
tes  9  fut  étendu  aux  femmes  et  aux  personnes  ne 
sachant  pas  lire;  mais  elles  laissèrent  aux  juges 
la  faculté  d'y  substituer,  pour  le  vol,  le  fpuel; , 
la  prison  et  la  déportation.  Ce  privilège  est 
toujours  accqrdé  dans  les  cas  où  la  loi  ne  la 
refuse  pa^,  ce  qu'elle  fait  pour  les  meurtres ,  la 
sodomie  ,  le  rapt ,  Tincendie ,  le  vol  de  grandf 
chemins  ou  avec  effraction ,  etc.  (i).,  et  aux 
personnes  qw  s*obstinent  à  se  taire  ou  à  reçu-, 
ser  plus  de  jurés  qu'il  oe  leur  est  permis.  Le  roi 
peut  remettre  la  peine  d'être  marqué  dans  la 
main.  Le  bénéfice  du  clergé  ne  peut  ^tre  récla- 
mé qu'après  la  conviciion  ou  lé  jugement  dont 
il  annuité  l'effet ,  la  confiscation  des  biens  et 
Tincapacité légale,  en  déchargeant  pour  tou-<-  ^ 
|ours  le  coupable. 

La  feptençe  peut  encore  être  arrêtée,  malgré  ^Arrétdei*. 
l'aveu  mêoai^  du  prisonnier ,  dit  Hawkins,  s'il 
fait  vaJoSr  .des  erreurs  ou  un  défaut  de  certi-- 
tudedansileiait  (s),  lé  lieu,  le  tems  ou  la  per« 


(1)  Voyez  las  peinai  inflîgéea  à  diverses  espèces  de  délits. 

(^^"Le  Irîbunll^u'banc  ttu  rot  accorde  pour  demander  un  aru 
tèc-de îiigqmap^t  qqatiie  joua  9j^^lt ,^lffrd^ Q^  Titveu»  ou  a*U.ii« 
reste  p4#  ^«Mre  >9fii9i  du  t^rioa  »  le  plHs  long  d<U(i  re^Unu 
II.  25; 
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tonne  ;  et  si  Tobjection  est  trouvée  bonne  par 
les  juges  f  la  pro  cédure  en  reste  là  ;  mais  le  pré- 
venu peut  être  accusé  de  nouveau  pour  le  mê- 
me délit. 
Du  pardoBi  Le  pardou  empêche  aussi  la  sentence  j  et  si 
on  l'dl)tient  et  le  fait  valoir  avant  qu'elle  ne 
soit  prononcée  »  il  prévient  la  flétrissure  (a/« 
iainéierÇi))  ,  qui  peut  être  la  suite  du  juge- 
ment. «  C'est ,  dit  Blackstone  ,  un  des  grands 
K  avantages  qu'a  la  monarchie  sur  toute  autre 
«  forme  de  gouvernement^  que  l'existence  d'un 
«  magistrat  quiale  pouvoir  de  faire  grâce^quand 
4  il  le  juge  convenable ,  let  de  tenir  dans  son 
«  cœur  une  cour  d'équité  pour  adoucir  la  ri* 
V.  guêur  des  loix.  »  Mais  ce  pouvoir  est  restreint 
dans  certaines  limites:* le  roi  ne  peut  accorder 
aucun  pardon  dans  le  cas  d'infraction  à  l'arti- 
cle de  l'acte  iUhabeas  corpus  qui  défend  de  te- 
xiir  quelqu'un  emprisonné  hors  du  royaume  ^  ni 
dans  les  causes  par  appel  »  à  la  requête  de  la 
partie  lésée  :  lorsqu'une*  chose  nuisible  au  pu- 
blic subsiste  (  common  nuisance  )  ^  il  ne  peut 
empêcher  l'action  de  la  justice  pour  la  faire  dé- 
truire^ quoiqu'il  puisse  remettre  la  peine  qu'en* 
court  celui  qui  Ta  faite  :  dans  les  accusations 

^   (i)  La  conviction  est  la 'suite  du  verdict  ^  YaitaùuUr  ml  celU 
4*un  Jugvmaot  qui  condamne  à  more  on  net  hors  de  la  lok 
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parlementaires  9  il  ne  peut  arrêter  la  procédure 
ni  le  jugement^  quoiqu'ensuite  il  puisse  faire 
grâce  ^  comme  dans  la  rébellion  de  ijiS ,  où 
des  six  pairs  condamnés  trois  eurent  leur  par- 
don :  dans  le  cas  de  meurtre,  la  nature  du  délit 
doit  être  spécifiée  ^  pour  empêcher ,  lorsque 
les  circonstances  aggravent  PofFense,  qu'il  ne 
.s'accorde  de  pardon  :  le  moindre  faux  exposé 
Tannulle ,  le  roi  étant  alors  censé  avoir  été 
trompé. 

Le  pardon  peut-être  conditionnel  et  souvent 
n'est  donné  que  sur  le  rapport  des  juges  et  à 
condition  d'une  déportation  plus  ou  moins  lon- 
gue ',  et  la  loi  les  autorise  dans  le  cas  de  félo- 
nie, à  exiger  du  condamné  caution  de  bonne 
conduite  pendant  sept  ans.  Il  est  valable  à 
telle  période  de  la  procédure  qu'on  Tobtiennet 
mais  il  faut  le  faire  valoir  à  tems  ;  car  quel- 
qu'un qui  le  garderoit  dans  sa  poche  et  se  lais- 
seroit  juger,  seroit  censé  y  avoir  renoncé.  Pour 
qiie  la  cozifiscation  des  biens  soit  remise  si  elle 
a  eu  lieu ,  il  faut  que  leur  restituticm  y  soit  ex- 
pressément énoncée.  Un  pardon  général  du  par- 
lement, peut  seul  réhabiliter  et  effacer  entière- 
ment la  flétri^re  ou  corruption  du  sang,  qui 
rend  inhabile  ahériter  y  mais  le  pardon  du  roi, 
faisant  un  homme  nouveau  ducondamné,  trans- 
met la  faculté  d'hériter  qu'ont  perdu  sesenfans. 
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à  ceux  qu*il  a  par  la  suite ,  si  toutefois  ceux 
nés  avant  son  pardon  sont  morts }  car,  quoique 
flétris  Çattainded),  ils  sont  toujours  leurs  frè- 
res et  personne  ne  peut  être  héritier  de  leur  père 
aussi  long-tems  qu'ils  sont  Tivans. 

De  la  renti^ncA  Toutc  senteucc  de  mort,  et  toute  sentence  de 
mise  hors  la  loi,  entraînent  après  elles  la  ûétris^ 
sure  (attainder) ,  qui  comprend  .la  forfaiture 

conii5c«uoii«  ou  confiscation  des  biens,  et  la  corruption  du 
sang;  mais  les  effets  mobiliers  sont  confisqués 
par  la  seule  conviction  (  verdict).  Dans  les  cri* 
mes  de  haute  trahison ,  tous  les  biens-fonds  du 
condamné ,  même  ceux  qu'il  auroit  vendus  de* 
puis  le  moment  où  le  délit  a  été  commis,  ex* 
cepté  pour  sa  nourriture  en  prison,  sont  confia» 
qués  pour  toujours  au  profit  de  la  couronne. 
Dans  les  crimes  de  félonie,  les  biens  mobiliers  et 
les  revenus  des  bieiis-fonds  du  condamné  sont 
seuls  confisqués ,  et  la  couronne  acquiert  de 
plus,  à  sa  mojK,  un  an  et  un  jour  de  jouissance 
et  dévastation  {^year,  day  and^aste)  de  ceux 
de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  substitués  {in 
tail),et<^i  passeroient  alors  à  l'héritier,  com- 
me cela  a  lieu  dans  la  coutume  de  gavelkind, 
si  leur  qualité  féodale  ne  les  fa^poit  tomber  par 
droit  d*aubâine  au  seigneur  :  on  compose  ordi- 
nairement avec  la  cour&nue  pour  ce  droit  de 
jouissance  et  de  dévastation.  La  corruption  du 
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sang  prive  de  la  noblesse,  et  6tela  faculté  d'hé-  corruption  nj 
riter,  de  contiauer  à  posséder  les  hieas  déjà  ao-  *^' 
quis,  et  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  qui 
par  là  sont  exclus  de  toute  succession  à  laquelle 
il  faudroit  remonter  par  la  personne  dont  le 
aang  a  été  corrompu:  ces  biens  tombent  alors     * 
on  par  droit  de  confiscation  au  roi»  au  par  droit 
d'aubaine  au  seigneur  du  fief.  Cet  usage  dérive 
des  Normands ,  comme  le  prouve  legavelkindj 
coutumequi  vient  des  Saxons  y  et  qui  9  en  ad- 
mettant la  confiscation  dans  le  cas  de  trahison, 
ne  connoit  pas  cette  espèce  de  flétrissure. 

Un  jugement  peut  être  annullé  ou  par  le  par-  De  u  casM* 
don  ,  ou  par  la  cassation  soit  d'après  un  ap-  ^^^^  *"^*' 
pel  comme  d'abus  au  banc  du  roi|  ou  à  la  cham- 
bre des  pairs  pour  des  erreurs  ou  omissions  no- 
toires dans  la  procédure  ou  la  sentence;  soit 
sans  appel  comme  d'abus,  si  les  juges  n'étoient 
pas  légalement  commissionnés  pour  juger  le 
condamné  ;  soit  par  un  acte  du  parlement ,  d'a- 
près des  motifs  de  compassion  ou  par  faveur. 

L'exécution  du  jugement  peut  être  suspen-  i>»»*pii. 
due  quelque  tems  parle  juge  ^  soit  parce  que  les 
circonstances  du  délit  lui  paroissent  propres 
à  mériter  le  pardon  du  coupable;  soit  parce 
qu'une  femme  condamnée  à  mort  est  enceinte  ^ 
soit  parce  qu'un  coupable  devient  fou  (^non 
compos  mentis)  après  sa  sentence;  ou  parc# 
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qu'il  soutient  qu*il  n'est  pas  la  personne  con- 
damnée ,  ce  que  juge  un  juiy  nommé  pour  dé- 
cider l'identité. 
DeVexécaiioa  C'est  au  shérîf  OU  à  son  député  qu'est  laissé 
l'exécution  de  la  sentence.  Le  juge  lui  remet  la 
*  liste  des  condamnés  signée  de  lui,  et  sur  laquelle 
est  écrite  à  côté  de  chaque  nom,  la  punition  qui 
doit  leur  être  infligée  (i).  Blackstone  observe , 
avec  raisonicombien  il  est  étrange  qu'une  simple 
note  marginale  suffise  pour  faire  exécuter  une 
personne  condamnée  à  mort}  tandis  que  le  re- 
couvrement de  la  plus  petite  dette,  ne  peut 


(1)' J*ai  oui  dire  à  Tun  des  joges  le»  plut  ditringuéi  d«  TAiigle- 
terre  par  m  place  et  set  talent ,  le  lord  L^**". ,  que  dans  tee  tour* 
nées  pour  let  attûet,  il  détignoit ,  aînti  que  tout  let  jugea,  les  cri- 
minels qu*îl  falloit  exécuter  et  dont  le  nombre  étott  toujours  le 
plus  petit,  ceux  dont  il  falloit  commuer  la  peine,  et  ceux  à  qui  fl 
lalloit  Faire  grAce  ;  et  que  le  roi  ne  changeoit  jamais  rien  à  ces  dis- 
positions. L*état  sniTant ,  joint  à  la  grande  latitude  que  la  loi 
laisse  à  Taccusé  pour  se  défendre»  peut  donner  une  idée  de  Té- 
norme  quantité  de  crimes  qui  se  commettent  en  Angleterre.  H  y 
eut  en  1786  «  à  Old-Baily,  Heu  où  siège  à  Londres  le  tribunal  cri- 
minel de  cette  capitale  et  du  comté  de  Middlessex,  cent  trent»* 
trois  criminels  counducus  de  crimes  capitaux  entraînant  peine  de 
mort,  parmi  lesquels  «[uarante-quatre  Furent  exécutés  ;  cinq  cent 
quatre-Tingt*deux  coii?aii|cus  de  Félonie ,  et  quatre  cent  trente 
«ccusés  d'acquittés.  £n  1787,.  il  y  eut  cent  vingt-trois  eriminck 
couTaincus  de  crimes  capitauxt  parmi  lesquels  cent  Furent  exécu- 
tés; cinq  cent  six  convaincus  de  Félonie,  et  trois  cent  quatra-TÎngt* 
douxe  d*acqm*ttés. 
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se  faire  que  par  un  ordre  donné  au  nom  du 
roi  et  passé  au  sceau  de  l!état.  L*ordre  du  roi 
n*est  nécessaire  que  pour  l'exécution  d'un  pair. 
A  Londres  le  greffier  (^  recorder)  porte  la  sen- 
tence au  roi,  prend  ses  ordres  pour  le  jour  et  le 
lieu  de  l'exécution^  et  les  transmet  au  shérifjpar- 
tout  ailleurs,  le  lieu,  et  le  moment  du  supplice 
sont  au  choix  de  ce  dernier  j  excepté  pour  l'as- 
sassinat ,  la  loi  voulant  que  dans  ce  cas  le  juge 
prononce  la  sentence  immédiatement  après  la 
conviction  et  ordonne,  à  moins  de  raisons  soF- 
fisantes,  que  le  criminel  soit  exécuté  le  second 
jour  après  sa  sentence.  La  punition  est  la  mê- 
me pour  les  pairs  que  pour  les  autres  individus: 
le  roi  peut  commuer  la  peine  ^  faire  décapiter 
au  lieu  de  pendre^  ou  en  remettre  une  partie  ; 
mais  le  shérif  qui  prendroit  sur  lui  de  changer 
la  nature  du  supplice  seroit  coupable  de  félo« 
nie.  Dans  le  cas  de  pendaison ,  il  doit  voir  le 
criminel  mort,  d'après  le  prononcé  de  sa  sen- 
tence ,  a  être  pendu  par  le  cou  jusqu'à  ce  que 
«  la  mort  s'ensuive  »  (ta  be  hang^d  by  the  neck 
tilldead),  et  s'il  survivoit  &  son  supplice ,  ce  ma- 
gistrat devroit  le  faire  pendre  une  seconde  fois. 
C'est  de  belles  prisons,  bien  aérées ,  propre- 
ment tenues  ,  et  où  les  prisonniers  pour  dettes , 
pour  correction ,  en  jugement ,  ou  jugés ,  sont 
séparés  et  traités  trèsrhumainement,  que  sont 


456  TABLEAU 

tirés  les  criminels  qu'on  mène  au  supplice.  Dès 
que  le  jagement  qui  les  condamne  à  mort  est 
prononcé,  on  lès  enferme  séparément  (i),  mais 
on  leur  laisse  la  liberté  de  se  promener  quelques 
benres  dans  la  journée ,  dans  une  salle commur 
ne  où  ils  prennent  leurs  repas  et  reçoivent  les 
visites  et  les  consolations^  des  personnes  de  leur 
connoissance.  Ils  n'ont  ^  comme  les  autres  pri-* 
sonniers ,  que  du  pain  pour  nourriture  ;  mais 
on  leur  donne^  comme  à  eux  >  les  alimens  qu*ils 
demandent^  en  payant,  ou  qu'on  leur  envoie 
d\i  dehors.  £n  général ,  ils  sont  fort  calmes  jus- 
qu'à ce  que  Tordre  d'exécution  soit  signé ,  par- 
ce que  jusque  là,  ils  espèrent  toujours  leur 
grâce  ou  que  la  peine  sera  commuée.  Alors  ils 
pleurent ,  crient  et  prient  Dieu ,  tonte  la  jour- 
née :  il  y  en  a  qui  vendent  leur  cadavre  à  des 
chirurgiens,  si  toutefois  leur  sentence  ne  porte 
pas  qu'ils  seront  disséqués,  et  ils  en  boivent  le 

(i)  A  Newgste,  tuperbe  prisoa  de  Loddret,  on  les  enlènna 
deux  pflf  deux  dam  déê  cbambrei  de  Ax  piédi  da  large  Mr  do»e 
de  long ,  dont  ]«<  cloisons  sOnr  reconvertei  de  clous  à  large  tête. 
J'ai  vu  dans  la  salle  commune  vingt-  un  condamna  parmi  les-» 
quels  étoîent  trois  femmes ,  cauiant  fort  tranquillement  entre 
eitx  o«  avec  Itê  personnes  de  leur  connoissance.  Deux  jouia 
après  fêta  ai  vu  exécuter  plusieurs,  une  femme ,  enir  antret ,  ^ 
fut  brûlée  après  avoir  été  pendue  ,  pour  avoir  fait  de  la  fausse 
monnoie.  Visite  cette  prison  qui  veut^  en  payant  quelque  dwaé 
«nz  geôliers» 
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prix  f  qui  comniuiiéinent  est  d^nne  guinée.  Ils 
communient  avant  d^aller  à  Téobafaud ,  et  8*y 
avancent  la  corde  au  cou,  nn  bonnet  sur  la 
tête  et  un  bouquet  au  côté,  exortés  par  des  mi-* 
nisf res  de  leuf*  religion  ,  même  par  des  prêtres 
catholiques^  et  chantant  des  hymnes  :  quelques- 
uns  haranguent  le  peuple  qui  assiste  d'une  ma- 
nière calme  et  décente  à  ces  exécutions  :  ils 
s'embrassenti  on  leur  tire  leur  bonnet  sur  les 
yeux,  le  bourreau  jette  la  corde  par-dessus  la 
potence  et  la  noue,  la  trappe  «ur  laquelle  ils 
sont  9  tombe  et  ils  restent  suspendus  :  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  trappes,  on  les  conduit 
au  supplice  dans  une  charrette  qui  en  s'éloi-* 
gnant  fait  le  même  effet.  Leurs  amis  vont  les  ti- 
rer par  les  pieds ,  et  des  gens  vont  se  frotter  le 
cou  à  leurs  mains,  imaginant ,  d'après  un  pré- 
jugé populaire,  se  guérir  des  écrouelles.  La  pen- 
daison est  presqtie  la  seule  peine  capitale  en 
usage  en  Angleterre ,  et  n'y  déshonore  pas  :  les 
pairs  condamnèrent ,  en  1760 ,  le  lord  Ferrers 
à  être  pendu,  pour  avoir  tpé  son  intendant  dans 
un  moment  de  rage,  et  des  personnes  de  la  pre-* 
mière  noblesse  du  royaume ,  portèrent,  il  y  a 
deux  ans,  le  dueil  de  M.  Fitz-Gerald,  qui  leur 
appartenoit  et  qui  veuoit  d'être  pendu ,  dans  le 
Connautb,  pour  un  assassinat.  Le  préjugé  n'ar- 
rête pas  en  Angleterre  le  cours  de  la  justice. 
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lUfimtteta*  Toutes  ces  formalités  9  ces  fictions  dans  les 
mtÂ!^jndî!  ^ff^ires  civiles,  pour  plaider  dans  un  tribnnal 
ci«i>«.  plutôt  que  dans  un  autre ,  ces  actes  dont  il  faut 

se  servir  pour  commencer  une  procédure  et  qui 
ne  contiennent  pas  toujours  un  exposé  clair  et 
précis  du  fait ,  rendent  en  Angleterre ,  l'admi- 
nistration de  la  justice  fort  compliquée ,  fort 
lente  et  fort  coûteuse}  et  malgré  l'inappréciable 
avantage  d'être  jugé  par  ses  pairs ,  on  y  craint 
les  procès  tout  autant  qu'ailleurs.  Un  homme 
riche  peut  y  prplonger  les  affaires  à  l'infini  (i), 
par  les  subtilités  de  la  chicane,  monstre  qui  y 
est  aussi  redoutable  que  redouté  par  tous  les 
gens  de;  bien;  mais  il  est  presqu'impossible  qu'il 
puisse  influencer  les  jurés  ;  on  peut  se  reposer 
sur  l'impartialité  de  leurs  jugemens,  et  dans  les 
causes  criminelles  l'espri  t  de  la  loi  les  porte  ton- 
jours  vers  la  douceur.  «.S'ils  n'ont  pas,  dit  M. 
n  de  Lolme ,  toute  la  sagacité  que ,  dans  des  oc- 
<(  casions  délicates ,  il  est  avantageux  de  trou- 
ât ver  dans  un  juge ,  et  ce  long  exercice  qui  don* 
4(  ne  l'expérience,  ils  n'ont  pas  la  dureté  de  cœur 


(1)  n  est  dei  gens  de  loi  qui  usent  de  toutes  les  tubtilûés  possi- 
bles pour  susciter  de  mauvaises  afFaires  et  les  prolonger  ;  myloid 
Abyngton  les  appela  dernièrement  an  parlement  «  des  voleurs  li- 
ce cenciés ,  des  filoux  légalement  autorisés,  des  sauterelles  quidé- 
iE  voroient  le  pays ,  et  dont  chaque  individu  restentoit  les  efFeif 
«1  dévastateurs.  » 
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K  qui  en  est  la  suite.  »  Ce  n'est  pas  une  assem- 
blée permanente  qui  puisse  avoir  un  esprit  de 
corps  et  des  passions  ou  des  intérêts  privés  j  ce 
sont  de  simples  citoyens  qui  ne  voient  dans  l'ac- 
cusé que  leur  égal ,  et  «  la  puissance  de  >uger, 
«si  terrible  parmi  les  hommes^  dit  Montei- 
<  quieu>  n'étant  attachée^  en  Angleterre,  ni  à 
«  un  certain  état  j  ni  à  une  certaine  profession, 
«  y  devient ,  pour  ainsi  dire ,  invisible  et  nulle  j 
«  on  n'y  a  pas  continuellement  des  juges  devant 
«  les  yeux ,  et  l'on  y  craint  la  magistrature  et 
«  non  le  magistrat.  » 
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Note  A  ,  page  %o. 

-Ll  A  K  S  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  Coininu-  Tme-NeiiTai, 

nés  en  1 79 1  >  relativement  à  un  tribunal  à  établir 

à  Terre-Neuve,  on  cita  des  états  prouvant  que 

les  pêcheries  diminuoient^  que  six  cent  trente 

bâtimens  marchands ,  montés  par  cinq  mille 

cent  soixante-dix-sept  hommes  ,  qui  faisoient 

le  commerce  de  Terre-Neuve^  en  1788^  étoient 

réduits  à  quatre  cent  vingt-sept ,  montés  par    * 

quatre  mille  deux  cent  soixante-dix  hommes  ; 

que  les  vaisseaux  pêcheurs'étoiènt  diminués  de 

cent  quarante-huit,  et  n'employoient  plus  que 

mille  cinq  cent  cinquante-huit  hommes;  et  que 

les  bateaux  étoient  réduits  à  cent  dix-huit ,  et 

les  hommes  qui  les  montoient  à  quatre  cent 

vingt-six. 
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Note  B ,  page  tjo. 

la  j«m«î(|iie.      Les  frais  de  l'administration  de  )a  Jamaïque 
furent  en  1788^  à  75^0x1  hv.  st.  argent  cou- 
rant^ et  le  traitement  du  gouverneur  y  com- 
pris ses  émolumens  fut  à  8>65o  liv.  st. 
Les  revenus  furent  la  même  année  : 

Beliquat  des  dettes  •«•••• 36^000 

Nègres  importés  à  3o  sb.  par  tête . .  •  6^000 
Droit  sur  le  rhum  vendu  en  détail .  •  14,000 
Amende  pour  manque  de  Blancs  (i)«  24^000 
Capitatiûn 67^000 


Total ••.  k. .  .idô^ooo 

Rabais  de  dix   pour   cent    pour 
prompt  paiement i3j6oo 

Produit  nst 133^00 

L'excédant  sert   à  amortir  une   dette  de 
xSoyOoo  liv.  st.  (s). 


(i)  G*M  une  nm^ode  vvoxhx  do  ;i3  Ut.  tt.  ^  fftnt6t  At  A^  Ht.  m. 
pour  chaque  Blojpic  qui  par  <;lbeqHP  trente  Kègrei  ne  «e  trouve 
pas  entretenu  sur  une  habitation. 

(a)  Cet  comptes  sont  en  monnoîe  courante  des  fléi ,  dont  le 
change  e^t  communtoant  d6  cent  quaranu  pour  cent. 
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Note  C  y  page  xy. 

Sept  cent  quarante-quatre  Nègres  ont  été  im*   ^  B«rbade. 
portés^  en  1792^  à  l&Barbade^etiLs'y  en  trou- 
voit  alors  soixante-quatre  mille.  ^ 

No^te  D  ,  page  41. 

Je  réunis  ici  divers  états  qui  sont  propres  à 
donner  une  idée  de  l'en  semble  et  de  Timpor- 
tance  de  ces  riches  colonies. 

POPULATION    EN    I787. 

Blanc       Kégre.--    l^^^^ 

Iles  Luçayes 3,o53  2,241 

La  Jamaïque So^ooo  sSo^ooo    10,000 

La  Grenade  ...  ....•    1,000  33,926     l^soo 

Saint- Vincent 1,460  1 1,853 

La  Barbade 16,167  ^2,ii5        .8a3 

La  Dominique i,a36  14^967        445 

Antigues 2,590  37^808 

Saint-Christophe  ...  «    4,000  26,000 

Nieves 600  10,000 

Mont-Serrat i>3oo  10,000 

Les  Vierges. ....... .    1,200  9,000 

Les  Bermudes  . .  •  • ,  •    6,462       4^91 9 

'  ■  ■  ■       ^ ■  Il         ■■■, 

TOTAL  (1)....  67,067    462,829     12,468 

■■  '  ii.»i.  Il        I  ■■  — ^^^1        I  11—1—— 

(0  D'après  Icf  calculs  de  M.Necker  ,  il  j  fivoit  : 

11.  3o 
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Non  compris  douze  à  quinze  cents  Nègres 
raaronsà  la  Jamaïque,  et  les  Caraïbes  de  Saint- 
Vincent, 


Blaacf.  Nèg.lib.  £«cbrcs. 

£n  1 779  à  Saint-DomiDgiie 39,65o  7,066  049,000 

£u  1776  à  la  Martini^e 111619  ^«^  7&i*^ 

En  1 779  à  la  Gaacieloupe i3,a6i  i,58a  85,5^7 

£b  1776  k  Saitita*Lucîe  ....•*., ^r^7  i»o5o  1 0,753 

à  Tabago  à  pau  pr^  coaune  à 

Sainte-Lucia ^*^7  if  o5o  10,751 

£a  i78oà»Gayeiiiie I it358  10,539 

TOTii. , 63,6Sa  13,4^9  437,658 


M.  Bryan  Edwards  ,  aucaur  d'une  hUtoire  des  îlea  angloiaes 
(  J^ûst^Indiës  )  d*où  sont  tirés  la  plupart  de  ceê  renseignemens, 
disoit,  avant  la  guerre,  avoir  des  raisons  pour  croire- que  depuis 
rèpoque  é(k  cet  état  a  été  formée  le  nombre  des  Négrea  avoft 
presque  doublé  dans  les  Iles  françoises. 
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f 

ÉTAT 

DES     NÈGRES     IMPORTÉS 
DANS  LES  ILES  A  SUCRE. 

AnZfBBS. 

BATOtailS. 

TONIT. 

tràoBBs 

BZPOBT. 

BBirés. 

1785 
1786 
1787 

t  ■ 

♦  85 

10.698 
8,070 

ia,i83 

a..5o8 
19,160 
21  ,oa3 

5,ot8 
4»3i7 
5,366 

16.S80 

14.843 
15,757(11 

(1)  Voypx  Commerce  avec  Vjifntfue,  tome  IV ,  page  49. 

M.  Pittassuroit  en  179a  que  le»  iJes  ancieniientient  pos- 
sédées par  TAiigleterre,  a  voient  asaezde  Nègres  pour  sou- 
tenir l>tat  actuel  de  leur  culture  ;  que  cette  culture  pon- 
voit  d*aillvuis  être  changée  sans  désavantage  pour  le  pro 
priétaire;  que  si  les  cannes  à  «urre  ne  oroissoient  pa«  itan» 
d«t  lit'ua  où  cvoi«soit  le  cotpn  ,  le  coton  croissoir.  où  crois- 
aoienc  les  cannes;  que  le  même  nombre  de  mains  néces- 
saires pour  Ucultute  d*un  acre  de  cannes,  pouvoient  en 
cultiver  tro-s  de  coton  ;  et  que  d*après  les  demandes  des 
floanufactures  „  on  ne  pouvoît  trop  rvltîver  de  coton. 

M.  W  ilberforce  disoit  aux  Gomntnnes  ,  en  février  1 796 , 
que  la  crainte  de  Tabolition  de  la  traite,  avoit  fait  trans- 
porter aux  colonies  ceut  cinquanta  mille  Nègres  dans  les 
quatre  dernières  amaéei. 

t 

. 
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Etat  des  importationsi  des.  îles  anglaises  à 
sucre  en.  ^ç8y. 

De  la  Grande-Bret^ne.^  ..•,,,  j. .. .  iv653«793;'»li->if  •  -^n-  T  ^^  »•  * 
D'Irlande ......  ^ .,  • ,.. . , .  * ..... ...  -  %yji'^iS:    .  ?■•;•  ?  hîu*-  c»  » 


^  .^    .;  ci  ::   :   .i  ,,g',5,gai   i3  loj     liv,  «t. 
Fret,  asiuranca,  cominisstdai,  etin  ,    *  '  >  *  >  3,299, 106 

drainées  À  ving^ pour  ceat. ..Ji. .»   965, 184    6  "aj  "•   '• 

D^Alirique,  en  Nègres ...,,.. .:■..'•  €^*,W5^ 

De  Madérn  et  des  Açores ,  en  vins > . . . .  1 1  <  <  1  •    -50,000 

Der£ttts*UniÉ v  ..;....'..';..•  1 .    7«J;ért^xi 

Des  colonies  angloises  du  T^ord. 1  oo,5o6 


T  o;(ÀK..  • i . . .  i 3,817,867 

"      .    '" 

.  JStat  de  leurs  exportations  ^ 

en^jjliSS. »■      • .  ^  ■  .    ' 

..  ,     DAIÎS.LA  GRANDE-BRETAGNE. 

^ninuax.'  ^  sh*          Ut.  st.    ^ib.    <1 
De  Montserrat  ,    Ni^es   'et'  ' 

Saint-Christophe ^4^,54^  à  47 . .    56^,g'jVi  1 

quiatanx. 

D'Amigum......    i8..8r3î     5^5,596  à  46. .  ^1^63,870  ,fe     *' 

De  la  Grenade . .  •    195,7833. 5       ...  ».  .     '  .  u/.  i 

De  S  t.  «Vincent,]*  ,    .  -n       «Kr,.' 

Tortue,  et  l'An- 

guUle.........    'e4.979>,Va88,995  144- ^«.835,784  «> 

LleJa Jamaïque..  .1,134,014) 

DelaBarbade....    iio,q55)      cq  ec^  1  ^r       -ex  «^  .  x 
,-;.'•,.  '^     >    »58,565  à  46.'j  ;  dW,77*  »  6 

Dé  la  Dominique..     47,610)     '  .... 

3,065,696. .  • .  • .  .4,636,460  '*  4 
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Inr.M.     ih.    d. 
/  DeVautnpan. 4,6^6,400    4 

•    ^^    Il   11  O  M. 

••      gillmia.      sh«cl«       Ihr.  «t.  alié 
D6kJflmaïqMei»,9i7,797  àa  »..5i6,o94  iSJ    -i«    <«    35 
Det autres tl€ê..    708,645*»     ..72,86410)    ^^'^^    ^ 

Gl  «OEMBB». 

quinc    .  ak        liv    tt. 

De  la  Jamaïque.        '3,89a  à.  3p.  .     ^,858      )      •• 
De  la  Barlmde, ,         '5.755  à  44 . ,   i  ^,06 1       J      *  ^"^^ 

Café ,,,       3.a,a85  à  96....^ -    i54.9^    « 

Cotôo .-.,,,,.  1 1 jSi8,38>  .^  i4 •  - fi7M3*  «9^ 

•  liy.  tt     f  h.  d. 

ArticdÎTerséTalués  aux  douanes.  466,3aa  i5  5^ 

Un  tiers  addioDDel  pour  les  porter      >    6^1,765  i5  10 

atr'pHz  courant i55»44o  18  5} 


^ V  6.4«*,3»9    7  »o 

Or  et  argent  évalués  année  coniî^Bne  lu 3ao,ooo 


:  A    .'U.Ca;.  '6,808,319    7  ro 


tnr.^iU      sb.  d.      . 

Eu  Irlande  .  ..# »....  p..  127,583    4    ^) 

Dans  les  Etats-Unis 1 196,460    8      / 

Daasjes  colonies  du  JNord..  •..ioo,5o6  17  io>    44^,^666  I7    9 

Dans  les  iles  étrangères. i8,ù45  la    61    • 

£n  Afrique • 868  i5      ) 

""■'"<■>■*■■  »    * 
Total 7,a5i,986    5    7 


(0  On  n*tyoit  pas  lel  étau  d*^portation  de  1788 ,  en  Irlande , 
dans  les  ILuta-Unis ,  laa  colonies  dn  I^ord ,  les  iles  étrangères  9H 
TAfrique* 
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Ces  denrées  ont  payé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  en  Irlande ,  indépendamment  des  4^ 
pour  100  de  la  Barbade  et  de  quelqu'autres 
îles,  qui  payées  en  denrées ,  se  trou-      iw.m,    ' 

vent  compris  dans  ces  états i^Soo^ooa 

En  fret  des  colonies  en  Europe...    560^000 

En  assurances 1^0,000 

En  commissions «•••«•••••    28^2^00 

Aux  maîtres  de  quais ,   décfadr-  } 

geurs,  etc • .  • .,•••••!.•      çSiOod 


Total r  •  •  •  ? 2>837,ooq 

n  est  parti  en  i  ySy^de  ces  îles  poiir  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande^  y  compris  quatorze  bâ- 
timens  venant  d'HonduraA#  sy;_cent  quatre- 
vingt-neuf  bâtimens^  portant  quatorze  cent 
huit  mille  eent  çoixante-séize  tonneaux  et  treize 
mille  neuf  cent/trente-six  hommes  d'équi 
ce  qui  revient  à  neuf  hommj^s  par  cent  ton« 
neaux.  | 
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Valeur  des  îles^  à  sucre  angloises ,  d*après  un 
rapport  fait  au  conseil. 

Quatre  cent  cinquante  mille*  Ne-       Kr.at. 
grès  à  5o  liv.  st,  (i) 33,5oo,ooo 

Bâlimens^  bestiaux^  instrumens 
d'agriculture  ,  récoltes  sur  pied  , 
etc « 45j00b^ooo 

Batimens  dans  les  villes  et  vais* 
seaux  pour  le  cabotage  appartenant 
aux  SW^  etc •••••'••••••  2,5oo^ooo 

•  

T  OT  A  L;  (3)  ......... 70,060,000 


ê 


(1)  Le  prix  d*un;bon  Nègre  étoît  en  1791  de  5b  Iît.  si*  ;  d*ane 
bonne  Négresse,  ^9  '■^•'^  *'- 1  ^^^  jeune  Mèg^  approchant  de 
l'âge  de  la  force  ^  )\S  Xv^t-  st.  ;  d'une  jeune  Négresse  de  même  1 
46  liv.  st.  ;  des  eafans  y  garçons  ou  filles ,  de  4o  à  4^  liv.  st.  ; 
indépendamment  du  droit  d'importation  qui  est  d'environ  ao  sli.  ; 
un  enfant  qui  Tenoît de  naitn  contoît  5  ]iV  st.,et  dn  calculoît  qu'un 
V  Nègre  dans  une  sucrerie  produisoic  a5  Hv.  st.  de  bénéfice  par  an« 
(a)  M.  W.Sfflith.dit  aux  Communes,  dans  lesdébattde  1791  inr 
l^abolition  de  lalraite,  que,  d'après  des^documeiis  officiela  fbnr^ 
sis  au  conseil ,  les  pes  à  aucre  àroîent  été  éyainèes  àS6,ooo,ooo 
fiv.  st.  t  et  que  les  colons  avoient  jugé  eouTenaUe  da  doubler  la 
somme ,  et  de  la  porter  à  70,000,000  liV.  st«  La  vérité ,  ajouta- 
t-il ,  peut  se  trouvâr  entre  ces  deux  extrêmes.  Jf  •  Dundas  assu- 
Toit  au  parlement* en  1796  qua  stir  ce  capital ,  quoiqu'il  fait 
ao,ooo,ooo  &▼«  sL^étofent  dus  à  la  GrAiide*Br«tagiM. 
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On  obtient  le  même  Tésultat  en  formant  Té* 
valuation  d'après  le  produit  des  tles  à  douze 
années  d'achat  ^  prix  ordinaire  des  ;bieDa  aux 
îles  angloises. 

Note  E ,  page  8f.  , 

Ce  procès  fut  enfin  jugé  le  23  avril  1795 ,   TProck^ètu^ 
après  avoir  duré  sept  ans  et  trois  nlois. 

Pendantcet  interyalle^quatre-yingt-sept  pairs 
moururent  ou  sortirent  du  parlement ,  qua- 
rante-quatre y  entrèrent^r  création  du  élec- 
tion ,  et  quarante-neuf  par  suocedsiùn  y  ce 
qui  fit  un  changement  de  cent  quatre» vingt 
pairs. 

Sur  viiigt-neuf  pnii^.qpi  procédèrent  au  ju- 
gement, les  autres  is'ét^at  retirés, , six ^  parmi 
lesquels»  étôit  le  chancelier  (  lord  Longfabo- 
rough),  le  déclarèreot coupable  sur.cequi  con- 
cerne Cheit-Sing -,  —  six  sur  vingt-trois,  jugè- 
rent de  même  dans  TafTaire  des  .Begums  ;  — 
cinq  sur  vingt  dans  qelle.dUm  présent  d&34,ooo 
liv.  st.  fait  par  le  Rajah  Nobkissen^-^cinq  sur  • 
dix-neuf  dans  celle  du  contrat  de  vented'opium 
à  M.  Sullivan ,  etc. ,  ^  ^wt  seutement ,  le 
chancfslier  et  le  lord  Fltz-Willam  sur  l'ensem- 
ble des  chefs  d'accusation. 

L'année  précédente  ^  les  Commutaes  »  sur  la 
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motion  de  M.  Pitt ,  avoient  voté  des  remer- 
ciémens  aux  membres  des  Communes  chargés 
de  lai  poursuite  de  ce  procès.. 

Note  F  y  page  8x. 

PopoiatîoQ.  M.  Dundas  dit  au  parlement,  en  179-)^  q«^ 
les  Anglois  avoient  vingt  milUons.  4ç  s^^ets 
dans  ITnde.  i    . 

•    ,    '       -    •  •  •  '  ,   î  .1.    .    ^ 

Note  G  y  page  làg. 

piatdaBen.:      Le  loF*  Gomwailîs ,  gouvemeur  du  Ben- 
^   '  gale,  écrivoit^nt^790,qull  séroitdela  plus 

grande  importance  que  les  principaux  fermiers 
et  commerçans  de  l'intérieur  du  pays  fussent 
replacés  dàifô  uHe  situation  ^ui  les  mit  à  même 
d'élever-décemment  leursienfans:  Pagriculture 
etiexonmièrce  intérieur  >  àjoutoil-il ,  ont  tou- 
joucfs^té^etf  déclinant  vaux  banquiers  et  Ba- 
niaqs  près  /les  habitans-^ombent  dans  la  mi- 
sère y  .rffet  de  la  mauvaise  administration  pré- 
cédente ;  un  tiers  dii^paysest  un  désert  habité 
,  •  par  des  bêtesîfiérWsés/  {    '-^'^ 

Depuis  >  asàure  M.  Duhdas ,  une  pattiè  des 
grie&^ddUt  aroient  à  se  plaindre  les  habitans^ 
ont  été  pediwsés  pat  le  lord  Corn wallié  ;  les 
propriétés  territoriales  ont  été  rendues  pWraa- 
nentes  et  plus  sures  j  4'inapôt  se  prSlève  d'après 
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un  mode  plus  régulier  ;  on  a  àté  aux  Qq}|ectears 
des  revenus  le  droit  qu'ils  ayoient  de  rendre  des 
jugemens  absolus  dans  leur  partie  j  lé  système 
judiciaire  a  été  étendu  et  rendu  plus  favorable 
au  peuple^  et  Taccroissement  de  la  population  » 
prouvé  par  celui  de  la  consommation  du  sel^ 
montre  l'amélioration  de  son  sort.  Les  exporta- 
tions du4engale  par  mer ,  a)outoit-il ,  cette 
année  (1799)9  ont  quintuplé  depuis  vingt  ans 
et* doublé  depuis  dix. 

Note  .H  ,  p^ge  itg* 

Une  nouvelle  guerre  a  éclaté^  en  1790 ,  dans  Guerre a^ed 
la  presqu'île  de  l'Inde,  entre  la  compagnie  et  TippoeuitM. 
Tippo  sultan»  Une  querelle  qui  s'étoit  élevée  en- 
tre ce  prince  et  le  rajah  de  Travancore  pour 
la  forteresse  de  Cranganore  que  ce  rajah  avoit 
acheté  des  Hollandois^et  sur  laquelle  Tippo  pré- 
tendoit  avoir  des  droits,en  fut  la  cause  ou  le  pré* 
texte.  La  compagnie  »  pour  soutenir  son  allié,  se 
laissa  entraîner  dans  des  dépenses  qu'elle  n'e&t 
guère  été  en  état  de  supporter  long-tems.  «  Le 
€  Bengale  épuisé  par  des  écoulemens  (  drains) 
«  de  toute  espèce,  et  par  une. .longue  suite  de 
«  guerres,  »  écrivoit  le  21  juin  1790,  le  lord 
Cornwallis  au  conseil  de  Madrass^  «  ne  pour- 
«  roit  soutenir  les  dépenser  4{ue.  cette  guerre 
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€  doit  rendre  inévitables^  sans  être  réduit  à  la 
«  plus  grande  détresse ,  *♦  (  /o  great  extremy  qf 
distress  ). 

Heureusement  elle  dura  peu }  Tippo  sultan 
voyant  ses  états  envahis  par  des  armées  an- 
gloises  parties  de  Madrass  et  de  Bombay,  et  sa 
capitale  prête  à  tomber  dans  les  mains  du  lord 
Corn wallis  qui  Tassiégeoit^  fut  contraint^  pour 
éviter  une  ruine  totale,   de  céder j  en  mars 
1793 ,  à  la  compagnie  et  à  ses  alliés,  une  par- 
tie de  ses  trésors  (i)  et  la  moitié  de  ses  pos- 
sessions: les  districts  cédés  furent  évalués  dans 
le  traité ,  à  S^pSo^ooo  pagodes  de  revenu ,  ce 
qui  à  8  sh.  par  pagode  fait  1,316,667  liv.  st.  Le 
tiers  de  ces  districts  ,  entr'autres  ceux  de  Cali- 
eut,  sur  la  côte  de  Malabar  et  de  Barampaul 
sur  les  derrières  du  Carnatic,  restèrent  à  la  com- 
pagnie. M.  Dundas  évaluoit,  en  1798,  cette 
dernière  partie  qui  a  été  réunie  à  la  présidence 
de  Madrass ,  à  140,000  liv.  st.  de  revenu ,  et  la 
première  qui  Ta  été  à  la  présidence  de  Bombay, 
à  25o,Ooo  liv.  st.} en  tout  390,000  liv.  st.  Il  s'est 
trouvé  que  cette  évaluation  a  voit  été  exagérée« 

La  guerre  a'est  depuis  rallumée  entre  la  corn- 


(i)  Il  rerint  à  la  compagnie  pour  sa  part  enTÎron  1,300,000  Irr. 
tt.  «  dont  5oo,ooo  Ht.  st.  furent  partagés  entre  Farmée,  ec  le  rtstt 
fat  employé  à  ff^y^t  ks  arrérages  qm  lui  étoieoLdus» 


Détérioration  depuis  les  -9*7 


(0  La  roupie  n'eât  plus  estimée  dans  '^'^  j^ni 
provienne  de  raltération  des  monnoies  d  '  *•    ^   ■ 
TÎe  d^eofler  les  revenus  de  la  compagnie,  j»^,.  j^a 

(2)  Ces  revenus  surpassent  de  557,5^4 
savoir  1 52,069 liv.  st.  d'augmentations      '       . 
Vab-karry  ou  taxes  sur  les  liqueurs  spiri  J^nscs  de 
ropium,  etc.  ranjaore 

(3;  Ces  revenus  sont  de  6,6o5  liv.  st.  ^^  "®*** 
que  quelques  branches  ne  Taient  excédé 
passé  de  88,6o5  liv.  st.  et  celle  de  Top 
aOude  ont  eu  un  déficit  de  78,425  liv.  a  n^lesub- 
dant  les  dernières  années  du  visir,  le    ^^  que  le 
85,696  liv.  st. ,  les  douanes  de  i3,4oo  liv  Jei5,oia 

f  4)  Ces  dépenses  ont  excédé  de  1 98,7 
mement  nécessité  par  les  croiseurs  franc  ,    ««erre 
de  Padministration  de  la  justice.  *  ,      trou- 

(5)  Elles  ont  surpas&é  de  1 29,082  liv.  i    ^* 
le  département  de  la  guerre;  16,273  liv.  { 
niers;  9,589  liv.  st.  pour  frais  de  fabri  .      Jcre- 

^"^  1*f;    ,       .  o    j  oueà^edé. 

(6)  L  évaluation  pour  1798,  donne  8  g-j^g.  et 
maison  pour  la  police  doit  avoir  été  ««Pi^^^ux  "ur* 
bre  qui  doit  produire  58,ooo  liv.  st.        ^ 

(7)  Y  compris  les  nouveaux  districts. 


Tome  II ^  page  479. 
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pagoie  et  Tîppo  sultan^  et  le  7  mai  dernier  (i  799) 
Seriogaputam,  sa  capitale^  a  été  prise  de  vire 
force  par  les  Anglois  j  Tippo,  tué  à  la  défense 
de  son  palais^  a  été  trouvé  sous  un  monceau  de 
cadavres  }  ses  trésors  et  une  immense  quantité 
d'objets  précieut  en  or  et  en  pierreries,  sont  de- 
venus la  proie  des  vainqueurs}  et  ses  états  vien- 
nent d*être  partagés  entre  la  compagnie  qui 
garde  Mangalore  et  la  forteresse  de  Seringapa- 

Îim^ses  alliés  le  nizam  et  lepaishaw^et  un  des- 
endant  des  anciens  souverains  du  Mysore. 
La  compagnie  s*est  aussi  emparée  de  Ceylah  TîîtêètB^p<^ 
t  des  établissemens  françois  et  lioUandois  des  **^^'^j^I 
ôtes  de  Tlnde  et  du  Bengale;  et  le  nouveau  na-  i«aoi«âi 

ab  d'Oude  lui  a  cédé  Allafaabad. 

^'  ... 

Noie  Ij  page  2x5. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  aux  Commu-  Opînion  de* 
les  en  1798 ,  au  sujet  du  renouvellement  de  la  ^J^^^ 
ïhartre  de  la  compagnie^  M.  Fr^mcis,  ancien 
nembre  du  conseil  de  PInde,  dit  que  lorsqu'il 
itoit  au  Bengale ,  les  Indiens  ne  sairoient  pas 
;e  que  c*étoit  que  là  compagnie,  et  la  prenaient 
U)ur  une  vieille  femme  enfermée  dans  son  sé- 
ïiil  (zemma). 

Note  JCj  page  i^z. 
{Voyez  le  Tableau  cl-contre.) 
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Suite  de  la  note  K  j  page  i^L. 

État  de  la  dette  de  là  compagnie'  dans 
l'Inde. 

Capital 

BIT  1795. 

BH1796. 

«»  «797- 

Iiv.  st. 
6,813,737 
5,3^8,868 

4oo,i5i 

8,867,!t66 

Iiv.  st. 
7,146,080 
5.590.14a 

419.545 

8,958,609 

Iiv.  st. 
9,194,559  (1) 
7*479. 163 
576.775 

10,531.145  (a) 

Capital  port,  intérêt.. 
Intérêt 

Actif  de  la  compagnie 
dans  rinde,  en  espè- 
cea,  lettres  de  chan- 
ge, fflunîtiona,  den- 
rées, créances,  etc. . 

Accroissement  de  la  d( 
Idem  de  Tactif . ..... 

stte 

35!i,345 
91.543 

a.148,455 
1, 572,536 

Détériorât,  dep.  les  années  préc. 

241,000 

575.919 

(t)  1, 000,000  liv.  st.  de  cette  dette*  proviennent  de  billets 
faits  par  la  compagnie  pour  le  paiement  des  dettes  du  na- 
bab d'Arcor,  dont  elle  s'est  chargée  d'après  des  arrangemens 
pris  avec] ui. 

(aMtf.  Dundas  comprenoit,  en  i793,.dans  l'actif  delà 
compaenie,  3,5i8,^i93  iiv.  st.  de  créances  sur  le  reconvre- 

laissoit  comme  une  sone  de  garantie  de  sa  dette*  flottante 
dans  rinde,  c'est-à-dire,  delà  partie  qui  excède  celle  psyant 
intérêt.  U  aTertit  danf  son  dernier  budjet  (le  ta  mars  1799) 
de  ne  pas  trop  regarder  l'accroissement  de  cet  actif  comme 
une  preuve  d  amélioration  dans  lesaHaires  de  la  compagnie 
dans  rinde,  une  partie  de  cette  augmentation  provenant 
d'arrérages  de  revenus ,  et  une  autre  de  Taccroissement  dn 
pris  des  denrées ,  etc« 
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Note  L  ,  page  ly^. 

L'armée  de  la  compagnie  étoiten  179.5,  de  ^"'**' 
soizante*cinq  mille  hommes  effectifs  et  dix-huit 
cents  officiers.  Le  grade  le  plus  élevé  dans 
cette  armée  étoit  celui  de  colonel,  et  les  officiers 
n*avoient  pas  de  retraite  et  perdoient  leurs  ap- 
pointemens  quand  ils  retournoient,  même  pas- 
sagèrement, en  Angleterre  :  à  la  vérité,  ces  ap- 
pointemens  étoient  considérables  ,  puisque  des 
colonels  avoient  jusqu'à  10,000  liv.  st.;  mais  ils 

étoient  tous  les  jours  commandés  par  leurs  ca- 
dets qui  avoient  dans  l'armée  du  roi  des  gra- 
des supérieurs  aux  leurs.  En  179^ ,  ils  présentè- 
rent une  pétition  au  parlement  pour  obtenir  le 
redressement  des  griefs  dont  ils  avoient  à  se 
plaindre ,  et  le  retard  qu'on  mit  à  leur  accor- 
der leurs  demandes  ^  excita  parmi  eux  un  mé- 
contentement qui  prit  un  caractère  alarmant. 
Le  roi  permit  alors  à  la  compagnie  de  donner 
à  ses  officiers  des  grades  égaux  à  ceux  de  son 
armée;  elle  leur  assura  une  retraite,  et  promit 
de  leur  conserver  leurs  appointemens  lorsqu'ils 
retourneroient  en  Angleterre  pour  maladie  ou 
par  congé,  et  d'accorder  un  certain  nombre  de 
congés  chaque^ année.  Ce  sont  ces  arrangemens 
qui  ont  augmenté  la  dépense  de  l'armée. 
II.  3i    . 
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Page  i^S. 
(  F'oyez  Vétat  du  commerce  cl^^ontre. } 

Tage  i^z. 

M.  Coke  vient  d'annoncer  en  juillet  dernier, 
aux  Communes ,  qu'il  présenteroit  dans  la  ses- 
sion prochaine, un  bill  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  électeurs  et  faire  rendre  aux  copyhoU 
ders  et  aux  customqry  tenants  (  tenanciers  par 
droit  coutumier  )  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions qui  ne  leur  fut  retiré  que  parce  qu'ils  dé- 
pendoient  de  la  volonté  des  seigneurs^  ce  qui 
n^est  plus,  ce  Dans  l'état  actuel  des  choses  y  dit 
«e  ce  membre ,  quelqu'un  qui  a  un  bail  de  40  sh. 
<c  par  an^  durant  la  vie  d'un  homme  de  quatre- 
ce  vingt -dix*  neuf  ans  ,  a  le  droit  de  voter;  et 
ce  quelqu'un  qui  a  un  bail  de  40  liv.  st.  par  an , 
•c  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  n'a  paa  ce 
ce  droit,  » 

Note  M  ^  page  i^ç. 

Etat  de  lare.      Parmi  Ics  nombrcuscs  pétitions  présentées 

nationale,     aux  Commuues  ,  en  1790^  pour  demander  une 

réforme  parlementaire^  celle  qu'y  déposa  M. 

Grey  et  sur  laquelle  il  fonda  pour  sa  motion 

pour  cette  réforme^  portoit  en.substance  : 

ce  Que  la  majorité  des  Communes  étoit  élue 


s  R  C  E 

I 

DEDANS    l'INDE. 


Aux! 


571454 

314,989 
29^.991 


I .  «  t  » . .  i  1 1 1 1 1 


9-8?,454'    ' 


1,443,493 

853,781 
396,991 


'  2,594,264 


I 

Eq  Ëérce  particulier  n'étant  pas  arrivés, 

^^^  ]ntant  des  exportations  que  d'après 

^t  pay<^  aug  douanes  j  qui  \êê  porte 


-^ 


o)y! 

dîicinct^^'  ^  etpècei, 
W  Pi 


D  E  .  A     8     S  H.  ).     . 


EXPO  R  T  A  T  I  O  N  S. 

1796. 

264*1852 

le 

'        55,718(4) 

17  9  7- 

^S7*Soq 

768,855 

e ••••••••••• 

55,603  (4) 

1798. 

w    ^      \  •• 

802,457 

5q4,66a 

Ct  •••••••••••••••••••• 

4o,685  (5) 

'  ■.  ,  455,345  ' 
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<c  par  moins  de  quinze  mille  électeurs  ;  ce  qui  ^ 
«  en  portant  au  plus  bas  le  nombre  des  adultes 
«c  dans  le  royaume,  à  trois  millions,  n'étoit  que 
«c  la  deux  centième  partie  du  peuple  qui  devroit 
«  être  représenté* 

«  Que  le  comté  de  Cornouailles  députoit  à 
ce  lui  seul  plus  de  membres  que  les  comtés  de 
ce  RutlajD(d,  d'York  et  de Middlessex  réunis,  et 
€c  autant  f  à  un  près  »  que  tonte  TEcosse. 

ce  Que  soixante -onze  membres  des  Commu- 
<c  nés  étoient  nommés  par  trente«cinq  places  où 
ce  le  droit  de  voter  appartenoit  à  des  tenures 
«c  arrentées  (  burgage  tenure)  (  i  )  ,  et  où  Té- 
cc  lection  n'étoit  qu'une  simple  matière  de  for- 
«mej — quatre-vingt-dix  membres  de  plus 
ce  par  quarante  -  six  places  dans  chacune  des- 
ce  quelles  le  nombre  des  votans  n'excédoit  pas 
«cinquante;  —  trente -sept  de  plus,  par  dix- 
ce  neuf  places  dans  chacune  desquelles  le  nom- 
ce  bre  des  votans  n'excédoit  pas  cent; — cin- 
cc  quante-deux  de  plus,  par  vingt -six  places 
ce  dans  chacune  desquelles  les  votans  n'excé- 
«  doient  pas  deux  cents;  —  vingt  membres  de 
ce  plus  par  des  comtés  d'Ecosse  qui  chacun  n'a- 
«c  voient  pas  cent  électeurs  ;  —  dix  de  plus 
ce  par  d'autres  comtés  d'Ecosse  qui  chacun  n'a- 
ce  voient  pas  deux  cent  cinquante  électeurs  ;  -— 

(1)  Voyez  page  Soi. 
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ce  et  quinze  de  plus  par  treize  districts  en  Ecosse 
ce  n'ayant  pas  chacun  cent  électeurs ,  et  deux 
ce  districts  n'en  ayant  pas  cent  vingt-cinq  cha- 
cc  cun  :  ce  qui  faisoit  en  tout  deux  cent  quatre- 
«  vingt-quatorze  membres ,  et  par  conséquent 
ce  la  majorité  de  la  chambre  des  Communes. 

ce  Que  le  droit  de  voter  aux  élections  étoit  si 
ce  incertain  j  que  depuis  le  23  décembre  1790 , 
ce  vingt*un  comités  avoient  été  employés  à  juger 
«  des  élections  contestées. 

ce  Que  les  catholiques  étoient  généralement 
ce  exclus  du  droit  de  voter  aux  élections^  et  que 
ce  les  dissidens  protestans  (protestant  dissent 
u  ters)  s'en  trouvoient  également  privés  par 
ce  l'acte  du  test,  dans  environ  trente  bourgs  où 
ce  ce  droit  étoit  restreint  dans  des  corporations 
ce  municipales ,  de  manière  que  ces  dissidens 
ce  pouvoient  être  députés  au  parlement  par  des 
ce  endroits  où  ils  ne  pouvoient  être  électeurs. 

ce  Qu'une  personne  ayant  des  propriétés  con* 
u  sidérables  en  roture  (copyhold),  en  baux  em- 
ce  phy téotiques  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
ce  mêmeenfranc*fief  à  Londres  et  dans  plusieurs 
ce  autres  places  qui  ont  une  jurisdiction  parti* 
ce  culière,  n'avoit  pas  le  droit  de  voter  aux  élec- 
«e  tions;  tandisqu'un  bien  en  roture  (copyhold^ 
ce  suffit  pour  siéger  au  parlement. 

ec  Qu'excepté  dans  soixante  places  qu'on  ne 
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ce  peut  supposer  contenir  plus  de  soixante  mille 
«  votans ,  les  personnes ,  qui  payoient  les  taxes 
«c  quelques  considérables  qu'elles  puissent  être, 
«c  n'avoient  point  pour  cela  le  droit  de  voter,  ce 
^  qui  privoit  neuf  cent  trente-neuf  mille  trois 
«  cent  soixante-dix  chefs  de  famille  {househoU 
«  ders)  du  droit  d'élire  leurs  représentans ,  s'ils 
ce  ne  l'ayoient  obtenu  par  quelqu 'emploi  ou  par 
«  quelques  acquisitions. 

ce  Qu'en  Ecosse^  d'après  un  reste.de  féoda- 
<c  lité^  le  droit  de  voter  étoit  séparé  de  la  pro- 
c<  priété  foncière  et  attaché  à  ce  qu'on  appeloit 
ce  superiority  :  qu'à  la  vérité ,  cette  supériorité 
oc  devoit  procéder  de  terres  valant  400  liv.  st.  de 
c<  rente^  mais  que  le  propriétaire  pou  voit  vendre 
«c  les  terres  et  conserver  la  superiority  ;^et  que 
ce  d'ailleurs  les  grands  propriétaires ,  pour  aug- 
ce  menter  le  nombre  des  votans  à  leur  disposi- 
cc  tion>  divisoient  leurs  biens  en  lots  de  400  liv. 
ce  st.  de  revenu  9  et  les  transféroient  momenta- 
ce  nément  à  leurs  amiSj  qui,  par  le  moyen  de 
ce  Chartres  nouvelles  >  les  faisoient  ériger  en  su^ 
€<  periorities qu'ils  conservoient  après  avoir  ren- 
ée du  les  biens  à  leurs  véritables  propriétaires. 

ce  Que  dans  les  bourgs  d'Ecosse,  les  élections 
ce  étoient  faites  par  des  municipalités  qui  se  re- 
ce  nouvelloient  elles-mêmes. 

tt  Que  le  tumulte^  le  désordre ,  les  outrages^ 
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ce  les  parjures  n'ëtoîent  que  trop  souvent  les  tris- 
ce  tes  effets  d'élections  disputées* 

«  Qu'à  peine  pouvoit-on  citer  Texemple  d'une 
<c  élection  disputée,  qui  n'eut  coûté  au  candi* 
«  dat  qui  l'emportoit  mqins  de  3  à  6^000  liv.  st., 
<!i  et  que  ces  sortes  d^élections  avoient  quelque- 
ce  fois  coûté  dix  fois  cette  somme. 

«  Que  la  moitié  de  la  durée  d'tm  parlement 
a  étoit  à  peine  suffîsapte  pour  décider  quelle 
K  étoit  la  personne  qui  avoit  le  droit  d'y  siéger 
K  pour  l'autre  moitié,  et  que  la  chambre  desCom- 
«  munes  avoit  eu^  depuis  deux  mois,  occasion  de 
A  découvrir  que  deux  membres  qui  y  siégeoient 
«  depuis  près  de  trois  an^ ,  comme  députés  de 
^  Stockbridge,  s'étoient  fait  élire  par  la  corrup- 
a  tion  la  plus  scandaleuse ,  et  que  deux  autres 
a  membres  qui  y  avoient  siégé  pendant  le  même 
<(  tems  pour  Great-Grimsby,  n'a  voient  pas  m6« 
<c  me  été  élus  du  tout. 

ic  Que  les  comités  nommés  popr  )uger  les  élec- 
«  tionscontestées  siégeoient  cinq  heures  par  jour, 
a  parvenoient  rarement  à  prendre  une  détermi- 
K  nation  en  moins  de  quinze  jours  ^  et  souvent 
<i  y  employoient  de  trente  à  quarante  jours  :  et 
H  que  le  comité  pour  juger  l'élection  de  West- 
K  minster,  en  1789,  après  avoir  délibéré  peu- 
<(  dant  quarante  jours,  avoit  déclaré  que  cette 
<(  affaire  dureroit  toute  la  session  et  peut-être 
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«  même  tonte  la  durée  du  parlement  qui  devoit 
<(  être  encore  de  deux  ans  ^  et  avoit  en  consé- 
«  quence  engagé  les  pétitionnaires  à  retirer  leurs 
«  pétitions ,  ce  qu'ils  furent  obligés  de  faire , 
«  après  plus  de  trois  mois  de  persévérance. 

«  Que  les  dépenses  de  chacune  des  parties  dans 
«  les  causes  jugées  y  cette  session^  par  la  cbam- 
«  bre  des  Communes,  avoient  été.  Tune  dans 
«  l'autre ,  à  100  liv.  st.  par  jour,  et  que  les  mé- 
«  moires  d'un  procureur  dans  une  cause  dont  le 
<(  jugement  pour  le  point  de  fait  n'avoit  duré 
«  que  six  heures,et  pour  le  point  de  forme,  deux 
<(  jours ,  avoit  monté  à  près  de  i  ,200  liv*  st. 

«  Que  quatre-vingt-quatre  individus ,  par 
<{  leur  autorité  immédiate,  nommoient  cent  cin- 
«  quante-sept  membres  du  parlement;  et  que 
<c  cent  cinquante  autres  étoient  uonimés  par  la 
€  toute-puissante  recommandation  de  soixante- 
<  dix  autres  individus  ;  de  manière  que  cent 
<(  cinquante-quatre  personnes  nommoient  la  mà- 
<c  jorité  des  Communes. 

<i  Que  d'après  des  preuves  prêtes  à  être  admi- 
se iiistrées,  il  y  avoit  tout  lieu  de  croire  que  cent 
«  cinquante  membres  des  Communes  dévoient 
m  leur  élection  à  des  pairs ,  et  qu'on  pouvoit 
«  prouver  par  des  preuves  légales ,  que  malgré 
m  les  résolutions  des  Communes,  quarante  pairs 
«  possèdent  ass^z  de  burgage  tenureson  une  in- 
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«  influence  assez  puissante  sur  de  petits  bourgs 
<(  pour  faire  nommer  de  leur  seule  autorité  qua- 
«  tre-vingt-un  membres  au  parlement. 

«  Qu'il  paroissoii^  d'après  le  tableau  suivant, 
<i  que  l'accroissement  de  l'infiuence  et  delà  cor- 
<i  ruption  dans  les  élections»  avoit  suivi  l'ac- 
te crôissement  de  la  dette  nationale  et  des  dé- 
<(  penses  publiques»  » 


A  la  rërolotioB  . . 

A  la  mortdeGiiiU 
Jaume 

A  la  mort  de  la  rei- 
ne Anne 

A  la  mort  de  Geop- 
P*  I" 

A  lii  mort  de  Geor- 

^«•" 

r.n  17Q1 *. . . 

ABVBHU 
PUBLIC* 

itABUMBM. 
OB  PAIX. 

STATUTS 

coDt.  la  cor 
ruption  aux 
élections 

liv.  «t. 
a,  100,000 

3,950,000 

6,000,000 

6,800,000 

8,600,000 
16,000,000 

liV.  at. 
1,900,000 

1,950,000 

a, 000,000 

a,6oo,ooo 

a,8oo,ooo 
5,000,000 

.  «4 
a6 
35 

È 

/»7    •  •••••••• 
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Note  Nj  page  168. 
Trois  particuliers  de  Newcastle-upoh-Lynci   Voiti«Mé. 

■^  1        fcctioni. 

occupoient  depuis  onze  ans^  sans  rien  payer^des 
maisons  appartenantes  au  marquis  deStafTord, 
et  donnoient  en  conséquence ,  lors  des  élec- 
tions f  leurs  voix  aux  candidats  qu'il  leur  dési- 
gnoit:  ayant  trahi  ses  intentions  anx  deux  der- 
nières ,  il  en  exigea  un  fort  loyer,  et  les  fit  as- 
signer pour  le  paiement  aux  assises  de  Stafford 
de  1793;  mais  après  une  sévère  réprimande  du 
juge^  il  fut  entièrement  débouté  de  sa  demande. 

JPage  lyx. 

Le  lord  Grenyille  vient  de  rappeler  demie-  usag«  du 
rement  à  la  chambre  des  Pairs  ce  passage  de  ^^  ^^ 
l'ouvrage  de  M.  Hatsell  sur  les  Communes: 
<i  Une  stricte  adhérence  à  ses  propres  ordres  et 
<c  à  ses  formes,  est  peut-être  la  meilleure  sécu- 
«  rite  que  puisse  avoir  le  parlement  coiitre  les 
<c  usurpations  de  la  couronne,  ou  des  serviteurs 
«  de  la  couronne.  » 

Note  O  ,  page  lyx. 

En  1785,  le  marquis  de  Lansdown  ayant  par 
inadvertance  parlé  au  parlement  qui  venoit  d'ê- 
tre renottvellé>sans  avoir  prêté  ce  serment,  eut 
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besoin  pour  éviter  la  peine  qu'il  avoit  encou- 
rue ,  d'un  bill  d'indemnité  qui  lui  fut  accordé 
sans  la  moindre  difficulté. 

Note  P  ,  page  iy6. 

Onteur.  Les  droits  perç US  par  l'orateur  5  année  Com- 
mune sur  dix  prises  de  1780  a  1790,  furent  à 
1^232  liv.  st.  9  ce  qui  avec  1,880  liv.  st.  qu'il 
recevoit  de  l'échiquier,  portoit  son  traitement  à 
3^000  liv.  st.:  on  lui  donnoit  en  outre  2^000 
liv.  st.  au  commencement  de  chaque  nouveau 
parlement  ^  pour  monter  sa  maison  ;  deux  mille 
onces  d'argenterie;  100  liv.  st.  pour  plumes, 
encre  et  papier ,  et  deux  tonneaux  de  vin  de 
Bordeaux.  Les  Communes^  en  1790,  pour  le 
rendre  entièrement  indépendant  de  la  couron- 
ne ,  lui  firent  un  traitement  de  6^000  liv.  st. 

Page  183. 

sépamHon  det      La  même  chose  vient  dVrriver  sur  une  ques- 

ncnbres.       ^^^^  d'à  joumemcut,  le  1 3  octobre  dernier  (i  799), 

à  la  dernière  séance  du  parlement:  les  deux  tel- 

lers  j  MM.  Tiemey  et  Jones ,  y  furent  seuls  de 

leur  avis. 

Note  Qj  page  i86» 

Biiu  de  «nb*      Les  bills  en  discussion  pour  les  taxes  ou  sub- 
sides s'impriment  depuis  peu  d'années. 
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Tage  i8g. 

Une  motion  de  M.  Tierney  contre  une  feuille  ^^  ^^- 
ministérielle  dont  il  avoit  à  se  plaindre  ,  yient  coMioiu  pwt 
de  faire  rappeler  au  parlement  qu'il  existe  une  îe»"«Mf«- 
défense  des  deux  chambres  d'imprimer  ce  qui 
concerné  les  discussions  parlementaires,  et  que 
ce  n'ëtpit  que  depuis  une  vingtaine  d'années 
qu'elles  fermoient  les  yeux  sur  cette  infraction 
de  leurs  privilèges. 

Note  Rj  page  1^0. 


La  chambre  des  Pairs  est  composée  aujour^ 
d'hui  C  !•'.  janvier  1800  )  de  deux  archevêques, 
vingt-quatre  évêques,  six  princes  du  sang,  dix- 
neuf  ducs^  onze  marquis,  quatre-vii^gt-sept  com« 
tes,  quinze  vicomtes,  cent  vingt-sept  barons,  et 
seize  pairs  d'Ecosse ,  en  tput  trois  cent  cinq. 
L'Angleterre  y  a  donc  deux  cent  soixante-un 
pairs  temporels,  et  quarante-sept  de  phis  qu'en 
1787.  De  ces  deux  cent  soixante-un  pairs,  cent 
cinq  ont  été  créés  ou  promus  à  des  titres  supé- 
rieurs pendant  l*administration  de  M.  Pitt , 
quatorze  furent  créés  à  la  fois  en  1796,  et  dou- 
ze en  1797. 


Purs. 
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Noie  S, page  7jo6. 

sutntf»  Il  s'imprime  tous  les  ans  à  l'imprimerie 

royale,  dit  lin  comité  chargé  en  1796^  de  revoir 
les  loix  expirées  ou  prêtes  à  l'être,  deux  gros 
volumes  in-folio  de  statuts  du  parlement ,  et 
ceux  du  règne  actuel  contiennent  trois  mille 
neuf  cent  trente-six  pages:  toutes  les  éditions 
des  statuts  sont  incorrectes  *,  les  unes  contien- 
nent  des  actes  qui  n'existent  pas  dans  les  archi- 
ves du  parlement ,  ou  qui  n'ont  ni  la  forme ,  ni 
la  force  de  loix ,  et  des  statuts  qui  sont  dans 
les  archives,  n'ont  jamais  été  imprimés.  La  liste 
suivante  des  principales  éditions  des  statuts  du 
parlement ,  prouve  à  quel  point  ils  se  sont  mul- 
tipliés dans  les  tems  modernes. 


Ha'wkins.  • .  .5oo  ant. 
40 

Hufniead...*5oo 
60 
3o 

Aimxiington.Soo 
60 


Pickeriog. 


•5oo 
60 
5o 


de  laaSA  1734* • 

1734  1773 

laaS     1699 

«699     »7^* 
176a     1796 

19^5    1735 

1735  1795 
Index,. 

laiS     1701 
1701     1763 
1763     1795 
Index. 


6  vol. 
6 

i: 


10 

■4 
-a 


win'fàUo* 


igin-^uano. 


la  uf-^iM/to. 


4o»i-O0lapo. 


Ce  même  comité  proposa  alors  un  mode  pour 
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la  classification  des  loix  ^  et  Tannée  suîirante  » 
de  faire  imprimer  trois  mille  cinq  "cent  cin- 
quante exemf^Iaire^  de  chaque  acte  du  parle- 
ment^ au  lieu  de  dou^e  cent  «^ingt<- six  qui  s'en 
imprimoient  auparavant  ;  deux  cents  exemplai- 
res des  actes  qui  tiennent  à  des  localités^  et  deux 
cents  des  actes  privés^  ceux-ci  aux  frais  des  par* 
ties  intéressées. 


Note  T ,  page  zo^. 

Un  acte  de  1797^  autorise  le  roi  à  convoquer 
le  parlement  en  quatorze  jours  pendant  sa  pro- 
rogation j  et  un  autre  acte  vient,  en  octobre 
dernier  (  1799)»  de  lui  conférer  le  même  pou- 
voir pendant  les  ajournemens. 

Note  y j  page  Xï4. 

Un  troisiènie  secrétjaire  d'état  a  été  créé  en 
1794,  pour  le  département  de  la  guerre,  et 
leur  traitemeqt  a  été  porté ,  en  1 795 ,  de  4,5oo 
liv.  st.,  à  6,000  liv.  st.,  et  celui  des  sous- 
secrétaires  à  i,5oo  liv.  st.  :  le  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre  n'en  a  qu'un,  les  autres  en  ont 
deux.  Cet  accroissement  de  dépense^,  et  de- 
lui  du  nombre  de  leurs  employés  ,  donna  lieu, 
aux  Communes^  à  de  violens  débats,  dans  les- 
quels il  fut  dit  que  les  deux  anciens  départe* 
mens  n'occnpoient^  en  1782  ^  que  quarante- 


ConTOcatîon 
â*an  parle* 
lemenu 


Secrftaîref 
d*étac. 
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huit  personnes ,  qiii  ne  coutoient  que  atf,5i5 
liv.  st«^  et  que  les  trois  en  ocoupoient  alors 
soixante-six  qui  coutoient  41^4^9  liv.  st.  par  an. 

D'après  le  dernier  rapport  de  la  commission 
des  finances,  le  département  de  Tinté*    i^.^ 
rieur  est  compris  dans  cette  somme  pour.  14, 1 20 

Le  département  de  Textérieur  pour . .  13,870 

Des  emplois  communs  à  ces  deux  dé- 
partemens  pour • 3,590 

Le  département  de  la  guerre  pour.  •  •  io,85o 

41,480 
Les  fournitures  de  bureau  et  dépen- 
ses casuelles  doivent  monter  à io,5o8 


Ce  qui  porte  le  total  de  la  dépense  à.  5 1,988 

Mais  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre' 
ne  touchant  que  2^000  liv.  st,  ;  et  kt.w. 
abandonnant ^ . .  .4,ooO| 

Celui  de  Textér.  ne  touchant 
que  3,200 1.  st.,  et  abandonnant,  b^l 

Et  les  deux  secrétaires  privés  V   7,400 

de  la  guerre  et  de  Tintérieur  étant 
membres  du  parlement  et  ne  tou- 
chant pas  leur  traitement  qui  est 
de  3oo  1.  st.  pour  chacun,  et  pour 
les  deux  de« . .  •• «     600. 


La  dépense  se  trouve  réduite  à 44,538 
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Une  partie  de  cette  dépense  est  payée  par 

des  honoraires  (i) ,  gratifications  ^     gv.  tu     ^ 

etc.  j  qui  en  179^  ont  monté  à  •  . . .  Sp^Siy     17 

Une^ratification  de  la  poste  de.  ^,5oo      3 

Et  les  bénéfice  de  la  gazette  de 

Londres  qui  ont  été  à 657     18 


32,675     18 


II  y  a  de  plus  trente  messagers  attachés  à  ces 
départemens  avec  60  liy.  st.  d*appointemens 
et  7  sh.  6  den,  par  jour  pour  leur  nourriture  , 
et  qui,  avec  les  frais  de  route,  ont  coûté  en 
1796: 

Ihr.  M.         th. 

Pour  le  département  de  l'intérieur.  5,533  12 
Pour  le  département  de  l'extérieur  1 3,585  8 
Pour  le  département  de  la  guerre.  •  3,558     1 1 


TOTAL. .21,677     II 


f  1)  Ca  honoraires,  gratifications,  etc.  ,  qui  proTÎennent  en 
grande  partie  de  Texpédition  des  oommisaions ,  brevets ,  paten- 
tes ,  etc. ,  sont  beaucoup  pins  conddèrables  en  tems  de  guerre 
qu*en  tems  de  paix ,  et  ont  monté  dans  les  trois  premiers  tri^mes- 
trea  de  1796,  à  51,695  Ht.  st. 
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Un  inspecteur  des  étrangers  avec  5oo  liv.  st. 
d'appointemens  et  deux  commis,  a  été  attaché 
par  Valien  bill  au  département  de  Pintérieur, 
mais  il  est  payé  sur  les  fonds  consolidés. 

^  Note^  X  j  page  X2J0. 

Rerem»  da  Daus  les  débats  qui  eurent  lieu  aux  Commu- 
dachédeCor-  ncs ,  cu  i.yçS ,  au  sujet  du  traitement  à  faire 
au  prince  de  Galles  pour  son  mariage ,  M.  Pitt 
ne  porta  les  revenus  du  duché  de  Cornonailles 
qu'à  environ  i3>oooliv.  st.:  \b,  trésorerie  qui  les 
a  touché  de  1768  à  lySS  ^  tems  de  sa  minorité , 
en  a  tiré  228,764  liv.  st. 

Page  xji. 

La  demande  d'un  traitement  pour  les  princes 
Edouard  et  Ernest,  vient  tout  nouvellement  de 
donner  lieu^  aux  Communes,  à  des  débats  sur 
la  liste  civile ,  et  d'y  faire  déposer  des  états  qui 
prouvent  que  ,*  Ynêitie'  en  y  comprenant  les  ho- 
noraires retirés  de  diverses  administrations,  et 
qui  lui  ont  été  affectés  et  ont  monté  en  1797  à 
38,675  liv.  st. ,;  elle  est  de  beaucoup  inférieure 
au  produit  des  objets  qui  forment  le  revenu  hé- 
réditaire qu'elle  remplace  ;  et  M.  Pitt  a  cherché 
à  y  prouver  que  malgré  quelques  diminutions 
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de  dépenses  sur  le  traitement  des  ministres 
chez  l'étranger  et  sur  les  pensions  j  la  suppres- 
sion des  frais  du  bureau  du  contrôle  de  l'Inde^ 
payées  a  présent  par  la  oonipagnid>  etcv  ;  Taug- 
mentation  nécessitée  dans  rettrabrdiuairé  des 
affaires  extérieures  ^  dans  les  frais  de  police  à 
la  suite  des  troubles  intérieurs  »  et  dans  la  mai- 
son domestique  du  roi  >  par  Taugmentadon  de 
tous  les  prix^  la  mettoient  hors  d'état  de  suppor- 
ter les  nouveaux  traitemens  demandés. 

l^ote  Y ^  page  Z35. 

<c  Si  le  patronage  de  l'Inde ,  »  dit  M.  Dundas  Patronage  d« 
aux  Communes  ,  en  1798 ,  «  étoit  immédiate- 
«  ment  concentré  dans  les  mains  de  la  courob- 
«  ne,  le  poids  quVlle  en  recérroit  seroît^trôp 
«  grand  dans  la  balance  du  gouvernement ,  et 
«  pourroit  devenir  dangereux  pour  l'esprit' de  la 
«  constitutipn.  » 

Propos  fort  remarquable  dans  la  bouche  d*iia 
ministre,  et  sur-tout  du  ministre  qui  est  à*là 
tête  des  affaii^es  de  l'Inde;  mais  qui  Test  peut- 
être  moins  que  la  manière  dont  nous  avons  vu 
depuis ,  ce  même  ministre  ,  envisager  le  con- 
trôle du  parlement  sur  l'exercice  des  prérogati* 
ves'royales  les  plus  incontestables (i). 

CO  Voyez:  r«pp«adice  du  tome  I ,  note  M> 
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Note  Z  ,  page  xjg. 

Etformepaiw   '  Voici  toutes  les  motions  qui  ont  été  faites  à 
•«•ntave.     j^  cfa ambre  dcs  Commones ,  depuis  1783,  pour 
une  réforme  parlementaire. 

En  1782,  M.  Pitt  demanda  la  formation  d'un 
comité  pour  revoir  Tétat  de  ia  représentation 
nationale* 

En  n^i  1788 ,  il  proposa  de  déclarer  «  que 
i  €  Topinion  de  la  chambré  des  Communes  étoit 

«  qu'il  falloit  nécessairement  prendre  des  mesu* 
«  res  pour  prévenir  la  corruption  et  la  dépense 
«  des  élections  )  que  lorsque  la  majorité  desélec* 
ctç^rs  d'un/çndrpît  seroit  coAvaiacue  de  cor* 
« ^upiion  ,J'endroit  perdroît  ^a  franchise,  et  la 
^  minorité,  des  électeurs  voteroit  à  rassemblée 
«  du  oofuté  ;  que  cent  membres.de,  plus  seroient 
4(  nommée  parles  comtés  et  la  capitale  du  royau- 
4  me,  ou  pour  le  moins ,  deux  de  plus  par  cha- 
€  que  comté,  y 

En  avril  1785 ,  il  proposa  ^  de  supprimer  ou 
<  racheter ,  d'après  la  demande  des  deux  tiers 
«  des  électeurs,  la  franchise  de  txente-six  bourgs 
4  entièrement  tombés  en  décadence  j  de  réunir 
«  à  des  comtés  les  soixante-onze  membres  que 
«  Dommoient  ces  bourgs  ;  d'adoiettre  les  cof^y^ 
K  holders  (possesseurs  de  biens  en  roture),  aux 
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«  mêmes  droits  que  Xt^free-holders  (possesseurs 
«  de  franc-fiefe  j;  d'étendre  le  droit  de  voter  dans 
«  des  villes  très-  peuplées,  où  11  est  restreint  à 
«  un  petit  nombre  dlndividus  j  d'accorder  le 
€  droit  de  nommer  des  membres  du  parlement  à 
«  de  grandes  villes  qui  ne  l'ont  pas.  »  —  Le  ré- 
sultat de  ce  plan  étoit  de  donner  cent  membres 
de  plus  à  l'intérêt  populaire  du  royaume,  et  le 
droit  d'élection  à  cent  mille  hommes  de  plus» 

En  mars  1790,  M.  Flood  proposa  «  d'admet- 
«  tre  aux  Communes  cent  membres  de  plus,et  de 
«  les  faire  élire  par  les  chefs  de  famille  (  house-^ 
«  Ao/^rs),  qui  devroient  avoir  d'autant  plus  de 
«  droit  de  voter  aux  élections ,  qulls  paient  des 
<c  taxes  très-considérables,  étant  chargés  de  tou- 
«  tes  celles  de  leurs  familles (i).  s>  M.  Fit t  parla 
contre  ce  plan  ,  se  prétendit  toujours  partisau 
d'une  réforme  parlement^iire ,  mais  montra  le 
danger  de  la  tenter  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvoit,  et  M.  Flood  retira  sa  motion. 

En  1793 ,  des  pétitions  nombreuses  et  éner- 
giques vinrent  de  toute  part  fondre  sur  le  par- 
lement pour  obtenir  une  réforme  parlemen- 
taire (2).  M.  Grey  fit  la  motion  de  les  renvoyeï: 

(t)  n  calcttloit  que  chaque  inditidu  payoit  Taii  dansTautre  Go 
ah.  par  an. 
(a)  Voyez  page  482  de  ce  Toluma., 
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à  Texamen  d'un  comité,  et  cette  motion  débat- 
tue pendant  deux  jours  avec  beaucoup  de  ta- 
lent et  d'animosité ,  fut  rejetée  à  cause  des  cir- 
constances. Quatre  ans  après ,  en  mai  1797, 
le  même  membre  revint  sur  cet  objet  ^  et 
proposa  «  de  porter  à  cent  treize ,  les  quatre- 
-vingt-douze membres  nommés  par  les  corn- 
«'tes  'y  d'en  faire  nommer  deux  par  riding 
«  dans  le  comté  d'York  j  de  diviser  de  même  les 
«autres  comtés  dont  la  représentation  n*est  pas 
«  proportionnée  à  l'étendue  du  territoire  et  de 
<(  la  population)  de  diviser  chaque  comté  et  rU 
A  dingen  sous-divisions  qui  nommeroient  cha- 
«  cune  un  membre  ;  d'étendre  le  droit  de  voter 
<c  aux  copy-holders  et  aux  fermiers  ayant  des 
«  baux  d'une  certaine  somme  et  d'un  certain 
<(  nombre  d'années;  défaire  nommer  le  reste  des 
«  membres  du  parlement  par  les  house-fiolders^ 
«  et  de  faire  faire  les  élections  à  la  fois  dans  tout 
«  le  royaume.  » 

MM.  Fox,  Sheridan ,  Pavocat  Erskine,  ap- 
puyèrent cette  motion  de  toufe  la  force  de  leur 
éloquence,  et  pour  rendre  leurs  raisonnemens 
et  plus  piquans  et  plus  concluans ,  reprodui- 
sirent tous  ceux  dont  M.  Pitt  lui-même  s'étoit 
servi  pour  obtenir  une  réforme  parlementaire^ 
dans  le  tems  de  la  guerre  et  d'une  grande  agi- 
tation dans  la  nation  ,  et  dans  le  tems  de  la  paix 
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la  plus  profonde;  mais  les  circonstances  réelle- 
ment difficiles  dans  lesquelles  se  trouvoit  l'An- 
gleterre^ firent  repousser  cette  motion  aux  deux 
tiers  des  voix.  C'est  ainsi  que  jusqu'à  présent  le 
danger  des  circonstances  dans>des  tems  de  fer- 
mentation^ et  l'inutilité  d'un  changement  lors- 
qu'on est  Bien ,  dans  des  tems  tranquilles ,  ont 
toujours  servi  de  prétexte  pour  éloigner  toute 
idée  de  réforme  parlementaire,  quoique  l'abus 
àe  l'extrême  inégalité  de  la  représentation  natio- 
nale se  fasse  tous  les  jours  sentir  de  plus  en  plus* 

Les  chefs  de  l'opposition  de  la  chambre  des   opposition. 
Communes  ont  cessé  d'aller  au  parlement. 

«  Toute  l'opposition  est  morte  et  enterrée 
«  (ail  opposition  is  dead  and  buried),  a  dit  un 
K  noble  marquis  (  le  marquis  dé  Lansdown), 
a  le  premier  jour  de  cette  session  (26  novembre 
«  1798)5  je  puis  ajouter  sans  manquer  de  can- 
4L  deur,  que  l'opinion  publique  est  marquée  sans 
<(  aucune  équivoque ,  lorsque  des  gens  en  place 
m  (public  menyk  une  époque  d'une  anxiété  sans 
4k  exemple  ^  peuvent  se  retirer  dans  l'obscurité 
«  sans  exciter  dans  un  empire  vaste  et  éclairé^ 
«  même  un  murmure  de  regret  public.  »  (  Dis- 
cours dulord  A  ukland  à  la  cliambre  4es  P^irs  ) • 
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Note  A  A ,  page  x^i . 

Ftupie  aôgioiâ  «  Pcuplc ,  »  dîsoît  Cil  1796 ,  M.  Sfaeridan  à  la 
chambre  des  Communes  ^  ((  qui  connoissant  les 
a  nombreux  abus  par  lesquels  sa  constitution  est 
«  défigurée  >  n'en  est  pas  moins  sensible  à  ses 
d  nombreux  et  inappréciables  bienfaits  :  peu- 
«  pie,  qui  révère  les  loixde  son  pays,  parce  que 
^  ces  loix  en  défendent  et  protègent  également 
«  tous  les  individus  :  peuple ,  che;  lequel  tout 
«  ce  qui  est  avantageux  dans  la  vie  privée ,  tout 
«  ce  qui  est  honorable  dans  Tambition ,  est  of- 
K  fert  aux  efForts,  à  Tindustrie,  à  Vhabilité  d^ 
^  tous  *,  chez  lequel  les  progrès  dans  la  société 
a  et  dans  l'estime  publique,  sont  des  degrés  sans 
<k  bornes  qui  mènent  à  tout  :  peuple  qu'aucune 
a  ligne  de  démarcation  ne  sépare,  ne  divise  en 
«  différens  ordres^  mais  oui  tout  n'est  qu'une 
(t  teinte  mélangée  et  adoucie ,  depuis  l'ombre 
a  épaisse  qui  couvre  les  travaux  grossiers  d'une 
4(  laborieuse  industrie,  jusqu'aux  ootileurs  écla^ 
<(  tantes  dont  brille  la  pompe  fastueuse  des  ti* 
<i  très,  de  la  richesse  et  du  pouvoir.  » 

Note  BB  j  page  ±^. 
Etrange*.        Uu  biU  counu  SOUS  le  nom  Malien  hill,  passé 
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en  1793^  obligeoit  les  étrangers  qui  arrivoient, 
à  donner  les  éclaircissemetis  sur  eux,  qui  lerur  se- 
roient  demandés  >  et  à  donner  les  armes  non  né- 
cessaires à  leur  défense^  qu'ils  pou rroienl  avoir 
avec  eux  :  ce  bill  vient  (en  1798)  d'éprouver  de 
grands  cbangemens  -,  on  oblige  aujourd'hui  les 
étrangers  à  se  faire  enregistrer  et  à  obtenir  la 
permission  de  résider  dans  le  royaume ,  sous 
peine  d'un  an  d'emprisonnement;  on  leur  dé- 
fend de  sortir  de  l'Angleterre  sans  passeport^ 
et  à  ceux  qui  y  arrivent  »  de  descendre  à  terre 
avant  que  le  capitaine  du  bâtiment  qui  les 
transporte  n'ait  fait  sa  déolaration;  et  oh  a 
autorisé  les  ministres  d'état  à  faire  arrêter  les 
étrangers  suspects  :  les  évêqued  François ,  les  . 
enfans  au-dessous  de  douze  ans  ^  les  ministres 
étrangers  et  leurs  gens,  sont  seuls  exempts  de 
ces  formalités ,  et  les  personnes  qui  ont  quitté 
leur  patrie  à  raison  de  là  révolution  de  France, 
sont  mises  à  l'abri  de  toutes  poursuites  pour  des 
dettes  contractées  ailleurs  que  dans  les  pays 
sous  la  domination  du  roi. 

Note  ce  j  page  x6i. 

Les  divorces  sont  devenus  si  fréquens  que  les     ^i^otc^. 
Pairs  pour  découvrir  s'il  n'y  a  pas  de  collusion 
entre  les  parties  qui  le  demandent,  ont  pris  cette 


LondfHs 
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année  (1798)  la  résolution  de  ne  plus  admet- 
tre de  pétition  pour  divorce  ,  que  la  sentence 
des  cours  ecclésiastiques  et  copie  de  la  procé- 
dure n'y  soient  jointes ,  et  d'interroger  le  de- 
mandeur à  la  barre,  à  la  seconde  lecture  du 
biU. 

Note  DD  ,  page  xy^. 

Police  ae  Les  vols  se  multipliant  à  uu  point  effrayant 
à  Londres  ^  un  acte  du  parlement  fortement  dé- 
battu, parce  que  la  justice  de  paix  n'avoit  ja- 
mais été  payée,  a  aiitorisé  le  roi  à  nommer 
vingt-un  juges  de  paix  pour  la  police  de  West- 
minster ,  et  à  leur  donner  à  chacun  -400  liv.  st. 
par  an  :  il  autorise  en  même  tems  ces  officiers 
de  police,  à  faire  arrêter  comme  vagabonds,  les 
personnes  connues  sous  le  nom  de  réputés  vo- 
leurs (^reputed  thieves  ) ,  et  qui  ne  peuvent  jus- 
tiBer  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Un  autre  bureau  de  police  a  été  établi  en 
1798,  pour  prévenir  les  vols  nombreux  qui  se 
commettoient  dans  le  port  de  Londres^  et  la 
police  de  cette  ville  immense  est  faite  aujour- 
d'hui par  les  vingt-six  aldermen  de  la  cité ,  les 
vingt-un  officiers  de  police  établis  en  1793  et 
répartis  en  sept  bureaux,  lés  trois  qui  existoient 
auparavant,  les  deux  établis  en  1798  pour  la 
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!   police  de  )a  rivière ,  deux  à  trois  cents  juges  de 
paix  dispersés  dans  toute  la  ville  ^  mille  qua- 
rante constables  ou  officiers  civils^et  deux  mille 
quarante -quatre  gardes  de  nuit,  chargés  de 
surveiller  «c  vingt  mille  individus  de  diverses 
«  classes  de  la  société,  qui  se  lèvent  le  matin j 
dit  M.  Colquhonn ,  k  sans  savoir  comment  ils 
«[  se  procureront  le  moyen  de  passer  la  jour- 
«  née ,  et  souvent  où  ils  logeront  la  nuit  sui- 
«  vante  ^  »  et  parmi  lesquels  se  trouve  la  ma- 
jeure partie  de  vingt-un  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-treize  personnes  sorties  de  prison  ou  des 
galères  {^hulks^^  depuis  1791  jusqu'en  1800; 
savoir,  huit  mille  six  cent  cinquante  prisonniers 
acquittés  par  le  grand  jury  faute  de  moyens 
de  fonder  une  accusation ,  quatre  mille  neuf 
cent  trente-cinq  par  le  jury  faute  de  preuves, 
six  mille  neuf  cent  vingt-cinq  élargissons  cau« 
tion ,  ayant  obtenu  leur  pardon ,  ou  a[^rès  avoir 
subi  leur  punition ,  e.t  treize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-treize  galériens  échappés >  par- 
donnés  ou  élargis  à  l'expiration  du  tems  de  leur 
détention. 

Note  EE^  page  xgi. 

Ce  qui  paroSt  avoir  été  le  plus  utile  aux  pau-     PaoTrei, 
vres^  ce  sont  les/nendfy  societies  formées  par 
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eux  dans  certains  cantons»  et  composées  de  mem- 
bres qui  paient  une  somme  quelconque  lors  de 
leur  admission  9  s'engagent  à  payer  dans  les 
unes  6  sh. ,  dans  les  autres  lo^  i3  et  jusqu'à  20 
sh.  par  an ,  et  ont  droit  à  des  secours  en  cas  de 
maladies  et  de  vieillesse^  et  à  une  somme  assez 
forte  pour  leur  enterrement.  Ces  associations 
très -anciennes  s'étoient  tellement  multipliées 
depuis  dix  à  douze  ans  ^  que  le  parlement  crut, 
en  1793»  devoir  s'en  occuper.  Il  rendit  alors  une 
loi  qui  leur  donne  une  sorte  de  sanction ,  en  les 
autorisant  à  faire  les  règlemens  qu'elles  jugent 
convenables,  à  ordonner  des  amendes  à  ceux  de 
leurs  membres  qui  y  contreviennent  »  à  exiger 
des  cautionnemens  de  ceux  qui  ont  la  manuten- 
tion des  fonds  ,  etc.  ;  mais  qui  les  oblige  en  mê- 
me tems  à  présenter  ces  règlemens  aux  juges 
de  paix  dans  leurs  quarter's  sessions  pour  en 
obtenir  la  confirmation.  Sur  seize  cents  so- 
ciétés de  ce  genre  qui  se  sont  établies  à  Lon- 
dres et  dans  ses  environs ,  et  qui  peuvent  con- 
tenir quatre- vingt  mille  personnes  payant  en- 
viron 3o  sh.  par  an,  en  tout  80,000  liv.  st. , 
huit  cents  se  sont  conformées  à  cet  acte  du  par- 
lement. 

Les  loix  sur  les  pauvres  ont  éprouvé  des 
changemens  importans  en  1795  :  les  juges  de 
paix  et  les  inspecteurs  des  pauvres  uq  peuvent 
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plus  renvoyer  quelqu'un  d'une  paroisse  ,  que 
lorsqu'il  lui  est  réellement  à  charge ,  et  non 
sous  prétexte  qu'il  pourra  le  devenir  un  jour  ^ 
et  s'il  est  malade  sa  translation  est  suspendue  : 
le  domicile  ne  s'acquiert  plus  que  par  le  paie- 
ment de  taxes  pour  une  propriété  d'au  moins 
lo  liv.  st.  de  revenu ,  et  non  par  un  séjour 
de  quarante  jours  dans  une  paroisse ,  annoncé 
aux  inspecteurs  des  pauvres  ;  et  la  loi  de  Geor- 
ge I«'.  qui  défendoit  dedonper  des  secours  aux 
pauvres  ailleurs  que  dans  la  maison  de  travail 
de  leur  paroisse ,  excepté  dans  des  cas  rares  et 
affirmés  sous  serment  j  a  été  amendée;  les  ju- 
ges de  paix  et  les  inspecteurs  des  pauvres  peu- 
vent aujourd'hui  leur  en  administrer  temporai- 
rement à  domicile  en  cas  de  maladie. 

Page  xg8. 

Sir  John  Sinclair  en  proposant^  en  1 796 >  FraU pour enr 

■  .Il       /     /      1  1  1  dore  l«»  corn» 

un  bill  général  pour  enclore  les  communes  >  ^^^^^ 
qui  n'a  pas  passé ,  dit  que  dix*neuf  cents  bills 
particuliers,  y  compris  ceux  qui  auroient  la 
sanction  du  roi  d^ns  cette  session  ^  auront  au 
moins  coûté  800,000  liv.  st. 


Salurei  dei 
loges. 
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Note  FF,  page  ^^x. 

Le  salaire  des  juges  vient  d*être  augmenté 
en  juin  dernier  (i 799) ,  et  porté  de  3,400  liv.  st . 
à  3,000  liv.  st.  ;  celui  du  chef- baron  de  l'échi- 
quier de  3,5oo  liv.  st.  à  4,000  liv.  st.  ;  et  celui 
du  maître  des  rôles  qui  avoit  de  3  à  4,000  liv. 
st. ,  a  été  fixé  à  4^000  liv.  st.  :  la  retraite  forcée 
par  l'âge  ou  les  maladies ,  du  chef-justicier  du 
banc  du  roi,  l'a  été  à  3>ooo  liv.  st. ,  celle  du 
maître  des  rôles,  du  chef- justice  des.  plaids 
communs,  du  chef- baron  de  l'échiquier  à  2,5oo 
liv.  st.,  celle  des  autres  juges  à  2,000  liv.  st«, 
et  celle  du  chancellier  à  4,000  liv.  st. ,  en  dé- 
duisant de  cette  somme  les  profits  des  autres 
places  qu'ils  pourroient  avoir.  Le  salairee  du 
lord  président  de  la  session ,  en  Ecosse ,  a  été 
augmenté  de  1,000  liv.  st.,  celui  du  lord  chief- 
justice-clerk  de  5oo  liv.  st. ,  xeiix  des  lords  de 
session  qui  sont  en  même^.tems  lords  commb- 
saires  de  justice  de  480  liv.  st. ,  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  de  380  liv.  st.,  du  chef-baron  de  l'é- 
chiquier de  1,000  liv.  st.,  des  autres  barons  de 
23o  liv.  st.  Le  salaire  du  chef- juge  de  l'ami- 
rauté ,  qui  est  de  4,000  liv.  st.  par  an ,  a  été  fixé 
à  3,000  liv.  en  fems  de  paix. 
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.    P^g^  345* 

On  attache  si  peu  d'importance  aux  armoi-  Coup  mar^ 
ries^  que  M.  Pitt  en  faisant  mettre  une  taxe,  en 
1798  ,  sur  les  personnes  qui  s'en  servent ,  fut 
oblige  de  remonter  jusqu'à  1670 ,  pour  trouver 
quelques  renseignemens  qui  pussent  le  mettre 
à  portée  de  fixer  les  idées  sur  son  produit.  D'a- 
près les  relevés  faits  par  les  hérauts  d*armes  à 
cette  époque^  huit  mille  quatre  cent  cinq  chefs 
de  famille  avoient  des  armoiries.  Il  en  portoit 
le  nombre  j  en  1798^  à  neuf  mille  quatre  cent 
cinquante*trois  ^  et  comptoit  six  individus  par 
nom. 

P^g^35^- 

Il  y  a  dans  ce  moment,  à  Londres ^  neuf    Dnnombr* 
tribunaux  suprêmes  (1  ),  auxquels  det geMdtioî 

sont  attachés 270  magist. 


270 


(1)  La  lurate*cottr  <hi  parlement,  la  charalire  dcâ  Paire,  la 
cour  de  la  chambre  de  Téchiquier ,  the  kigh  -  coun  ofchancery^ 
le  banc  du  roi ,  les  plaids  communs ,  la  cour  de  Téchiquier  ,  la 
cour  d'appel  des  colonies  devant  le  conseil  privé  de  la  cour  de  l'a- 
mirauté. 
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De  Vautre  part. . , 270  niagist. 

Qaatre  cours  ecclésiastiques  .  •     54 

Dix-huit  cours  inférieures  pour 
de  petites  dettes.  • .  •  i 146 

Une  cour  Aboyer  and  terminer.     27 

Quatre  cours  de  gênerai  and 
quarter*s  sessions  ofthe  peace  • .     46 

Dix  cours  et   petites   sessions 
pour  objets  de  police 190 

Cinq  cours  de  coroners.  ••••..     20 


753 

Procureur  et  solliciteur -géné- 
ral ,  sergens  et  avocats  du  roi .  •  •       8 

Sergens  es  loix •«••••••      14 

Docteurs  es  loix 14 

Conseillers  du  roi •  • .  •  •     25 

Maîtres  en  chancellerie 10 

Avocats  (  barristers  at  lavf  ) . .  400 
Avocats  plaidant  des  affaires 
d'un  genre  particulier   (  spécial 

pleaders  ).•••••••. 60 

Procureurs  (proctors)  aux  doc- 

tor^s  comntons. •  •  • .     5o 

Notaires  pour  des  actes  de  trans- 
port (  conveyancers  )  . . , 40 

1^364 
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accoutre. 1^364  xnagist. 

Procureurs  à  différentes  cours.  1^900 
Coiumis^  assistans,  etc.  évalués  3^700 
Notaires  publics* ••      36 


Total  environ 7,000  magist. 


Noté  (tG  ,  pagff  35^. 

Différente»  motions  ont  été  faites  en  1790,  Dibitenrs, 
179Q  et' 1797,  tant  à  la  chambre  des  Commu- 
nes qu*à  celle  jdes  Pairs ,  pour  changer  la  ma- 
nière de  procéder  au  recouvrement  des  det* 
tes ,  et  sur  -  tout  pour  remédier  à  la  négli- 
gence et  aux  abus  introduits  dans  la  manière 
de  prendre  le  serment  (  affidavii)  qui  n'étoit 
devenu  qu'une  simple  matière  de  forme  avec  la- 
quelle on  faisoit  arrêter  qui  l'on  vouloit. On  cita 
pour  exemple  un  négociant,  M.  Miller ,  lequel 
ayant  fait  arrêter  une  personne  qui  lui  devoit 
700  liv.  st.  y  se  trouva  à  son  tour  arrêté  par  le^ 
manœuvres  de  ce  débiteur,  pour  une  prétendue 
dette  de  40,000  liv.  st.,  dont  il  ne  devoit  pas  un 
sfaelling;  et  comme  l'usage,  en  cela  contraire  aux 
loix  formelles  existantes,  fait  exiger  une  cau- 
tion double  de  la  dette  réclamée,  ne  pouvant  la 
fournir ,  il  fut  détenu  six  semaines  à  la  prison 
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du  banc  du  roi ,  ayant  d'obtenir  justice  :  à 
peine  en  liberté  ^  il  se  trouva  de  nouveau  ar- 
rêté pour  une  dette  de  20^000  liv.  st.  aussi  chi- 
mérique que  la  première ,  et  qui  le  fit  dé- 
tenir cent  quatre-vingt-onze  jours  en  pri- 
son. Une  personne  arrêtée  pour  dettes,  et  qui 
ne  peut  donner  caution ,  reste  deux  termes  en 
prison ,  et  si  son  prétendu  créancier  ne  donne 
pas  suite  à  son  action ,  n^en  sort  commune- 
ment  qu'alors  et  en  payant  les  frais.  L'injustice 
de  cette  loi,  et  les  nombreuses  vexations  aux- 
quelles elle  donne  lieu,  n'empêchèrent  pas  les 
juges  de  faire  rejeter  les  motions  tendantes  à  la 
modifier,  comme  favorisant  trop  la  mauvaise 
foi,  et  dangereuses  pour  la  sûreté  des  créanciers. 
Au  reste,  l'état  de  la  législation  pour  le  re- 
couvrement des  dettes  est  d'une  absurdité  ré- 
voltante. Toute  dette  de  plus  de  40  sh.  peut 
être  poursuivie  dans  une  cour  supérieure ,  où , 
si  elle  est  contestée,  les  frais  doivent  au  moins 
passer  5o  liv.  st.,  et  où  on  alloue   les  mê- 
mes dépens  pour  une  dette  de  40  sh.  que  pour 
une  de  10,000  liv.  st. ,  ces  dépens'  tenant  à  la 
longueur  de  la  procédure  et  non  à  la  valeur  de 
l'objet.  Le  tableau  suivant  tiré  de  l'ouvrage  de 
M.Colquhonn  sur  la  police  de  Londres,  prouve 
d'une  manière  frappante,  l'énorme  abus  qui  en 
résulte. 
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D'où  il  résulte  que  i^oio^Syçliv.  st.  dans  la 
quatrièiiie  classe,  sont  recouvrés  à  beaucoup 
moins  de  la  moitié  des  frais  des  81^791  liv«  st. 
de  la  première  ^  que  ces  61,791  liv.  st. ,  s'ils  sont 
contestés,  coûtent  trois  fois  plus  que  la  somme 
réclamée;  que  les  individus  poursuivis  pour  des 
dettes  comprises  dans  les  trois  premières  clas- 
ses sont  souvent  emprisonnés,  tandis  que  les 
loix  sur  les  banqueroutes  viennent  au  secours 
des  d^iteurs  de  la  quatrième  qui  souvent  ont 
produit  le  malheiir  de  ceux  des  trois  autres  ;  et 
qu*une  personne  4ui  ne  doit  que  99  liv.  st.  lan- 
guit souvent  en  prison ,  tandis  qu*une  autre  qui 
doit  1 00  liv.  st.  et  se  trouve  ainsi  banqueroutière, 
reste  libre  et  obtient  même  une  remise. 

D'après  les  règlemens  et  usages  des  tribunaux 
et  des  prisons  (  rules  of  court) ,  les  prisonniers 
pour  dettes  obtiennent ,  de  certains  jours ,  la 
permission  de  sortir  pour  vaquer  à  leurs  affai- 
res*^ ce  qui  vaut,  fut -il  dit  au  parlement  en 
1790^  6,000  liv.  st.  par  an  au  maréchal  de  la  pri- 
son du  king^S'iencA  :  il  en  est  même  à  qui  Ton 
a  permis  d'aller  passer  quinze  jours  à  Bath  et  à 
d'autres  eaux  :  d'autres  obtiennent  la  permis- 
sion de  s'établir  dans  certains  quartiers  qui 
dépendent  des  prisons  et  qu'on  nomme  rules  ; 
mais  dont  on  a  exclu,  en  1790 ,  les  cabarets.  Il 
y  avoit  au  king^s^bench  j  en  1791 9  cinq  cent 


AVP£NDICK.  6lS 

soixante*dix  prisonniers  ^  et  en  y  comprenant 
lenrs  femmes  et  leurs  enfans^  quinze  cents: 
en  1792,  les  prisonniers  pour  dettes  ^  en  Angle- 
terre^ montoient  à  dix- neuf  cent  cinquante-^ 
sept  personnes ,  dont  trois  cent  vingt-six  pour 
dettes,  an-dessous  de  20  liv.  st,  a  De  six  à  sept 
^  mille  personnes,  dit  M.  Colqnbonn,  sont  an« 
c  nnellement  arrêtées  pour  dettes  dans  le  seul 
fc  comté  de  Middlessex,  et  la  moitié  pour  des 
a  dettes  au-dessous  de  2o  liy«  st.;  et  le  nombre 
a  de.  pecsonnes  arrêtées  p6ur  de  petites  dettes 
<i  (^trifflingdébts)  dans  tout  le  royaume,  n'est 
«  pas  moindre  de  quarante  mille.  » 

Note  HH,  p^g^  373* 

Lès  /^pence  par  jour  que  les  créanciers  étoient 
obligés  de  donner  à  ceux  de  leurs  débiteurs 
qu'ils  détenoient  en  prison,  ont  été  portés  à  6 
en  1797» 

Note  îî,  page  379* 

Le  lord  Stanbope,  en  proposant  en  1789,  de    Loix  p^^Ih 
révoquer  ces  loix  pénales ,  ainsi  que  plusieurs  «^*^^*''**''h"«^ 
autres  de  ce  genre,  telles  que  la  défense  de  man-^ 
ger  de  la  viande  le  vendredi  >  de  mener  hors  du 
royaume,  sans  la  permission  du  roi,  des  femmes 
ou  des  enfans  au-dessous  de  vingt-un  ans;  d'é^ 
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pouser  une  veuve  ^  ce  qui  est  traité  de  bigande 
par  les  loix  ecclésiastiques,  etc.  eto*^  cita  im 
canon  de  Téglise  qui  dit  :  «  Que  si  un  homme  est 
K  chauve  et  court  frisque  de  s'enrhmner ,  il  n'en 
«  est  pas  moins  obligé  d'aller  à  r^glise ,  mais 
«  qu'il  peut  y  porter  un  bonnet  de  nuit.  »  Les 
évèques  firent  rejeter  le  bill  qu'il  proposât.  A 
la  vérité  presque  toutes  ces  lohc  sont  tombées 
en  désuétude  j  et  l'on  n'entend  jamais  personne 
s'en  plaîndte ,  quoique  le  lord  Stanhope  ait  cité 
un  non-conformiste  (  </&^^^/i£^r)^  qui  dans  l*an* 
née  même,  avoit  été  poursuivi  judiciairement 
en  vertu  de  la  loi  contre  \e^  papist  récusant. 

Note  KK  ,  page  440. 

ATea<Uiiti«f  Aux  asslses  du  comté  de  Stafford ,  en  1796 , 
ncUeT  '""^  Guillaume  Cotterel,  en  jugement  pour  vol  avec 
effraction,  s'avoue  coupable  *,  on  le  presse  d'a- 
dopter un  mode  quelconque  de  défense ,  il  sy 
refuse  ;  le  juge  le  menace  de  le  faire  exécuter  à 
l'instant  de  sa  condamnation ,  s'il  persiste  dans 
son  aveu  ;  il  se  décide  alors  à  nier  Je  fait ,  et  les 
preuves  ne  paroissant  pas  suffisantesaux  jurés^ 
il  est  acquitté. 
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Note  LL,page  446. 

Un  acte  du  parlement ,  vivement  débattu  par  tîbeiies. 
les  plus  célèbres  jurisconsultes  et  contraire  à  l'a- 
vis des  juges  demandé  par  les  Pairs,  a  passé  en 
1792  pour  autoriser  les  jurés  à  donner  un  gène* 
rai  verdict  dans  le  cas  de  libelles^  à  prononcer 
sur  le  droit,  le  fait  et  Tintention. 

En  1795 ,  le  lord  Abington  fut  condamné  au 
king'S'bench  à  100  liv.  st.  d'amende,  à  trois 
mois  de  prison ,  à  donner  caution  de  200  liv.  st. 
pour  bonne  conduite  pendant  un  an ,  et  à  pré- 
senter deux  personnes  qui  la*  cautionnassent  cha- 
cune pour  100  liv.  st.,  pour  un  libell'e  qu'il  avoit 
prononcé  au  parlement  contre  M.  Thomas  Ser- 
mon ,  son  procureur  (^attomey  ) ,  et  qu'il  avoit 
fait  ensuite  insérer  dans  les  papiers  publics. 

Fage  4S4^ 
(Voyez  l'état  des  prisonniers  ci-contre.  J 

L'auteur  de  ce  tableau,  M.  Colquhonn,  aver- 
tit que  quelque  peine  qu'il  se  soit  donné  pour 
le  rendre  exact ,  d'après  la  manière  dont  sont 
tenus  les  registres  des  prisons ,  il  n'a  pu  y  par- 
venir entièrement.  Il  assure  qu'année  commu- 
ne i  les  magistrats  de  Londres  font  emprisonner 
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pour  être  jugées  aux  sept  tribunaux  de  cette 
capitale  ou  de  ses  environs,  de  deux  mille  cinq 
cents  à  trois  mille  personnes  des  deux  sexes ,  d  ont 
la  majeure  partie  retourne  dans  la  société  après 
vu  court  emprisonnement  ou  quelques  puni- 
tions corporelles,  et  trop  souvent  pour  renou- 
velier  les  mêmes  offenses.  Un  grand  nombre 
d'entre  ces  prévenus ,  ajoute-t-il ,  sont  toujours 
acquittés ,  purticulîèrement  ceux  condamna- 
bles à  mort  pour  de  légères  offenses ,  et  qui  ^ 
parce  que  les  jurés  ne  considèrent  pas  le  délit 
comme  méritant  une  punition  aussi  sévère,  n'en 
reçoivent  aucune  ;  d'ailleurs ,  de  plus  de  deux 
cents  criminels ,  annuellement  condamnés  à 
mort ,  à  Londres  ou  dans  le  comté  de  Midd- 
lessex ,  les  quatre  cinqtiièmes  obtiennent  leur 
grâce,  soit  à  condition  d-être  transportés,  soit 
à  condition  d'entrer  dans  le  service,  soit,  ce 
qui  n'est  pas  rare,  sfuis  aucune  condition* 
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ÉTAT 

Des  prisonniers  jugés,  en  1795,  à  Old-Baley 
et  aux  différentes  assises  tenues  dans  le 
comté  de  Middlessex. 

À$tnu 

liant  le^ 
ciDinté.  ' 

TOTAL. 

Condamnél  à  mort 

A  la  transportation 

A  remprUonoemeiit  et  an 
fouet 

LOKDnBS 

44 
«4 

•:§ 
.50 
9» 

55i 
353 

ai8 

a43 

540 

48 
5oi 
344 

Envoyés  au  service 

Acquittés 

Elargis  faute  de  pouitnite 

Sai 

1,573 

1,894 

Offenses  pour  lesquels  ils  Jurent  jugés. 

Pour  assassinat  •  « •.«••••«•  46 

Comme  incendiaires  « •  • S 

Pour  vol  avec  effraction  (  iurglary  ). . .  ïo  i 

Ponr  vol  à  force  ouverte  (  rohbery  ) . . .  58 

Pour  vol  de  chevaux  et  do  bestiaux  •  •  •  •  1 08 

Pour  faux i5 

Pour  fausse  raonnoie  * 17 
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Poarféîônîe 3i5 

Pour  larcin « • 998 

Pour  avoir  recelé  des  objets  volés 61 

Pour  fraudes  et  méfaits loi 

Coquiils  et  vagabonds !2 1 

Pour  meurtre. •  « 29 

Pour  bigamie •••.••••.••.«•.••       3 

Pour  bestialité 2 

Pour  rapt 9 

Pour  parjure 2 

Pour  sédition ^ a 


Ï'IN  DU  SECOND  VOLUMt« 


SUPPLÉMENT. 


Page  1x6. 


JLiA  conquête  des  états  de  Tippo-Sultan  vient     R^nion  dt 
de  permettre  à  la  compagnie  de  réunir  la  pré-  ^  pr*.;dçncû 
sidence  de  Bombay  à  celle  de  Madrass,où  l'on  ceiie  de  m«. 
a  établi ,  en  place  de  la  cour  du  maire ,  un  tri-  ^*"* 
bunal  de  judicature  pareil  à  celui  du  Bengale. 

Tage  i4y. 

L'acte  ^habeas  corpus  se  suspend  dans  des  suspension 
momens  de  troubles  et  de  dangers.  Il  fut  sps-  ^l^'^^^^^^ 
pendu  pour  la  dixième  fois  depuis  la  révolu- 
tion ,  dit  M.  Dundas  à  la  chambre  des  Com- 
munes ,  par  un  bill  du  33  mai  1794,  intitulé 
an  ad  to  enable  his  majesty  to  secure  and 
detain,  suchpersons  as  his  majesty  shall  sus^ 
pect  are  conspiring  against  his  person  and 
govetnment  ;  «  acte  pour  autoriser  le  roi  à 
lit  ♦ 
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c  s*a88urer  des  personnes  qull  croira  conspirer 
«  contre  sa  personne  et  son  gouvernement:» et 
le  chancelier  dit  à  cette  occasion  à  la  chambre 
^des  Pairs  p  que  c*étoit  une  grossière  erreur  de 
croire  que  cet  acte  prive  d'action  en  justice 
pour  faux  emprisonnement^  et  donne  aux  mi-^ 
nistres  une  entière  indemnité  et  le  pouvoir  des 
lettres  de  cachet.  H  vient  d'être  renouvelle  pour 
un  an  en  février  dernier  (  1800  )• 

Page  ijG. 

TraiimieM  Lcs  émolumens  du  commis  des  Communes 
ywi^Bt.  ^^^  monté  ,  année  commune  sur  les  dix  der- 
nières ,  vient  de  dire  Torateur  à  cette  chambre 
en  mai  dernier  (  1800)  ;  à  8542  liv.  st.  ;  mais 
il'^n  laisse  la  moitié  au  commis  assistant  dont 
Jes  émolumens  ont*  été  dans  le  même  tems  »  de 
X162  liv.  st.  Ceux  des  autres  commis  ,  dont  les 
•fonctions  sont  très-laborieuses^  sont  insufEsans 
au  point  que  le  roi  leur  donne  annuellement 
xS^so  liv.  st.  sur  sa  liste  civile.  On  vient  d'ar- 
rêter qu'il  seroit  fait  dorénavant  un  fonds  des 
émolumens  dus  pour  les  bills ,  etc.  ;  d*oti  l'on 
donneroit  35oo  liv.  st.  au  commis  des  Commu- 
nes^ i5ooliv.st.au  commis  assistant^  qSoo 
liv.  st.  au  sergent  d'armes ,  etc. 
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Page  iS6. 

» 

Lors  d'une  adresse  à  présenter  au  roi  sur  son    ManagM^ 

assassinat ,  en  mai  dernier  (  1800),  les  Pairs  ^^^^^ 
firent  proposer  une  conférence  à  la  chambre  br«  d«8  com^ 
des  Communes^  par  le  commis  assistant  et  le  *"^' 
commis  de  la  couronne^  motivant  cette  infrac- 
tion à  Pusage  reçu  j,  sur  ce  que  les  juges  et 
les  maîtres  en  chancellerie  ne  se  trouvoient 
pas  alors  dax^  leur  chambre.  Les  Communes 
agréèrent  cette  raison ,  et  la  firent  insérer  dans 
leur  journal  comme  garantie  de  leurs  droits  et 
privilèges. 

Page  zox. 

L'orateur  a  observé  cette  année  ^  à  la  cham-  rumaMbiiu 
bre  des  Communes^  qu'on  donnoit  aux  bills 
des  titres  trop  vagues  et  trop  généraux  j  ce  qui 
étoit  sujet  à  des  inconvéniens. 

Page  Z34. 

Le  lord  Hawkesbury  a  dit  à  la  chambre  des      Mêm&rtf 
Communes^  en  avril  dernier^  qu'il  n'y  avoit  tj^l^àirpU^ 
alors  que  cinquante -deux  membres  de  cette  ces  dan»  k 
«hambre  ayant  des  places  dans  le  gouverne-  «^"^•'"•~'* 
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ment ,  et  qu'en  1778,  il  y  en  aroît  cent  diz-buit 
'  Y  compris  ceux  qui  avoient  des  marchés  avec 
lui  y  la  loi  qui  les  exclut  du  parlement  n'exis- 
tant pas  à  cette  époque  (elle  est  de  1782). 

Page  z^o. 

opîoionpu.      M.  Pitt>  en  répondant,  en  mai  dernier,  à 
'^°*'  quelques  reproches  qui  lui  avoient  été  adres- 

sées au  sujet  de  la  taxe  du  dixième,  dit  «qu*on 
«  Paccusoit  tantôt  d'arrogance  et  de  présomp- 
€  tion,  et  tantôt  d'abandonner  lâchement  son 
«  opinion  ,  qu'il  croyoit  qu'on  devoit  toujours 
a  prendre  son  jugement  pour  règle  de  sa  con- 
,  «duite,  que  jamais  peut-être  aucun  minis- 
<c  tre  n'avoit  prêté  moins  d'attention  aux  cla- 
«  meurs  populaires;  mais  qu'il  avoit  toujours 
«  cru  de  son  devoir  de  se  plier  à  l'opinion 
<i  publique,  quand  elle  étoit  décidément  pro- 
«  noncée.  v 

Page  z8y. 

cheniios.  Tl  paroît  que  les  chemins  et  les  ponts  se  sont 
fort  dégradés ,  ce  qui  a  fait  proposer  cette  an- 
née (  1800),  à  la  chambre  des  Communes,  des 
résolutions  propres  à  donner  plus  de  force  et 
d'action  aux  loix  qui  les  concernent. 
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• 
Le  parlement  vient  d'accorder  65,ooô  liv.  st.  i*wreu 
pour  construire  un  lazaret  à*  Chetney-Hill^ 
dans  le  comté  de  Kent^  et  un  droit  de  7  sh. 
6  den.  par  tonneau  de  chaque  bâtiment  venant 
du  Levant  ^  de  la  côte  de  Barbarie  ou  du  royau- 
me de  Maroc ,  avec  une  patente  nette  de  santé 
et  qui  fait  quarantaine  en  Angleterre  y  et  de 

i5  sh. ,  s'il  n'a  qu'une  patente  brute;  de  3  .;^ 

sh.  par  tonneau  de  chaque  bâtiment  qui  viei^t  '  •  • 
d'ailleurs  et  fait  quarantaine >  et  10  sh.  s'il  nU 
qu'une  patente  brute  ^  de  7  sh.  6  den.  par  ton^ 
neau  de  chaque  bâtiment  portant  des  nlai^hant 
dises  du  Levant^  etc. ,  chargées  ea  Hollande  ou 
dans  des  endroits  où  la  quarantaine  ne  se  fait 
pas  régulièrement}  de  i5  sh.  par  tonneau  de 
chaque  bâtiment  obligé >  par  ordre  du  conseil, 
de  faire  quarantaine;  et  d'utf  sfh.  de  plus  par 
tojineau  des  bâtimens  qui  viennent  ensuite  à 
Londres.  !'  '  ,.  j[  ^• 

Page  44S.  .  .;■      Taj'"'!.:-  ^ 

Un  attentat  contre  Ui  personne  du  roi/ étant;    ^*°^«  "^^ 
haute  trahison ,  et  deux  témoins  étant  néces-*< 
saires  dans  ces  sortes  decccîmes  ^  tandis  xju'ui^ 
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seul  suffît  dans  les  autres  affaires  criminelles; 
il  se  trouvoit  que  la  vie  du  roi  étoit  moins  pro- 
tégée par  la  loi  que  celle  du  plus  simple  parti- 
culier ^  un  bill  vient  >  en  juin  dernier  (1800)9 
de  faire  disparoitre  cette  bisarte  inconséquence* 

Page  479. 


Compagnie 
itêïaàeu 


ÉTAT 

DB    SITUATIOR    DB    X.X    COMPAGHIB 
DANS     X.*XHDB    BV    I798. 

4      i       , 

Bengale. . . 
Mafias.. 
Bombay  . . 
Bencolea.. 

•   'TOTA&'... 

BBVBHV. 

DiPBHifi. 

siiicaT. 

BXCâDBBT 

lir.  it. 

5,782,741 

i,938,95o 
338,189 

IW.  st. 

4,o3i,66o 

a.5i5,774 

939.9^» 

fiv.  $U 

57o»8a4 
601,73a  1 
i63,a99; 

ItT.  St. 
1,751,081 

1,541,855 

8,069,880    7,487,355 

1,341,855 

409,aa6 
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Report. ;.  •4o9i!2!26 

Intérêt  de  la  dette. 

Kv.  le 

Bengale •4e8>8iol 

Madras i47M58>  . . .  603,926 

Bombay. 47>6683 

Déficit 194^700 

Bevenu  en  1797 47?>9*7 

Diminution  en  1798 678^617 


Actif  et  passif  de  la  compagnie  dans  VInde 
en  itqS. 

lÎT.  ft.  li¥.  It. 

Actif  en  1797 10,531,145 

Actif  en  1798 9>922^9o3 

Diminution • .  • 608,242 

Passif  en  1798 i  iyo32,645 

Passif  en  1797 9i  294^539 

Accroissement 1,738,106 

Détérioration  de  la  situation  de  la 
compagnie  dans  Flnde  en  1798,  at* 
tribuée  à  la  guerre  de  Typpo«Sul(an .2,346,3.) 8 
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Page  48X* 

Commerce  de      M.  DuDcIas ,  dans  8on  dernier  budjet  de  Tln- 
'  de  >  du  25  mars  dernier  (  1800) >  porte ,  en  y 
comprenant  le$  frais ,.  les  envois  d*tnde  en  Eu- 
i:ope^  en  1798,  à  3|583|69o  liv.  st. 

Page  ^01. 


Réforme  par?      j^^  pj^t ., .  aprè»  a  voîp  peint  à  la  chambre  des 

lemeouire* 

Commîmes  dans  un  discours  au  sujet  de  TunioDy 
les  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  1788 ,  dit 
«  qu'il  rougiroit  si  d'anciennes  opinions  pou- 
ce voient  le  conduire  à  penser  que  la  forme  de  la 
a  représentation  qui  avoit  été  suffisante  pour 
«  protéger  les  intérêts  et  assurer  le  bonheur  de  la 
«  nation  y  devoit  être  vainement  et  légèrement 
«  changée  par  amour  pour  l'expérience  »  ou 
«  par  prédilection  pour  des  théories  :  je  crois, 
«  ajouta-t-il ,  devoir  déclarer  Toplnion  décidée 
<  où  je  suis;,  que  si  des  tems  convenables  pour 
«  une  pareille  expérience  revendent ,  le  moin- 
ic  dre  changement  dans  la  constitution  n'en  de* 
«  vroit  pas  moins  être  regardé  comme  un  maU  » 
M.  Grey^  peu  de  jours  après  (le  25  avril 
x8oo)>  «tout  en  reconnoissant  qu'aucun  peu* 
«  pie  n'avoit  jamais  joui  d'un  meilleur  système 
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et  de  liberté  pratique  que  celui  établi  pour  le 
«  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation  britanni- 
«  que  ;  que  les  principes  de  liberté  et  d'atta- 
«  chement  à  Tordre  et  à  la  sécurité  y  étoîent 
«  parfaitement  combinés ,  et  que  peut-être  un 
«  plus  grand  degré  dé  liberté  étoit  încorapati- 
«  ble  avec  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour 
«  le  maintien  et  la  protection  de  la  société;  jy 
n*en  proposa  pas  moins  un  nouveau  plan  de  ré- 
forme ,  consistant  à  ôter  le  droit  d'élection  à 
quarante  des  bourgs  les  plus  déchus^  ce  qui 
réduiroit  le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre des  Communes  de  quatre-vingt ,  et  le  lais- 
seroit  de  quatre  cent  soixante- dix -huit ,  outre 
quatre  •  vingt  -  cinq  membres  pour  Tlrlande  , 
dont  la  représentation  resteroit  ainsi  dans  la 
proportion  de  cinq  cent  cinquante-huit  à  cent , 
qui  venoit  d'être  proposée.  Cette  motion  eut 
le  succès  de  toutes  les  motions  de  réformes  par- 
lementaires. 

Page  ^04. 

Un  bill  proposé  par  le  lord  Aukland ,  cette     iduicèrr. 
année  (  1800  )  ,   pour  autoriser  à  poursuivre 
J'adultère  au  criminel ,  et  empêcher  les  cou- 
pables de  se  marier  ensemble^  a  passé  après 
de  vives  et  loirgues  discussions  à  la  chambre 
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des  Pairs ,  mais  a  été  rejeté  par  celle  des  Com*^ 
munes« 

Page  soy. 

ptiiTres*  La  cherté  des  subsistances  a  fait  proposer  ^ 
en  mars  dernier^  à  la  chambre  des  Communes, 
un  bill  fortement  appuyé  par  M«  Pitt,  pour 
empêcher^  pendant  un  tems  limité ,  de  trans- 
porter dans  la  paroisse  de  leur  domicile»  à  la- 
quelle y  faute  d'ouvrage ,  ils  seroient  nécessai- 
rement à  charge»  des  pauvres  résidans  dans 
une  autre  paroisse  où  leur  travail  leur  fournit 
ordinairement  les  moyens  de  subsister»  qui 
conséquemment  lui  sont  habituellement  uti- 
les y  mais  à  qui  le  haut  prix  des  denrées  rend 
passagèrement  quelques  secours  indispensables* 
Ce  bill  difficile  à  rédiger  d*une  manière  précise, 
en  ce  qu'on  vouloit  qu'il  fut  presqu'à  la  fois 
obligatoire  et  facultatif»  a  été  rejeté  comme 
contraire  aux  loix  sur  les  pauvres  »  ^oix  qui 
veulent  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pau« 
vres»  et  y  font  transporter  à  grands  frai» 
ceux  qm  en  sont  absens  et  se  trouvent  quel- 
quefois aux  extrémités  opposées  du  royaume; 
loix  qui  »  par  humanité»  blessent  l'humanité , 
en  enlevant  un  malheureux  aux  compagnons  de 
ses  travaux;  de  sa  misère»  aux  lieux  qui  lui 
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sont  cbers  et  que  son  travail  a  enrichis  ;  loix 
qui  n'existent  ni  en  Ecosse^  ni  en  Irlande^  où 
il  y  a  cependant  bien  moins  de  richesses  et  do 
travail  ^  et  par  conséquent  moins  d'emploi  pour 
l'ouvrier  ;  qui  nécessitent  un  impôt  plus  fort 
que  l'impôt  territorial ,  et  qui  créent  des  pau-» 
vres ,  des  pauvres  valides  mêmes  qu'on  verroi^ 
disparoitre  avec  elles  j  loix  enfin  que  l'Angle^ 
terre  sera  peut-être  heureusement  contrainte 
de  changer  un  jour,  et  qui  avec  une  augmen-* 
tation  raisonnable  dans  le  prix  du  travail ,  et 
les  dispositions  que  ne  manqueroit  pas  de  pren- 
dre pour  assurer  le  sort  des  pauvres  infirmes  ou 
surchargés  d*enfans  en  bas  âge,  une  nation 
éclairée ,  opulente  et  charitable  ,  pourroient 
être  abrogées  sans  inconvénient,^  et  au  grand 
avantage  de  l'agriculture* 

Page  S07. 

r^es  mauvaises  récoltes  et  la  disette  de  graîna     ancios. 
ont  enfin  fait  sentir  la  nécessité  de  faciliiter  le^ 
enclos ,  et  le  parlement  a  pris  cette  année  la 
résolution  d'adopter  des  réglemens  pour  dimi-  ^ 

nuer  les  frais  des  bills  d'enclosures,en  admettant 
le  consentement  des  parties  intéressées ,  attesté 
par  des  magistrats,  au  lieu  de  déclarations  per- 
sonnelles 3  en  passant  une  loi  générale  qui  corn- 
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prenne  toutes  les  clauses  insérées  ordinaire- 
ment dans  ces  bilis  et  à  laquelle  seront  renvoyés 
les  bills  particuliers  j  en  fixant  les  honoraires 
des  solliciteur^^  commis^  commissaires,  -etc., 
et  en  n'exigeant  pour  les  enclos  de  trois  cents 
acres  et  au-dessous ,  que  les  honoraires  de  sim- 
ples bills  p  et  la  moitié  pour  les  enclos  de  cent 
acres* 

j^^^j^  On  vient  de  porter  de  40  sh.  à  S  liv.  st.  les 

dettes  dont  on  peut  poursuivre  le  recouvrement 
dans  les  cours  de  conscience  de  Londres. 
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De  r homicide,  ,    .i:  .  », 

•Des  crimes  cont.  la  sûreté  et  la  liberté |»étsOiin;,  466 
Pes  crimes  contre  l'iiabitation  ,        ^  / .  ^  '41^ 

lies  crimes  contre  la  propriété ,     ^  « .  '408 

,|>es  moyens  de  prévenir  les  crimes,         *  "'       410 

Des  trUfMinaux  criminels ,  j^\Z 

De  la  haute-cour  du  parlement,         •  <;ii  «  .      ~  v^. 

€2our  du  roi  dans  le  fiàriemêbt^        •  '  .  j^^^ 
Gour  du  grand-sénéchal  de  la  Grande^ÉMU^é,  4  <  5 

•Cour  du  banc  du  roi,  1^. 

Cour  de  chevalerie,  416 

Gbutderamitmilé/^  /i. 

Assises  ou  cours  d'oser  and  terminer^  ib. 
.Cours  de  sessions  gébék^les  da  p<n  par  quiriieiV  4^7 

Cour  de  la  tournée  du  shérif,  430 

Cour  foncière ,           •       .       !    '^  /3w 

Cour  du  coronfitj    ,.  ,                         >    . .  ih^ 

Gourduclerodumaiphé>           .i..î'  4m 

Cour  du  grand-sénéchal,  4at 

Cours  des  universicés,  4aa 


jyES  ARTtCDEC   .  53'i 

JDe  la  procédure  criminelle  ,  A?^ . 

De  la  procëdnre  sommaire  y  tJ. 

De  la  procédure  régulière  y  4^4 

De  l'arrestation^  ib. 

Du  cautionnement/  4^ 

De  la  poursuite  des  délits ,  43» 

Dugrand/wr^,  43a 

Indictementf  ib. 

Presentment ,  434 

De  l'enquête  d'office ,                ^  ib. 

De  rinfôrmatiOQ.,  435 

De  l'appel ,  ib. 

De  la  procédure ,  4^7 

De  la  mise  hors  la  loi ,  ib. 

Du  ceriiorari,  4^ 

De  la  comparution^  4^ 

De  la  plaidoierie ,               *  44^ 

Des  jugemezis  ou  épreuves ,  44^ 

Du  jugement  par  le  combat ,  ift. 

Du  jugement  par  jurés ,  443 

Desréousadonsy                       *  ib.- 

Des  témoins ,  444 

Des  conseils,  445 

Du  verdict,  ib. 

Des  j'ugemens  par  les  pairs ,  447 

Du  bénéfice  du  clergé ,  44^ 

De  l'arrêt  du  j'ugement^  449 

Du  pardon^  4^ 


S2q  TABLC  ;DBS  lABTfOLfeSt 

De  la  sentence  et  de  ses  effets  ^  452 

Pe  la  confiscation ,    .  >     .  '  ii* 

De  la  corruption  du  sang ,  453 

Dç'^a  cassation  du  jugement^  H^ 

Du|:^pity  ,  it. 
D^^'exëcution ,  ...»  ;  4^ 
péfauts  et  avantages  du  système  jiMUciiûrie^^  *     4^ 


FIN   PE  LA   TA81E  DES   ARTICLES. 
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THE  N-lV/  Y':-ï-''< 


Il  î 


ERRATA. 


^og$    ng  U(pM  91  propre , /Û0jK  propres. 

55  6  incertitude,  UsêM  iiiatabilité. 

loo  i3  déposé,  Usez  déposée. 

14s  37  !enr, /m^  leurs. 

ai4  16  le  rapport  en  est  foie,  lUêz  le  rtpport  ett  faî^ 

3*6  i3  princes ,  lUêz  princes. 

a36  17  facilicîte.,  lisez  facilite. 
^37  9  peuplé, /iiejE  peuple. 

^38  14  le  vertu ,  Usnz  la  vertu. 

a46  10  seroit ,  lUez  seroient. 

a6i  aa  fréquemnet ,  UiBz  fréquemment. 

389  a8  gagné, /ij0jsga£;née. 

3a8  10  spécial ,  lUez  particulier. 

35a  04  et  celui ,  lisez  comme  celui. 

554  la  et  16  le  procès ,  Usez  la  procédure. 
370  9  s'ils  parlent ,  lisez  et  s*ils  parlent. 

441  9  admisible  »  Usez  admissible. 

443  Usez  au-dessus  àez  deux  première!  colonnes 

BHTBis,  et  au-dessus  des  deux  autres  so&tis« 

474  io  appartenant, /iVesappartenans. 

475  a4  Fiu-Willam ,  Usez  Fitz^ Williams. 

478  a6  Barampaul,liJ»Barramaul. 

479  16  (  tableau  )  Lecopeenang ,  lUez  Leelopeenang. 

484  >7  âufEt,  ilûes  sufBsoit. 

485  1  peut ,  Usez  pouvpit. 
ib*              3  puissent.  Usez  pussent. 

487  â^m.  possèdent,  Usez  posiédoieut* 

491  14  ▼ingt-sept,  /Me« vingt- cinq. 
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